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PREMIÈRE  PARTIE 

LES  PORTS  DE  PÊCHE 


CHAPITRE  PREMIER 

APERÇU  GÉNÉRAL  SUR  LA  PÊCHE  MODERNE 

1»  L'évolution  de  la  pêche  maritime  en  France. 

L'emploi  de  la  vapeur,  de  l'électricité,  du  moteur  à 
pétrole;  raccroissement  du  nombre  des  moyens  de  trans- 
port,  leur  rapidité;  en  un  mot,  la  vie  moderne,  qui  a  été 
la  cause  de  modifications  si  profondes  dans  l'existence 
particulière  de  chacun  et  dans  les  habitudes  générales 
de  riiumamité,  devait,  fatalement,  entraîner  dans  son 
tourbillon  l'industrie  de  la  pêche  maritime  qu'elle  a 
complètement  transformée  comme  elle  avait  déjà  trans- 
formé celle  des   transports  par  mer. 

Si,  cependant,  il  y  avait  une  industrie  attachée  à  ses 
habitudes  séculaires  et  à  ses  traditions,  c'était  bien 
celle  de  la  pèche.  Ce  n'est  donc  pas  sans  heurts  et  sans 
résistances  qu'elle  a  dû  subir  l'emprise  d'une  moderni- 
sation dont  les  premiers  effets,  il  faut  bien  le  recon- 
naître,  se  sont  le  plus    souvent  traduits  dans  l'origine, 
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par  la  ruine    et   l'exil  apportés  à  de  pauvres  gens  sans 
défense. 

On  pourra  faire  valoir  que  la  transformation  de  la 
peclie  est  un  simple  déplacement  des  forces  et  de  l'acti- 
vité humaines,  en  même  temps  qu'un  accroissement  de  ri- 
chesses et  de  bien-être  qui  doit  proliter  à  la  masse.  Jl  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  ce  déplacement  prend  les  allures 
d'une  bataille  et  que  celle-ci  a  fait  bien  des  victimes. 

Nous  assistons  actuellement,  comme  cela  eut  lieu  du 
reste  dans  toutes  les  grandes  transformations  indus- 
trielles, à  un  enfantement  douloureux,  dont  malheureu- 
sement il  est  fort  difficile  de  faciliter  les  efforts,  car  il 
agit  sur  toute  l'étendue  de  nos  côtes,  se  manifeste  sous 
des  formes  souvent  contradictoires  et  intéresse  des  mil- 
liers et  des  milliers  de  familles. 

l^endant  des  siècles,  le  pécheur  et  sa  famille,  tantôt 
isolés  dans  leur  chaumière  de  la  côte,  tantôt  groupés  en 
petits  hameaux  ou  villages,  ont  pratiqué  le  rude  métier 
delà  mer  avec  une  complète  insouciance  du  lendemain. 
Si  la  pèche  était  bonne,  on  avait  quelques  jours  de 
bien-être,  si  elle  était  mauvaise,  on  vivait  comme  on  le 
pouvait;  quant  au  danger,  bravé  tous  les  jours,  il  en- 
trait dans  la  vie  courante  et  nul  ne  s'en  préoccupait. 
La  vente  du  poisson  se  faisait  à  la  ville  la  plus  voisine, 
et  c'est  à  peine  si  quelque  gros  mareyeur  se  risquait  à 
expédier  la  marée  dans  des  localités  peu  éloignées  du 
littoral.  Pour  beaucoup  de  villes  de  l'intérieur,  le  poisson 
de  mer  était  inconnu. 

Le  chemin  de  fer  est  venu  déranger  tout  cela.  Les 
demandes  se  sont  faites  de  plus  en  plus  nombreuses,  de 
plus  en  plus  importantes^  et  il  a  bien  fallu  y  répondre. 


LES  PORTS  DE  PËCIIE.  3 

Tout  d'abord,  on  a  pu  satisfaire  à  l'accroissement  de  la 
consommation  par  une  augmentation  du  nombre  des 
pêcheurs.  Mais,  bientôt,  ce  remède  lui-même  a  été  insuf- 
fisant et  l'on  a  dû  intensifier  la  pêche. 

La  vapeur  en  a  fourni  le  moyen,  mais  l'emploi  du  navire 
à  vapeur,  de  dimensions  tous  les  jours  plus  grandes,  a 
conduitle  pêcheur  à  employer  aussi,  au  lieu  du  petit  port 
de  refuge  ordinaire,  un  vrai  port  en  eau  profonde.  Il  a 
fallu  doter  ce  port  de  l'outillage  indispensable  à  l'entre- 
tien du  bateau  et  à  la  pratique  du  nouveau  genre  de 
pêche,  c'est-à-dire  créer  des  ateliers,  des  chantiers  de 
réparations,  des  usines  à  fabriquer  la  glace,  des  parcs  à 
charbon,  des  magasins  de  ravitaillement.  Le  pêcheur  a 
dû  dire  adieu  désormais  à  la  petite  maison  familiale  et 
à  la  pêche  pratiquée  en  compagnie  de  ses  propres  enfants, 
adieu  à  la  liberté  entière  dont  il  jouissait  sur  sa  propre 
barque;  il  a  été  pris  par  la  machine  industrielle  et  il  est 
devenu  un  simple  rouage  de  cette  machine. 

Il  lui  faut  maintenant  habiter  une  ville  avec  la  vie  plus 
chère,  s'engager  dans  un  équipage  où  Ton  n'est  qu'une 
unité  presque  anonyme  perdue  dans  l'ensemble.  Les 
gains  sont  plus  forts,  mais  aussi  les  sources  de  dépenses 
plus  considérables,  bref  ce  n'est  pas  sans  regrets  et 
sans  douleur  que  le  pécheur  côtier  s'est  trouvé  tout  à 
coup  obligé  de  transformer  tout  son  genre  de  vie.  Les 
jeunes  générations,  habituées  dès  leur  enfance  à  ce 
nouveau  milieu,  s'y  adaptent  assez  facilement  et  pour- 
ront, sans  aucun  doute,  améliorer  leur  situation  dans 
l'avenir;  mais,  pour  les  vieux  pêcheurs,  la  ti'ansition  a 
été  rude  et  cela  explique  les  résistances  et  la  routine  que 
l'on  constate  encore,  chaque  jour,  dans  la  manière  d'agir 
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de  certains  équipages  qui  devraient  être  cependant 
familiarisés  depuis  longtemps  déjà  avec  la  pratique 
de  la  pêche  moderne. 

Cette  routine  obstinée,  cette  défiance  des  procédés 
nouveaux,  reprochées  non  sans  raison  aux  vieux  pêcheurs, 
ont  pour  cause  ce  changement  trop  brusque  survenu 
dans  leurs  habitudes;  elles  constituent  une  sorte  de 
manifestation  des  regrets  inconscients  qu'ils  éprouvent 
encore  pour  une  époque  où,  chacun  d'eux,  libre  dans  sa 
barque  et  «  son  maître  après  Dieu  »,  dirigeait  sa  pêche 
comme  il  le  voulait  et  voguait,  au  gré  de  sa  fantaisie, 
sur  une  mer  que,  depuis  son  enfance,  il  considérait 
comme  sienne. 

C'est  là  une  des  raisons  des  lenteurs  de  l'évolution  de 
l'industrie  de  la  pêche  dans  notre  pays  ;  la  transforma- 
tion de  la  mentalité  des  pêcheurs  étant  loin  de  s'accom- 
plir aussi  rapidement  que  s'opère  la  transformation  de 
leur  outillage. 

Il  ne  faudrait  pas  cependant  imputer  aux  seuls  pêcheurs 
ce  retard  que  l'on  constate  dans  le  développement  général 
de  la  pêche  maritime  en  France,  lorsqu'on  le  compare  à 
celui  des  autres  pays. 

L'évolution  de  la  mentalité  du  public  est  aussi  lente 
à  se  produire,  et  cette  lenteur,  on  peut  l'observer  dans 
deux  ordres  de  faits  différents  ;  d'abord,  dans  l'emploi 
possible  des  capitaux  pour  l'exploitation  des  richesses 
de  la  mer;  puis,  ensuite,  dans  l'utilisation  même  de  ces 
richesses.  Une  notable  partie  de  la  population,  et  non  la 
moins  instruite,  n'a  pas  encore  compris  qu'on  trouverait, 
dans  l'exploitation  de  la  mer,  des  ressources  considé- 
rables pour  l'industrie  nationale  et  un  débouché  rému- 
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nérateur  pour  l'emploi  des  capitaux.  Par  ailleurs,  dans 
beaucoup  de  villes,  la  masse  du  public  ignore  les  quali- 
tés nutritives  du  poisson  de  mer  et  ne  se  doute  pas  qu'il 
est  bien  préférable  et  bien  plus  sain  de  faire  entrer  fré- 
quemment dans  son  repas  un  morceau  de  poisson,  plutôt 
que  de  s'en  tenir  toujours  à  la  viande  de  boucherie,  de 
qualité  assez  souvent  inférieure  dans  certaines  localités. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  c'est  seulement 
par  des  exemples  et  par  une  propagande  de  tous  les 
instants  qu'il  sera  possible  de  faire  l'éducation  du  grand 
public  et  d'arriver  ainsi  à  une  augmentation  de  la 
richesse  nationale,  en  même  temps  qu'à  une  améliora- 
tion sensible  du  bien-être  des  classes  laborieuses.  Ce 
sont  ces  dernières  surtout  qui  doivent  bénéficier  d'un 
accroissement  de  la  vente  du  poisson  de  mer  à  l'inté- 
rieur de  la  France,  accroissement  qui  mettrait  à  leur 
disposition  un  aliment  agréable,  à  bon  marché,  et  de 
tout  premier  ordre  au  point  de  vue  alimentaire. 

Nous  avons  été  devancés,  beaucoup,  dans  cette  voie, 
par  l'Angleterre  et  par  l'Allemagne.  Nous  n'avons  donc 
qu'à  observer  ce  qui  s'est  fait  chez  nos  voisins  en 
l'appropriant  bien  entendu  à  notre  esprit  national. 

Le  problème  peut  se  résumer  en  trois  propositions  : 

l''  Intensifier  la  pêche  du  poisson  de  mer; 

2^  Transporter  ce  dernier  rapidement  et  dans  de 
bonnes  conditions  sur  les  lieux  de  consommation  ; 

3"  En  développer  la  vente. 

Ces  propositions  sont,  à  la  fois,  d'ordre  technique  et 
économique,  mais  étrangement  liées  entre  elles,  si  bien 
que  la  solution  du  problème  ne  peut  être  obtenue  que 
si  toutes  trois  ont  reçu  satisfaction. 
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2"  La  constitution  des  ports  de  pêche. 

Pour  intensifier  la  poche  du  poisson  et  pour  le  vendre 
dans  des  conditions  rémunératrices,  une  organisation 
moderne  s'impose,  tant  pour  l'emploi  du  navire  de 
pêche  que  pour  l'utilisation  du  port  où  le  poisson  doit 
être  débarqué. 

La  France  est-elle  organisée  à  ce  double  point  de 
vue? 

La  réponse  sera  trouvée  dans  une  comparaison  entre 
le  rendement  de  notre  pèche  et  celui  obtenu  à  l'étranger  ; 
entre  l'organisation  de  nos  ports  et  celle  que  l'on  trouve 
chez  nos  voisins. 

Si  l'on  consulte  la  statistique  des  pèches  maritimes 
publiée  chaque  année  par  le  Gouvernement,  on  trouve, 
pour  l'année  1912,  que  la  valeur  totale  des  produits 
péchés  s'est  élevée  à  177.000.000  de  francs,  en  nombre 
rond,  en  augmentation  de  45.000.000  de  francs  sur  le 
chiffre  de  l'année  1902  qui  n'avait  été  que  de 
132.000.000  de  francs. 

Cette  augmentation,  en  dix  ans,  n'est  pas  très  impor- 
tante, mais,  en  raison  des  difficultés  de  toutes  sortes 
rencontrées  dans  le  développement  de  la  pèche  en 
France,  elle  doit  être,  cependant,  considérée  comme  un 
encouragement  et  être  précieusement  notée.  Elle  prouve 
la  bonne  volonté  d'un  certain  nombre  d'armateurs  et  de 
pêclieurs  :  leur  désir  de  marcher  dans  la  voie  du  pro- 
grès et  d'arriver  à  réaliser,  dans  notre  pays,  ce  qui  a 
été  fait  en  AnghUerre,  en  Allemagne  et  en  Ilolhmde. 

L'emploi  des  engins  modernes  pour  la  pêche  du  pois- 


LES  PORTS  DE  PECHE.  7 

son  frais  doit  conduire  tout  pays  qui  en  fait  usage  à 
concentrer  ses  efforts  sur  un  petit  nombre  de  points  du 
littoral,  et  à  faire  établir  sur  ces  points,  soigneusement 
choisis,  des  ports  de  pèche  tels  qu'ils  doivent  être  désor- 
mais conçus  et  organisés, c'est-à-dire  pourvus  de  tous  les 
accessoires  et  de  tout  l'outillage  nécessaires  pour  assurer 
l'utilisation  rationnelle  du  navire  pêcheur  et  l'expédition 
rapide  du  poisson. 

Par  suite,  c'est  par  le  nombre  des  ports  de  pêche 
possédant  des  installations  modernes  et  par  l'étendue  de 
leurs  transactions  commerciales  qu'on  peut  apprécier  dé- 
sormais l'importance  de  la  pêche  maritime  dans  un  pays. 
La  petite  pêche  côtière  s'efface  de  plus  en  plus  dès  que 
la  pêche  industrielle  à  vapeur  se  développe,  et  bientôt 
cette  pêche  côtière,  réduite  tous  les  jours,  n'entrera 
plus,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  pêches  spéciales  et 
saisonnières,  que  pour  une  part  infime  dans  l'apport  du 
poisson  capturé.  C'est  ainsi  que,  pour  l'Angleterre  et  le 
pays  de  Galles,  la  proportion  du  poisson  péché  par  les 
vapeurs,  par  rapport  à  celui  capturé  par  les  petits  voi- 
liers, s'élève  au  chiffre  énorme  de  9d  %. 

Rien  que  ce  chiffre  indique  la  transformation  radicale 
de  la  pêche  maritime  dans  les  pays  du  Nord  et  en  par- 
ticulier en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Hollande. 

Dans  ces  pays,  on  s'est  efforcé  de  créer,  avec  méthode, 
l'instrument  nécessaire,  c'est-à-dire  le  port  de  pêche 
moderne,  soit  en  appropriant  des  ports  déjà  construits, 
soit  en  en  créant  de  toutes  pièces. 

Etant  donné  que  la  pêche  du  hareng  constitue,  à 
elle  seule,  l'une  des  principales  branches  de  l'activité 
des  ports  de  la  Manche  et  de  la  mer  du  Nord,  quelques- 
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uns  de  ces  ports  se  sont  spécialisés  dans  ce  genre  de 
pèche,  d'autres,  au  contraire,  se  sont  lancés  franchement 
dans  la  pêche  au  poisson  frais,  faite  au  chalut  avee  ba- 
teaux à  vapeur.  De  là,  en  principe,  deux  sortes  de 
ports,  le  port  de  harengs  et  le  port  de  chalutage;  nous 
disons  en  principe,  car  la  distinction  n'est  pas  vraie 
pour  tous,  quelques-uns  pratiquant  à  la  fois  les  deux 
genres  de  pêche. 

Les  installations  et  l'aménagement  d'un  port  de  ha- 
rengs ne  nécessitent  ni  beaucoup  de  travaux  ni  beau- 
coup de  dépenses.  Un  quai  où  les  ])atimcnts  puissent 
venir  accoster  à  toutes  heures  de  marée,  débarquer  leur 
poisson  et  embarquer  ensuite  leur  charbon  et  leurs 
approvisionnements  ;  une  petite  halle  où  sont  présentés 
les  échantillons  du  poisson  en  vue  de  la  vente,  car  les 
ventes  des  cargaisons  de  harengs  se  font  le  plus  souvent 
sur  simples  échantillons. 

Toute  autre  est  l'installation  d'un  port  de  chalutage. 
Ici,  la  rapidité  des  opérations  est  un  facteur  tellement 
important  et  nécessite  un  outillage  tellement  spécial 
qu'un  port  de  pêche  bien  organisé  doit  être  toujours 
autonome  et  indépendant,  avec  son  administration 
propre  et  ses  moyens  matériels  particuliers. 

Le  bâtiment  pêcheur  ne  devant  rester  au  port  que  le 
temps  strictement  indispensable, il  importe  qu'il  puisse, 
dès  son  arrivée,  se  ranger  immédiatement  le  long  du 
quai  et  procéder  sans  désemparer  au  débarquement 
du  poisson.  Ce  dernier  doit  être  présenté  à  la  vente 
dans  le  lieu  même  où  il" a  été  mis  à  terre  et  dans  le 
moindre  délai. 

La  conséf{uence  est  que  le  port  doit  posséder  des  quais 
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et  des  halles  de  vente  suffisamment  étendus  pour  que 
toutes  les  captures  de  la  journée  puissent  être  débarquées 
et  vendues  sans  aucun  retard. 

Le  poisson,  dès  qu'il  a  trouvé  acquéreur,  doit  être  pré- 
paré pour  l'expédition  dans  les  halles  réservées  à  cet 
effet  et  oii  il  importe  d'installer  aussi  les  bureaux  des 
mareyeurs.  Ces  halles  doivent  être  bordées  de  voies 
ferrées  disposées  de  telle  façon  que  les  planchers  des 
wagons  se  trouvent  au  niveau  du  sol  des  halles  afin  que 
la  manipulation  du  poisson  soit  réduite  au  minimum, 
quelques  mètres  à  peine  devant  séparer  le  navire  du  train 
qui  emportera  le  poisson  dans  les  villes  de  l'intérieur. 

Il  faut  que  le  chalutier,  dès  qu'il  a  déchargé  les  pro- 
duits de  sa  pêche,  puisse  se  préparer  à  un  nouveau 
départ  à  la  mer.  Pour  cela,  il  est  indispensable  qu'il 
trouve  tout  proche  du  lieu  où  il  a  opéré  son  décharge- 
ment, sinon  sur  le  lieu  même,  les  moyens  de  s'approvi- 
sionner en  charbon,  en  glace,  en  eau,  en  vivres.  Enfin, 
s'il  a  subi  quelques  avaries,  il  faut  aussi  qu'il  puisse  se 
faire  réparer  sur  place. 

Le  port  doit  donc  posséder  des  dépôts  de  charbon,  des 
usines  à  glace,  des  chantiers  de  réparations  et  une  forme 
de  radoub  ou  au  moins  un  dock  flottant. 

Il  est  bien  entendu  que  mareyeurs  et  pêcheurs  doi- 
vent trouver  également,  à  proximité  du  marché,  un 
service  postal,  télégraphique  et  téléphonique.  Enfin,  le 
port  doit  disposer  d'un  poste  de  télégraphie  sans  fil  pour 
correspondre  au  large  avec  les  chalutiers,  ces  derniers 
étant  presque  tous  maintenant  munis  eux-mêmes  de 
postes  de  l'espèce. 

En  ce  qui  concerne  le  personnel  des  pêcheurs,  il  est 
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intércssanl  que,  toiil  port  de  pêche  moderne  puisse 
metire  à  la  disposition  des  équipag-cs  de  ses  navires, 
des  hôtels  spéciaux  où  les  pécheurs  puissent  trouver  à 
se  loger  à  hon  marché  et  dans  de  bonnes  conditions 
hygiéniques.  A  ces  hôtels  doivent  être  adjoints  des 
restaurants  coopératifs  fournissant  des  repas  sains  et  à 
des  prix  modérés. 

Enfin,  il  est  très  désirable  que  le  port  possède  une 
école  de  pêche  et  de  navigation. 

On  voit  que  le  port  de  chalutage  moderne  exige,  pour 
sa  réalisation,  une  mise  de  fonds  considérable.  Cepen- 
dant, les  entreprises  de  Fespèce,  exécutées  par  des  com- 
pagnies privées,  ont  pu,  presque  toujours,  lorsqu'elles 
étaient  bien  gérées,  conduire  à  des  bénéfices  sérieux. 

Cette  organisation  rationnelle  des  ports  de  clialutage 
a  été  réalisée,  avec  plus  ou  moins  de  perfectionnements, 
en  France  et  à  l'étranger.  Une  comparaison  entre  les 
résultats  obtenus  dans  quelques-uns  de  ces  ports  per- 
mettra de  se  rendre  compte  de  ce  qu'il  reste  encore  à 
faire  à  ce  sujet  dans  notre  pays. 


Carte  schématique 

indiquant  la  situation  des  principaux  ports 
de  pêche  et  des  principaux  fonds  de  pèche 


I.Lûfoten       ^è^. 


Reykjavik^  I  S  L  AM  D  '^yasknudfjord 
^v  ^.^  'Hyvalsbak 


l  Féroë 


l'a  Thorshavn 


ricalfixMv 


CHAPITRE  II 

IMPORTANCE    RELATIVE    DES   PRINCIPAUX    PORTS 
DE    PÊCHE   FRANÇAIS   ET    ÉTRANGERS 

Les  principaux  ports  de  pêche  d'Angleterre,  d'Allema- 
gne, de  Hollande  et  de  France,  peuvent  se  classer  comme 
suit,  d'après  les  quantités  de  poisson  débarquées  au 
cours  de  l'année  1912  : 


PORTS   ÉTRANGERS 


NOM 

POISSON  DÉBARQUÉ 

NATURE 
DE    LA   PÊCHE 

DU   PORT 

QUANTITÉ  S 

VALEURS 

PRATIQUÉE 

ANGLE 

TERRE 

Grimsby 

Yarmoiith 

Aberdeen 

Lowestoft 

IIull 

177.000.000  lui. 

112.100.000 

102.500.000 

100.000.000 
80.000.000 
61.600.000 
40.200.000 
36.200-000 
36.000.000 

53.000.000  fr. 
20.000.000 
30.000.000 
25.000.000 
24.000.000 
10.560.000 
12.060.000 
6.206.000 
6.000.000 

Ghalutage. 

Hareng. 

Chaliitage  et  Hareng. 

id. 

Ghalutage. 

Hareng. 

Ghalutage. 

Hareng. 

id. 

Lerwick 

Fleetwood — 
Peterhead  — 
Fraserburg... 

ALLEMAGNE 

Geestmûnde.. 
Hambourg  . . . 

Altona 

Guxhaven 

Nordenham  . . 
Bremerhaven. 

46.980.000  kil. 
22.G85.000 
18.660.000 
12.373.000 
11.460.000 
7.810.000 

14.094.000  fr. 
6.805.000 
5.598.000 
3.712.000 
3.438.000 
2.3^3.000 

Ghalutage. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

HOLLANDE 

Ymuiden 

52.500.000  kil. 

14.700.000  fr. 

Ghalutage. 

1 
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PORTS    FRANÇAIS 


NOM 

DU    PORT 


Boulogne 


Fccainp 

SL-Malo       St- 
Servan 


La  Rochelle. . 
Arcachon  .... 
L(jrient 


P0I8S0N  DLBAKQUL 

VAI.EUIIS 


( 

jUANTITÉS 

46 

.387 

.000  kil. 

18 

321 

.000 

12 

565 

000 

S 

064 

000 

f> 

843 

000 

<» 

•)25 

000 

NATUllK 

J)K    LA  l'ÈClIE 

PUATIOUKE 


8 . 988 . 000 


(.     (Ihalulaçe. 
26.000.000  IV.  •;  Gi-ande  pbclie 
y    a  la  morue. 
|-        Hareng. 

(  Grande  prche 
)  à  la  morue  el 
I        Hareng. 

\  Gi'ande  poche 
à  la  morue. 

Chalulage. 
id. 
id. 


9.045.000 

8.040.000 
6.752.070 
4.148.000 


CHAPITRE    m 


PORTS   ETRANGERS 


1°  Angleterre, 


11  semble  bien  établi  que  l'exploitation  d'un  port  de 
pêche,  outillé  pour  la  vente  du  poisson  frais,  ne  peut 
être  rémunératrice  que  s'il  existe  une  entente  absolue 
entre  l'administration  du  port  et  celle  de  la  ligne  de 
chemin  de  fer  qui  doit  transporter  les  produits  péchés. 

Cette  entente  a  été  si  bien  comprise  en  Angleterre 
que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  ont,  dans  certains 
cas,  contribué  de  leurs  deniers  à  développer  les  ports  de 
pêche,  ou  même,  quelquefois,  les  ont  crées  de  toutes 
pièces. 

A  ce  point  de  vue,  deux  ports  de  pêche  sont  intéres- 
sants à  étudier  :  Grimsby,  sur  la  côte  Est,  et  Flcctwood 
sur  la  côte  Ouest. 

Une  autre  étude  peut  être  également  instructive,  c'est 
celle  du  port  d'Aberdeen  qui,  autrefois  spécialisé  dans 
la  pêche  du  hareng,  a  développé  parallèlement  à  celle-ci 
la  pêche  au  poisson  frais  pratiquée  par  les  chalutiers,  et 
a  pris,  de  ce  chef,  dans  ces  dernières  années,  une  exten- 
sion considérable.  11  est  à  retenir   que  cette  extension 
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semble  duc,  en  partie  du  moins,  aux  navires  ^étrangers 
et  notamment  aux  chalutiers  allemands  qui  séjournent 
dans  ce  port  de  plus  en  plus  nombreux. 


GRIMSBY 

Bâtie  sur  la  rive  droite  du  vaste  estuaire  de  la  rivière 
Ilumber,  Grimsby  présente  un  mouvement  commercial 
important  ayant  pour  principale  origine  l'exportation 
des  charbons  et  l'importation  des  bois.  Mais  ce  qui  a 
fait  la  réputation  spéciale  de  Grimsby,  c'est  son  port 
de  pêche. 

Ce  dernier  est  l'œuvre  de  la  Compagnie  du  «  Great 
central  Railway  »  qui  a  fait  là,  d'ailleurs,  une  bonne 
opération  financière  puisque,  en  1908,  on  estimait  le 
revenu  du  port  (pèche  et  commerce)  à  2  millions,  pour 
une  dépense  de  premier  établissement  de  IG  millions 
environ.  Depuis,  ce  revenu  n'a  fait  qu'augmenter  et  a 
suivi  la  progression  constante  de  Grimsby  devenu  le 
plus  grand  port  de  pêche  du  monde  entier. 

En  1912,  la  flottille  de  pêche  comprenait  530  chalu- 
tiers à  vapeur.  Cette  flottille  s'est  accrue,  en  1913,  de 
nombreuses  unités.  Cette  augmentation  du  nombre  des 
navires  et  l'accroissement  de  leur  tonnage  individuel 
ont  rendu  indispensable  et  urgent  un  agrandissement 
du  port.  La  Compagnie  s'y  est  décidée  et  a  fait  dresser 
les  plans  d'un  nouveau  bassin  et  d'un  marché  dotés  de 
tous  les  perfectionnements  les  plus  récents.  Les  travaux 
ont  commencé  au  début  de  1914. 

Les  bassins,  quais  et  terre-pleins  couvrent  déjà  envi- 
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Port  de  pêche  de  GRIMSBY 


M^-lë'jve    Humber 


LEGENDE 


1  -  Hângsro  à  poissons 

2  .  Marchands  de poissons,export3tcurs, 
préparateurs  de  passons 

3-  Usineagkce 

4-_  Elévateurs  à  chzrbon 

5  -  Bassins  de  répsr^twns,  cales  sèches 

S  ,  Marché  aux  harengs 


ron  137  hectares.  Les  deux  bassins  affectés  à  la  ilottille 
de  pêche  ont  un  plan  d'eau  de  12  hectares.  Les  quais 
ont  1.200  mètres  de  longueur. 
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Les  sociétés  de  pcclie  sont  au  nombre  de  40  à  50, 
employant  en  majorité  des  chalutiers  à  vapeur.  Ces  der- 
niers sont  groupés  en  Hottes  et  restent  plusieurs  jours 
sur  les  lieux  de  pêche,  l'un  d'eux  ralliant  le  port  à  tour 
de  rôle  pour  rapporter  le  poisson  et  assurer  ie  réappro- 
visionnement. Depuis  quelque  temps,  ce  sont  des  va- 
peurs spéciaux  dits  «  chasseurs  »  qui  font  ce  service; 
ces  derniers  ne  prennent  aucune  part  aux  opérations  de 
pêche  proprement  dites. 

Les  fonds  de  pêche  exploités  sont  surtout  ceux  de  la 
mer  du  Nord. 

Grimsby  se  trouve  ainsi  placé,  d'un  côté  à  proximité 
de  ces  fonds  de  pèche  et,  de  l'autre,  à  7  heures  de  Lon- 
dres où  les  quantités  de  poisson  nécessaires  pour  satis- 
faire à  l'alimentation  de  la  population,  sont  telles  que 
les  apports  journaliers  doivent  être  en  moyenne  de 
700.000  kilogrammes.  Tout  cela  constitue,  pour  Grimsby, 
une  situation  privilégiée  et,  on  peut  le  dire,  unique. 

Il  faut  reconnaître  que,  dès  les  premières  tentatives 
de  chalutage  à  vapeur,  tout  a  été  soigneusement  combiné 
dans  ce  port  pour  concentrer  sur  un  même  point  les  ins- 
tallations nécessaires  au  débarquement  du  poisson,  à 
sa  vente  et  à  son  expédition. 

A  ce  point  de  vue,  la  Compagnie  du  «  Great  central 
Railway  »,  à  qui  incombe  la  charge  d'expédier  quelque- 
fois 300  wagons  de  poisson,  dans  les  fortes  journées,  a 
pris  des  dispositions  aussi  simples  qu'ingénieuses. 

On  amène,  le  long  du  quai  sur  lequel  s'ouvrent  les  ma- 
gasins des  mareyeurs,  trois  trains  de  Avagons  vides  dis- 
posés sur  trois  voies  parallèles,  et  les  agents  du  chemin 
de  fer,  prenant  devant  ces  magasins  les  colis  préparés, 
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chargent  le  train  le  plus  éloigne  en  traversant  sur  des 
ponts  mobiles  les  deux  trains  vides.  I.e  train  chargé  est 
emmené  et  remplacé  par  une  nouvelle  rame  vide,  pen- 
dant que  les  chargeurs  continuent  sans  interruption  le 
chargement  du  deuxième  train.  Dans  trois  qu'arts  d'heure 
ou  une  heure,  on  prépare  ainsi  un  train  complet. 

On  emploie  deux  sortes  de  wagons,  selon  que  le 
poisson  doit  être  expédié  en  vrac  ou  sous  emballage. 

Les  expéditions  en  vrac  ont  lieu  dans  des  Avagons 
réservoirs  composés  d'une  plate-forme,  sur  laquelle 
sont  fixées  trois  caisses  garnies  de  zinc  à  l'intérieur,  avec 
un  panneau  de  fermeture  à  charnière.  Le  fond  a  la  forme 
d'une  cuvette  avec  dispositif  pour  l'écoulement  de  l'eau, 
provenant  de  la  fonte  de  la  glace. 

Au  départ,  le  poisson  est  déversé  dans  ces  caisses;  à 
l'arrivée  à  destination,  les  caisses  elles-mêmes  sont  enle- 
vées et  transportées  au  lieu  de  vente,  de  manière  à  ne 
pas  avoir  besoin  de  sortir  le  poisson  de  la  glace. 

Ce  système  n'est  possible  que  pour  les  envois  impor- 
tants. En  principe,  les  trois  caisses  d'une  plate-forme  doi- 
vent être  utilisées  par  un  seul  expéditeur,  mais  en  pra- 
tique plusieurs  s'entendent  pour  faire  voyager  le  poisson 
sous  le  nom  de  lun  d'entre  eux. 

Pour  les  envois  sous  emballage,  on  emploie  surtout 
des  tonneaux  de  bois  blanc  fermés  à  la  partie  supé- 
rieure par  une  simple  toile,  très  suffisants  d'ailleurs  pour 
des  trajets  qui  ne  sont  jamais  bien  longs. 

La  Compagnie  forme  des  trains  spéciaux  pour  l'ex- 
pédition de  la  marée,  mais  utilise,  en  outre,  tous  les 
trains  de  voyageurs. 

Les  taxes  de  transport  sont  très  réduites,  et  c'est  ce 
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qui  a  permis  à  la  Compagnie  de  concurrencer  la  pratique 
du  transport  du  poisson  à  Londres  parles  chalutiers  eux- 
mêmes.  Avec  ces  taxes,  les  bateaux  ont  intérêt  à  débar- 
quer leur  pèche  à   Grimsby  au  grand  bénéfice  du  port. 

On  voit,  dès  lors,  combien  est  grande  la  part  prise 
par  la  Compagnie  du  «  Great  Central  Raihvay  »  dans  le 
développement  du  port  de  Grimsby. 

En  dehors  des  droits  de  port,  très  peu  élevés,  la  Com- 
pagnie se  rembourse  de  toutes  ses  dépenses  d'entretien 
des  quais,  d'éclairage  électrique,  etc.,  uniquement  au 
moyen  de  ses  prix  d'expédition. 

Il  est  bien  entendu  que  le  port  est  doté  de  toutes  les 
installations  accessoires  nécessaires,  fabriques  de  glace, 
usines  à  conserves,  ateliers  de  réparations,  dock  flot- 
tant, etc. 

l^our  l'exécution  des  menus  travaux  d'entretien  des 
navires,  pouvant  s'effectuer  dans  les  vingt-quatre  heures, 
deux  cales  sèches  ont  été  disposées  de  manière  à  pouvoir 
faire  entrer  dans  chacune  d'elles  dix  chalutiers  ou  drifters 
sur  deux  lignes.  Chaque  jour,  l'heure  de  l'ouverture 
est  affichée,  ainsi  que  celle  de  la  sortie  deux  marées 
après. 

On  ne  trouve  pas  ici  l'ordre  méthodique  des  ports 
allemands,  mais,  par  contre,  une  activité  commerciale 
qui  ne  connaît  aucun  obstacle  et  qui  s'ingénie  à  utiliser 
les  moindres  choses  pour  aboutir  au  but  qu'elle  s'est 
proposée. 

Le  marin  pêcheur,  non  plus,  ne  se  présente  pas  sous 
le  môme  aspect  qu'en  Allemagne;  il  ne  forme  pas, 
comme  dans  ce  pays,  des  groupements  quasi  militaires. 
Ses  façons  et  ses  allures  prouvent  au  contraire  qu'il  est 
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sujet  du  pays  où  la  liberté  est  considérée  comme  la 
chose  la  plus  sacrée.  Cela  ne  l'empêche  pas,  d'ailleurs, 
de  trouver  à  sa  disposition  des  hôtels  bien  tenus,  des 
restaurants  à  bon  marché  et  des  lieux  de  réunion  où  il 
peut,  à  peu  de  frais,  et  dans  des  conditions  d'hygiène 
et  de  confort  des  plus  convenables,  passer  le  temps  de 
son  séjour  à  terre. 


FLEETAVOOD 

Comme  nous  l'avons  vu,  l'exploitation  dos  quais  et 
magasins  de  Grimsby  est,  pour  la  Compagnie  du  «  Great 
Central  Railway  »,  une  source  de  revenus  importants. 

Les  compagnies  rivales  ayant  observé  que  les  arri- 
vages de  poisson  sur  la  côte  Ouest  du  Royaume-Uni  ne 
dépassaient  pas  40  millions  de  francs,  alors  que  sur  la 
côte  Est  ils  s'élevaient  à  220  millions,  entreprirent  de 
créer  une  concurrence.  Elles  constatèrent  que  le  port  de 
Fleetwood,  situé  à  Tembouchure  de  la  rivière  Wyre, 
était  admirablement  placé  comme  base  d'opérations  pour 
l'approvisionnement  en  poisson  des  centres  populeux  du 
Lancashire  et  du  Yorkshire,  et  pensèrent,  dès  lors,  à 
développer  ce  port  et  à  y  attirer  le  plus  grand  nombre 
possible  de  chalutiers. 

Le  petit  port  de  pêche  qui  existait  depuis  longtemps 
à  Fleetwood,  s'était  déjà  notablement  développé  depuis 
que  les  chalutiers  avaient  commencé  à  exploiter  les 
fonds  de  pêche  du  sud  et  de  l'ouest  de  l'Irlande  et  ceux 
du  nord-ouest  de  l'Angleterre. 

Mais,  le  nombre  de  ces  chalutiers  augmentant  tou- 
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jours  et  se  trouvant  encore  accru  d'un  certain  nombre 
de  bateaux  étrangers,  il  était  indispensable  de  recourir 
à  un  agrandissement  si  Ton  ne  voulait  pas  voir  le  port 
s'arrêter  dans  son  essor. 

C'est  ce  que  comprirent  les  directeurs  du  «  Lan- 
casliire  et  Yorshirc  Railway  »  ;  ils  n'hésitèrent  pas  îx 
faire  la  dépense  de  trois  millions,  nécessaire  pour  créer 
à  Flectwood,  un  bassin  spécial  constituant  un  port  de 
peclie  pour  chalutiers  et  à  le  doter  en  outre  de  tous  les 
perfectionnements  modernes. 

Le  nouveau  bassin,  complètement  terminé  au  com- 
mencement de  1911,  a  la  forme  d'un  parallélogramme 
avec  des  angles  arrondis. 

La  longueur  des  grands  côtés  est  de  200  mètres  et 
la  largeur  de  215  mètres  constituant  un  plan  d'eau  de 
50.000  mètres  carrés. 

Il  reste  5". 50  d'eau  à  basse  mer  de  morte  eau,  et  le 
bord  du  quai  est  à  1™,80  au-dessus  des  plus  hautes  mers 
de  vive  eau. 

Le  quai  est  en  béton  armé  établi  sur  des  rangées  de 
pieux  enfoncés  de  4"\60  dans  le  sol. 

A  3  mètres  du  bord  du  quai,  sont  les  hangars  pour  la 
manipulation  du  poisson  et  son  emballage.  Ces  han- 
gars ont  15'", 00  de  large  et  régnent  sur  toute  la  lon- 
gueur du  quai  de  déchargemenL 

Les  voies  ferrées  circulent  à  l'arrière  des  hangars 
sous  une  légère  toiture  avancée.  Ces  voies  sont  en  con- 
trebas, de  manière  à  placer  le  plancher  des  wagons  au 
niveau  du  (juai. 

Le  premier  étage  des  hangars  comprend  les  bureaux 
d'expédition  et  les  magasins  de  caisses  et  barils.   Ces 
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derniers  sont  montés  par  des  convoyeurs  électriques  à' 
bandes. 

Le  quai  de  déchargement  comprend  deux  des  côtés  du 
bassin,  le  troisième  côté  est  occupé  par  le  parc  au 
charbon  où  les  chalutiers  peuvent  accoster  sur  une  lon- 
gueur de  250  mètres.  Une  grue  transporteuse  élec- 
trique circule  le  long  des  parcs.  Elle  peut  amener  le 
charbon  à  10  mètres  au  dehors  du  quai,  c'est-à-dire  des- 
servir deux  chalutiers  accolés  bord  à  bord. 

Dès  la  mise  en  service  du  nouveau  bassin,  le  mouve- 
ment du  port  s'est  accru  et  a  confirmé  les  prévisions  des 
directeurs  de  la  Compagnie  du  «  Lancashire  et  Yorkshire 
Railway  ».  Celle-ci  a  pu  alors  développer  son  trafic 
jusqu'aux  marchés  du  sud  de  l'Angleterre  et  jusqu'à 
ceux  des  Comtés  du  nord.  Les  avances  faites  par  elle  au 
port  de  Fleetwood  constitueront  donc,  sans  aucun 
doute,  un  bon  placement. 


AHERDIiEN 

Il  y  a  moins  de  vingt-cinq  ans,  Aberdeen  était  un 
port  de  harengs;  on  n'y  vendait  pas  de  poisson  frais. 
Mais,  dès  que  les  premiers  chalutiers  y  curent  fait  leur 
apparition  en  1886-87,  le  port  prit  un  développement 
dont  la  marche  ascendante  ne  s'est  jamais  arrêtée 
depuis  et  s'affirme  tous  les  jours. 

Actuellement,  le  port  se  compose  de  deux  groupes  de 
bassins,  qui  comprennent  :  l'un  le  Victoria  dock  et  lUpper 
dock,  tous  deux  bassins  à  flot,  et  l'autre  l'Albert  Basin, 
spécialement  réservé  pour  les  pêcheurs.  Les  premiers. 
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dont  rentrée  est  subordonnée  aux  heures  de  marée,  ne 
peuvent  pas  servir  pratiquement  pour  les  navires  de 
pêche  et  le  dernier  est  devenu  tout  à  fait  insuffisant. 

L'agrandissement  du  port  a  donc  été  décidé.  11  doit 
consister  dans  Tendigiiage  de  la  rivière  Dee  sur  sa  rive 
nord  et  dans  la  construction  de  quatre  bassins,  dont 
trois  sur  la  rive  sud,  parallèles  entre  eux  et  disposés 
obliquement  par  rapport  au  lit  de  la  rivière.  Ces  bas- 
sins doivent  avoir  chacun  85  mètres  de  largeur  moyenne 
sur  IGO  mètres  de  longueur.  L'un  de  ces  bassins  est  en 
construction.  Il  est  probable  d'ailleurs  que  ce  plan 
général  subira  des  modifications   à  l'exécution. 

On  a  procédé  déjà,  en  1913,  à  l'agrandissement  du 
marché  au  poisson  qui  a  été  allongé  d'une  centaine  de 
mètres. 

Ce  qui  caractérise  Aberdeen,  c'est  qu'en  dehors  de  la 
flottille  appartenant  au  port  môme  et  qui  comprend 
2G0  chalutiers  ou  harenguiers  à  vapeur  (Steam  drifters), 
très  nombreux  sont  les  navires  attachés  aux  autres  ports 
anglais  ou  écossais,  ou  provenant  de  l'étranger,  qui 
viennent  y  vendre  leur  pêche. 

Ainsi,  au  moment  de  la  saison  du  hareng,  les  drifters 
à  voiles  ou  à  vapeur  s'y  présentent  quelquefois  au 
nombre  de  plus  de  400  dans  la  même  journée. 

Puis  ce  sont  les  chalutiers  étrangers,  surtout  alle- 
mands, qui  ont  pris  l'habitude  de  venir  y  débarquer  le 
poisson  péché  par  eux  à  Islande  pendant  toute  l'année. 
Le  nombre  de  ces  chalutiers  allemands  augmente  tous 
les  ans. 

Cette  habitude  a  fait  d'Abcrdeen  le  port  de  débarque- 
ment le  plus  important  de   poisson  islandais;  mais  la 
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ville  a,  quand  même,  conservé  son  commerce  de  harengs 
qui  a  fait  sa  réputation  universelle. 

Le  hareng  d'Ecosse  possède  depuis  cinquante  ans, 
dans  le  commerce,  une  marque  officielle,  et  Aberdeen 
tient  toujours  la  tête  pour  l'exportation  de  ces  harengs, 
dits  «  Branded  ».  C'est,  en  grande  partie,  cette  marque 
officielle  qui  fait  leur  succès,  mais  il  faut  reconnaître 
que  ce  dernier  est  justifié,  car  pour  avoir  droit  à  l'estam- 
pille gouvernementale,  le  fabricant  de  harengs  saumurés 
doit  satisfaire  à  des  conditions  rigoureuses.  Le  poisson 
doit  avoir  été  caqué  et  mis  en  saumure  dans  les  vingt- 
quatre  heures  après  la  pèche  en  employant  toujours 
des  barils  de  première  qualité.  Les  harengs  doivent  avoir 
été  triés  soigneusement  et  classés,  suivant  leurs  dimen- 
sions, dans  l'une  ou  l'autre  des  cinq  catégories  admises 
parle  Brand.  Enfin,  les  ouvriers  doivent  être  contrôlés 
par  les  agents  du  «  Board  of  Fisheries  »,  et  les  barils, 
une  fois  remplis,  doivent  être  conservés  jusqu'à  leur  ex- 
pédition à  l'abri  du  soleil  et  des  intempéries. 

La  marque  officielle  consiste  en  une  couronne  (Crown 
Brand)  marquée  au  feu  sur  le  baril  et  accompagnée 
d'une  inscription  indiquant  la  date  de  chargement  du 
baril  et  la  catégorie  du  hareng. 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'Agriculture  et  des 
Pêcheries,  le  Parlement  anglais  a  voté,  en  1913,  une 
loi  instituant  également  pour  l'Angleterre  le  «  Herring 
Brand  ». 

(^uant  au  poisson  frais,  le  port  en  expédie  plus  de 
100  tonnc^s  par  jour  sur  Londres. 

Le  marché  d'Aberdeen  est  exploité  par  la  ville.  Les 
intérêts  du  port  étant,  dès  lors,  différents  de  ceux  des 


LES  PORTS  DE  PECHE.  27 

compagnies  de  chemin  de  fer,  on  ne  trouve  plus  ici, 
comme  à  Grimsby  et  à  Fleetwood,  les  facilites  de  trans 
port,  les  dispositions  ingénieuses  que  les  compagnies 
de  chemin  de  fer  s'efforcent  de  réaliser  dans  ces  deux 
derniers  ports  pour  éviter  toute  perte  de  temps  ou  toute 
main-d'œuvre  inutile.  Cependant,  tous  les  trains  de 
voyageurs,  y  compris  les  express,  prennent  le  poisson 
et  l'embarquent  jusqu'à  la  dernière  minute. 

Les  tarifs  de  transport  sur  Londres  et  surtout  sur 
Glasgow  ne  sont  pas  très  avantageux  et  grèvent  telle- 
ment la  marchandise  que,  dans  des  années  de  très  grande 
abondance,  certains  poissons  n'ont  pu  quelquefois  être 
expédiés. 

Malgré  tout,  le  trafic  du  port  s'accroît  chaque  année 
et  c'est  ainsi  qu'en  1912  le  poisson  débarqué  représen- 
tait un  poids  de  102.500.000  kilogs  avec  une  valeur  de 
30.000.000  francs,  ce  qui  classe  Aberdeen  immédiate- 
ment après  Grimsby. 

L'outillage  du  port  est  bien  compris,  sinon  des  plus 
modernes.  Un  dock  flottant  peut  notamment  recevoir 
plusieurs  chalutiers  à  la  fois  pour  l'entretien  et  les  ré- 
parations courantes.  Le  charbon  se  fait  facilement  et  les 
usines  à  glace  sont  nombreuses. 

La  ville  est  originale  avec  ses  maisons  de  bois  et  de 
briques  dont  plusieurs  placées  un  peu  de  guingois  don- 
nent aux  rues  un  aspect  qui  rappelle  celui  de  nos  vieilles 
villes  bretonnes.  La  pluie  d'Ecosse  complète  la  ressem-- 
blance  et  s'efforce,  comme  en  Bretagne,  de  réaliser  un 
nettoyage  énergique  sans  y  réussir  toujours.  La  ville 
entière  semble  n'être  qu'une  vaste  usine  de  salaisons,  et 
de  tous  côtés  se  dressent  des  cheminées  de  saurisserics 
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munies  d'une  girouette  ayant  la  forme  d'un  poisson  ou 
d'un  bateau.  Partout  s'étalent  des  noms  de  alîslicurers  », 
partout  s'ouvrent  des  magasins  d'où  l'on  expédie  des 
barils  de  harengs. 

La  grande  spécialité  d'Aberdeen,  en  dehors  du  hareng 
«  branded  »,  est  le  Haddock  (Kglefm  fumé)  qui  cons- 
titue le  plat  favori  du  breakfast  quotidien  à  Londres. 
Quant  au  hareng  préparé  dans  les  saurisseries,  il  est 
plus  doux  que  celui  de  France;  on  le  présente  en 
«  Kipper  »,  hareng  fendu,  et  en  «  bloater  »,  hareng 
bouffi;  le  hareng  saur  (red)  se  fait  de  moins  en  moins. 


2"  Allemagne. 

Trois  ports  de  pêche  modernes,  Geestmilnde,  Cuxha- 
ven,  Nordenham,  retiennent  l'attention,  et  leur  étude 
présente,  outre  un  intérêt  d'ensemble  se  rapportant  à 
révolution  générale  de  la  pêche  en  Allemagne,  un 
intérêt  individuel,  particulier  à  chacun  d'eux. 

Lorsque  les  Allemands  ont  reconnu  qu'il  était  indis- 
pensable de  doter  leurs  ports  de  pêche  d'une  organisa- 
tion plus  moderne,  ils  ont  entrepris  l'œuvre  nécessaire 
en  la  poursuivant  avec  l'esprit  de  méthode  et  le  soin  de 
préparation  qu'ils  apportent  en  tout.  Ils  n'ont  rien 
inventé,  mais  ils  ont  adapté  à  l'organisation  de  leurs 
ports  toutes  les  dispositions  ingénieuses  qu'ils  avaient 
pu  relever  à  l'étranger,  en  les  groupant  de  manière  à 
former  une  sorte  de  type  qui,  au  point  de  vue  du  maté- 
riel et  de  l'outillage,  a  été  appliqué  dans  tous  les  ports 
à  réorganiser  ou  à  créer. 
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Les  installations  sont  donc  à  peu  près  identiques 
dans  les  trois  ports  cités  plus  haut,  mais  pour  l'adminis- 
tration et  la  gestion,  chacun  d'eux  est  pourvu  d'un  sys- 
tème différent  suivant  les  intérêts  et  la  manière  de  voir 
de  son  propriétaire. 

Geestmiinde  appartient  à  l'État  prussien,  qui,  tout  en 
se  réservant  un  droit  de  contrôle  sur  l'administration, 
a  confié  cette  dernière  à  une  Société  fermière  ; 

Cuxhaven  est  la  propriété  de  l'Etat  Ilambourgeois 
qui  l'exploite  en  régie  ; 

Nordenham,  propriété  d'une  Société  privée,  est 
exploité  par  cette  Société  elle-même.  Celle-ci  pêche  et 
vend  son  poisson. 

Les  pêcheurs  allemands,  composant  les  équipages  des 
chalutiers,  forment,  dans  les  ports"  de  pêche,  des  grou- 
pements qui  sont  presque  menés  militairement.  Comme 
par  ailleurs,  ces  pêcheurs  connaissent  admirablement 
la  mer  du  Nord  et  les  côtes  qui  la  bordent,  ils  doivent, 
en  cas  de  guerre,  constituer  un  appoint  précieux  pour 
compléter  les  équipages  des  torpilleurs  et  des  sous- 
marins.  Cette  sorte  de  militarisation  avant  là  lettre  est 
fortement  aidée  par  l'Etat  prussien  lequel,  sous  couleur 
de  socialisme,  pousse  à  l'organisation  de  ces  groupe- 
ments. Ceux-ci  disposent,  dans  chaque  port,  de  «  Mai- 
sons du  Marin  »,  hôtels  très  bien  compris  et  dans  les- 
quels, en  effet,  le  pêcheur  peut  se  loger  à  très  bon 
compte.  Mais  ces  hôtels  sont  doublés,  à  l'ordinaire, 
d'un  bureau  de  placement  qui  suit  ses  adhérents,  les 
dirige,  les  tient  sous  sa  dépendance  complète. 

Le  pêcheur  allemand  s'accommode  d'ailleurs  très  bien 
de  ce  régime. 
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GEKSTMllNDE 

Geestmiïnde,  ville  de  20  à  25.000  àmcs,  est  séparée 
de  Bremerhaven  par  la  petite  rivière  Geeste.  C'est  le 
premier  port  de  pêche  allemand  ;  il  a  été  créé  de  toutes 
pièces  et  ce  sont  les  installations  rationnelles  dont  il  a 
été  doté  qui  ont  été  pour  beaucoup  dans  le  succès 
obtenu.  C'est  essentiellement  un  port  de  poche  de  pois- 
son frais  où  tout  a  été  conçu  en  vue  de  la  vente  et  de 
l'expédition  rapide  de  la  marée. 

Lorsque  l'on  constata,  vers  1890,  Finsuffisance  de 
l'ancien  port,  construit  sur  la  rive  gauche  de  la  Geeste, 
l'étude  entreprise  conduisit,  non  à  tenter  une  modifica- 
tion de  ce  port,  mais  à  en  organiser  un  entièrement 
nouveau  en  le  formant  aux  dépens  du  Weser  lui-même. 
Pour  cela,  il  fut  établi  une  digue  raccordée  au  sud  de 
la  ville  et  courant  dans  le  lit  du  fleuve,  parallèlement  à 
sa  rive  droite,  sur  une  longueur  de  près  de  2  kilomètres. 
Le  plan  d'eau  compris  entre  cette  digue  et  l'ancienne 
rive  du  fleuve  forma  le  nouveau  port  et  fut  aménagé  en 
bassin  de  marée,  spécialement  réservé  aux  bateaux  de 
pêche.  Ce  bassin  a  donc  une  longueur  d'environ 
1.500  mètres  et  une  largeur  moyenne  de  70  mètres, 
atteignant  120  mètres  près  de  l'entrée,  afin  de  faciliter 
les  mouvements  d'entrée  et  de  sortie  des  bâtiments.  La 
profondeur,  à  basse  mer,  est  encore  de  4"\40. 

Toutes  les  constructions  nécessaires  pour  la  vente  et 
l'expédition  du  poisson  ont  été  concentrées  sur  les 
terre-pleins  de  la  digue.  En  face,  sur  l'ancienne  rive  du 
Weser,  sont  les  parcs  h  charbon  et  les  magasins  à  glace. 
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Cette  disposition  est  des  plus  heureuses,  car,  dès 
que  le  chalutier  entre  au  port,  il  accoste  directement  le 
quai  de  la  digue,  décharge  son  poisson  et  passe  sur 
l'autre  côté  du  bassin  pour  recevoir  le  charbon  et  la 
glace.  On  n'a  donc  pas  autour  des  halles  de  vente  les 
inconvénients  do  la  poussière  de  charbon.  L'embarque- 
ment du  combustible  et  de  la  glace  se  fait  très  rapi- 
dement, et  il  n'est  pas  rare  de  voir  des  chalutiers  pre- 
nant leurs  approvisionnements  avant  même  de  décharger 
leur  pèche,  lorsque  les  bâtiments  sont  trop  nombreux 
au  quai  d'accostage  des  halles. 

Les  halles  s'alignent  en  longue  file  sur  une  longueur 
d'un  kilomètre  et  offrent  un  coup  d'œil  vraiment  impo- 
sant. 

Le  bord  de  l'appontement  de  déchargement  est  à 
3  mètres  environ  de  distance  des  halles.  L'axe  longi- 
tudinal de  la  digue  a  servi  à  délimiter  la  construction 
de  ces  dernières.  Entre  cet  axe  et  le  quai  d'accostage 
sont  les  halles  de  vente  aux  enchères.  Entre  l'axe  de  la 
digue  et  le  Weser,  se  trouvent  les  ateliers,  bureaux 
et  magasins  de  glace  des  mareyeurs,  des  expéditeurs, 
des  fabricants  de  salaison,  d'huile,  etc..  Puis,  bordant 
la  digue  du  côté  de  l'extérieur,  la  voie  ferrée  court 
iusqu'à  l'entrée  même  du  port  et  revient  ensuite  à  la 
gare  d'expédition  située  presque  au  milieu  de  la  file 
des  hangars. 

Les  travaux  d'installation  du  port  ont  coûté  15  millions 
de  francs. 

C'est  l'I^tat  prussien  qui  a  fait  exécuter  les  travaux, 
mais  l'exploitation  est  confiée  à  une  Compagnie  fer- 
mière. Cette  société  comprend  une  soixantaine  de  mem- 
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bres,  dont  la  plupart  sont  des  armateurs  et  des 
mareyeurs.  En  réalité,  le  port  est  administré  par  les 
intéressés  eux-mêmes,  sous  le  contrôle  de  TEtat. 

La  Société  propose  les  nominations  des  commissaires- 
priseurs  assermentés  et  ceux-ci  sont  nommés  par  le 
gouvernement  prussien.  Pour  faire  face  à  ses  dépenses, 
la  Société  est  autorisée  à  prélever  des  taxes  et  des 
droits  d'enchères,  de  déchargement  et  de  manutention 
du  poisson,  et  elle  loue  des  locaux  aux  mareyeurs. 

A  leur  entrée  au  port,  les  chalutiers  sont  prévenus 
de  la  place  qu'ils  doivent  occuper  par  un  drapeau  placé 
sur  le  quai.  Le  poisson  est  présenté  aux  enchères  dans 
son  ordre  d'arrivée;  il  est  débarqué  au  moyen  de  grues 
électriques,  puis  les  agents  de  la  Compagnie  fermière 
le  lavent,  le  trient  et  le  disposent  avec  de  la  glace 
concassée,  par  quantités  de  50  kilogs  nets,  dans  des 
caisses  en  bois  toutes  semblables.  Toutes  les  fois  que 
le  contenu  est  inférieur  à  ce  poids,  la  caisse  est  munie 
dune  étiquette  indiquant  le  poids  exact. 

Toutes  CCS  caisses  ont  de  larges  rebords,  recouvrant 
en  partie  le  poisson,  ce  qui  permet  au  crieur,  et  même 
aux  acheteurs,  de  monter  sur  les  boîtes  elles-mêmes. 

Avant  la  vente,  le  poisson  est  visité  par  une  Commis- 
sion de  marché;  s'il  est  reconnu  insuffisamment  frais, 
il  est  vendu  aux  industriels  pour  la  fabrication  de  pou- 
dres de  poisson  ou  d'engrais. 

Les  acheteurs  doivent  aussi  visiter  le  poisson  avant 
la  vente,  aucune  plainte  n'est  admise  après  acquisi- 
tion. 

Les  enchères  se  font  très  rapidement.  Ce  n'est  pas 
le  poisson  qui  est  déplacé,   ce  sont  les  commissaires- 
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priseurs-jurés,  assis  dans  des  l)iireaux  roidants  qui  cir- 
culent de  lot  en  lot. 

Il  est  perçu  par  la  Société  fermière,  sur  le  produit 
brut  des  ventes  : 

4  %  pour  le  poisson  amené  par  les  chalutiers  et  voi- 
liers. 

5  %  pour  le  poisson  arrivant  du  dehors  par  voie  fer- 
rée, et  3  %  pour  le  poisson  vendu  aux  détaillants  de 
la  ville. 

L'État  prussien  prélève  une  part  variable  sur  ces 
taxes.  Elle  est  de  : 

1  3/4  si  le  dividende  ne  dépasse  pas  5  %. 

1  3/4  plus  i/2  du  dividende  supplémentaire  si  celui-ci 
atteint  de  5  à  6  %. 

1  3/4  plus  3/4  du  dividende  supplémentaire  s'il  dé- 
passe 6  %. 

Dès  que  l'adjudication  est  prononcée,  un  agent  placé 
derrière  le  crieur  pose  sur  les  caisses  vendues  une  éti- 
quette imprimée  portant  le  nom  du  mareyeur  adjudica- 
taire. 

Les  commissaires-priseurs  remettent  le  même  jour 
au  vendeur  le  décompte  des  marchandises  vendues. 
L'acheteur  reçoit  également,  et  en  même  temps,  un 
décompte  identique  pour  régler  ses  comptes  avec  la 
Société  fermière.  Celle-ci  consent  assez  souvent  des 
crédits  aux  acheteurs,  suivant  l'importance  de  leur 
maison. 

Le  poisson  acheté  est  transporté  immédiatement 
dans  les  magasins  des  mareyeurs  placés  derrière  les 
halles.  Ciiaquc  magasin,  loué  aux  mareyeurs  par  la 
Société  fermière,   comprend  un  dépôt  d'une  dimension 
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de  10'"  X  10"',  avec  magasin  à  glace  et  bureau  au 
premier  étage.  Ces  locations  rapportent  près  de 
200.000  francs  par  an  à  la  Société  fermière.  Quelques 
gros  mareyeurs  ont  construit  cependant  eux-mêmes  des 
magasins  et  des  bureaux  dans  l'enceinte  d'u  port  de 
pêche. 

L'administration  du  chemin  de  fer  veille  avec  un  soin 
particulier  sur  l'expédition  du  poisson,  tant  au  point 
de  vue  de  la  rapidité  des  envois  qu'à  celui  de  leur  ins- 
tallation en  wagon  dans  les  meilleures  conditions  de 
conservation  possibles.  Pendant  les  chaleurs,  il  est  fait 
usage  de  wagons  à  doubles  parois. 

Les  colis  à  expédier  sont  déposés  par  les  mareyeurs 
à  la  porte  de  leurs  magasins  où  les  agents  du  chemin 
de  fer  viennent  les  prendre,  les  pèsent  et  établissent 
eux-mêmes  les  bulletins  d'expédition,  moyennant  une 
taxe  de  0  fr.  125  par  cent  kilogrammes. 

La  gare  possède  trois  quais  doubles  avec  de  nombreuses 
voies.  Les  quais  sont  à  la  hauteur  des  wagons  à  char- 
ger. Les  départs,  fort  nombreux  d'ailleurs,  sont  fixés 
suivant  les  besoins. 

Le  principe  de  la  Société  est  qu'aucune  formalité 
administrative  ne  doit  arrêter  la  marée,  et  tous  les  em- 
ployés s'efforcent  de  s'y  conformer. 

Un  local  spécial  renferme  la  poste,  le  télégraphe,  le 
téléphone  ;  une  installation  de  télégraphie  sans  lil  per- 
met aussi  de  correspondre  avec  les  chalutiers  qui,  pres- 
que tous,  possèdent  les  appareils  nécessaires.  Le  Gou- 
vernement avait,  d'ailleurs,  voté  une  subvention  de 
250.000  marks  pour  faciliter  cette  installation  sur  les 
navires  de  pêche. 
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Le  service  de  nettoyage  et  de  désinfection  est  très 
bien  compris,  il  est  Tobjet  d'une  attention  spéciale  de 
la  part  de  la  Compagnie  fermière  ;  la  conservation  de 
déchets  de  poissons  ou  détritus  d'aucune  sorte  est  rigou- 
reusement interdite. 

11  existe,  au  fond  du  port,  des  ateliers  de  réparations 
possédant  une  cale  de  halage  où  deux  vapeurs  peuvent 
trouver  place  à  la  fois.  Pour  les  réparations  importantes, 
les  navires  se  rendent  aux  cales  sèches  situées  en  dehors 
du  port  de  pêche. 

Sur  la  rive  opposée  aux  quais  de  déchargement  se 
trouvent  une  fabrique  de  poudre  de  poisson,  des  usines 
de  conserves,  des  fumeries,  etc. 

Le  port  possède  plusieurs  fabriques  de  glace  artifi- 
cielle et  des  magasins  de  glace  de  Norvège. 

La  Société  fermière  a  créé,  pour  l'usage  des  pécheurs, 
un  hôtel  très  bien  aménagé  dénommé  la  «  Maison  du 
Marin  ».  Cette  maison  est  très  spacieuse,  elle  possède 
chauffage  central,  électricité,  80  lits  en  plusieurs  dor- 
toirs, grande  salle  à  manger,  salle  de  correspondance, 
bibliothèque,  une  chapelle,  un  magasin  vendant  du  tabac, 
et  une  chambre  avec  appareil  de  démonstration  de  télé- 
graphie sans  fd.  Le  taux  de  la  pension  est  de  15  marks 
par  semaine,  tout  compris,  ou  2  marks  20  par  jour. 

La  Société  est  accréditée  pour  recruter  les  équipages 
des  navires  de  pêche.  En  1912,  elle  a  procuré  2.036  en- 
gagements. 

Enfin,  au  milieu  des  halles,  existe  un  restaurant  très 
confortable  et  dont  le  rez-de-chaussée  est  réservé  aux 
marins  et  aux  ouvriers  du  port.  Un  petit  pavillon  spé- 
cial abrite  une  buvette  de  lait,  réservée  également  aux 
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marins  et  aux  ouvriers.  On  sait  combien  ces  buvettes 
(le  lait  sont  répandues  dans  tous  les  centres  ouvriers  de 
l'Allemagne. 

Cet  outillage  bien  compris  du  port  de  Géestmûnde, 
cette  méthode  faisant  converger  tous  les  efforts  vers  un 
même  but,  ont  eu  les  plus  heureux  effets.  11  suffit  de  se 
reporter  au  tableau  ci-dessous  pour  s'en  convaincre. 


EFFECTIF  DE  LA  FLOTTILLE 

YAI.ELR   EN   MARKS 

ANNÉES 

VAPEURS 

VOILIERS 

PRODUITS  PÉCHÉS 

i902 

121 

280 

5.125.325 

1903 

133 

281 

5.100.213 

1904 

144 

299 

5.300.857 

1905 

165 

314 

7.443.062  • 

1906 

179 

333 

7.957.439 

1907 

199 

376 

7.174.300 

1908 

239 

386 

6.488.596 

1909 

241 

393 

6.998.286 

1910 

227 

407 

7.639.546 

1911 

229 

394 

8.940.568 

1912 

234 

398 

11.275.565 

Soi 

:  14.094.456  francs  en  1912. 

Le  port  ne  paraît  pas  être  arrivé  à  son  maximum 
d'activité,  et  il  a  été  réservé  des  emplacements  en  vue 
d'agrandissements  possibles. 


CUXHAVEX 


La  petite  ville  de  Cuxhaven  est  située  à  l'extrémité 
ouest  dé  Tembouchure  de  lElbe,  sur  le  territoire  liam- 
bourgeois.  Depuis  nombre  d'années,  il  existait  là  un 
petit  port  de  pêche  et  de  refuge  pour  les  bateaux  qui  se 
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trouvaient  en  péril  dans  la  mer  du  Nord,  mais  c'est  seu- 
lement en  1907  que  l'État  hambourgeois  se  décida  <à  y 
créer  un  port  de  peclie  modèle,  dont  les  installations 
matérielles  ont  été  calquées  sur  celles  de  Geestmûnde 
et  l'administration  sur  celle  du  port  hollandais  de 
Ymuiden. 

La  création  du  i)ort  n'alla  pas  d'ailleurs  sans  difficul- 
tés, à  cause  de  l'opposition  de  Hambourg  et  d'Altona 
qui  ne  voyaient  pas  sans  déplaisir,  s'ouvrir  cette  con- 
currence. En  effet,  alors  que  l'agrandissement  du  port 
de  Gcestmiïnde  fut  la  résultante  de  l'extension  prise  par 
la  péclic  dans  la  région,  il  n'en  fut  pas  de  même  à 
Cuxliaven.  Ici,  c'est  de  propos  délil)éré  qu'on  décida  de 
créer  un  organisme  destiné  à  l'exploitation  de  la  pêche 
dans  la  mer  du  Nord,  organisme  devant  comprendre  un 
marché  spécial  et  une  société  de  pêcheries  à  vapeur 
pour  alimenter  le  marché. 

C'est  donc,  non  avec  le  concours  du  commerce  de  la 
basse-Elbe,  mais  bien  contre  lui  qu'a  été  créé  Cuxha- 
ven.  Les  affaires  du  nouveau  port  se  sont  maintes  fois 
ressenties  de  cette  situation. 

Cependant,  tout  a  été  mis  en  œuvre  pour  la  réussite 
de  l'opération  et  pour  faire  de  Cuxliaven  un  port  de 
pêche  modèle. 

Les  travaux  de  transformation  n'ont  pas  duré  beau- 
coup plus  d'un  an  et  ont  coûté  2.300.000  marks. 

Le  port  a  la  forme  d'un  trapèze.  Sa  longueur  moyenne 
est  do  220  mètres  et  les  deux  bases  comptent  respecti- 
vement ;157  mètres  et  117  mètres.  11  communique  avec 
le  ileuve  par  un  avant-port  de  145  mètres  de  long  sur 
r)0  de  large.  La  profondeur  au-dessous  des  basses,  mers 
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moyennes  est  de  4"\50;  on  enire  à  toute  licure  de  marée. 

Les  quais  d'accostag-c  en  bois  sont  bâtis  sur  pilotis, 
ils  forment  une  plate-forme  de  5  mètres  de  large  qui 
règne  sur  toute  la  longueur  de  la  rive  gauche  du  bassin 
par  rapport  à  l'entrée. 

Les  bateaux  s'y  rendent  dès  leur  arrivée  et  y  débar- 
quent le  poisson  qui  est  transporté  aussitôt  dans  les 
halles  bordant  le  quai.  Celles-ci  sont  composées  de  deux 
bâtiments  de  120  mètres  de  longueur  chacun  avec 
32  mètres  de  largeur. 

C'est  le  même  modèle  que  les  halles  de  Geestmiïnde, 
la  partie  des  halles  qui  borde  le  quai  est  réservée  à  la 
vente  à  la  criée,  la  partie  arrière  comprend  les  bureaux 
et  les  magasins  des  mareyeurs. 

Le  poisson  est  présenté  à  la  vente  également  comme 
à  Geestmiïnde,  dans  des  boîtes  à  rebord  de  50  kilogs 
toutes  semblables.  Le  nombre  de  ces  boîtes  a  été  cal- 
culé de  telle  sorte  que,  rangées  les  unes  à  côté  des 
autres,  elles  couvrent  la  surface  entière  de  la  salle  de 
vente.  Il  en  résulte  qu'il  peut  être  présenté  à  la  fois 
75.000  kilogs  de  poisson  dans  une  seule  halle. 

On  retrouve  partout,  en  somme,  les  installations  de 
Geetmûnde,  mais  en  plus  petit.  Tout  a  été  admirable- 
ment compris  pour  éviter  les  manutentions  inutiles  et 
les  pertes  de  temps.  On  a  réservé  de  vastes  espaces 
pour  un  agrandissement  éventuel. 

Le  charbon  se  fait  à  l'opposé  du  quai  de  débarque- 
ment du  poisson  ;  il  est  embarqué  au  moyen  d'un  trans- 
bordeur mécanique.  Le  port  est  pourvu  d'une  usine 
électrique,  d'une  fabrique  de  glace  artificielle,  de  fume- 
ries et  d'usines  de  conserves. 
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On  a  réalisé  toutefois  une  amélioration  sur  Gecst- 
miindc  ;  tandis  que,  dans  ce  dernier  port,  les  chargements 
se  font  à  la  gare  centrale,  ici  le  train  est  amené  le  long 
des  magasins  des  mareyeurs  et  les  colis  vont  directe- 
ment au  wagon  qui  doit  les  emporter.  On  prétend  qu'on 
gagne  quelque  temps  de  ce  chef  et  qu'on  fait  quelques 
économies  de  main-d'œuvre. 

L'État  hambourgeois  a  choisi,  pour  l'exploitation  du 
port,  le  système  adopté  à  Ymuiden,  c'est-à-dire  l'ex- 
ploitation en  régie.  Le  principe  est  donc  que  le  marché 
de  Cuxhaven  est  une  institution  d'Etat,  dirigée  par  un 
fonctionnaire  ayant  le  titre  d'inspecteur  des  pêches. 

Sont  également  fonctionnaires,  le  crieur  pour  la  vente 
aux  enchères^  le  maître  de  halles  et  le  commis  aux 
écritures,  tous  placés  sous  les  ordres  de  l'inspec- 
teur. 

Comme  il  n'est  pas  possible  à  un  service  d'Etat  de 
faire  les  encaissements  et  les  paiements,  et  pour  donner 
toute  liberté  aux  opérations  commerciales,  cette  partie 
du  service  est  faite  par  laVereinbank  de  Hambourg,  qui 
a  installé  ses  bureaux  dans  le  bâtiment  réservé  à  l'admi- 
nistration du  port. 

Une  Société,  dite  des  pèches  de  haute  mer,  a  été 
créée  en  môme  temps  que  s'ouvrait  le  port  et  s'occupe 
de  l'alimentation  de  ce  dernier  en  poisson;  elle  possède 
15  vapeurs  de  pêche. 

Ce  serait  insuffisant  pour  le  débit  du  marché,  mais 
les  navires  des  ports  voisins  débarquent,  le  plus  souvent, 
leur  poisson  à  Cuxhaven;  or,  Hambourg  possède  33  va- 
peurs, Altona  29  vapeurs,  et  Finkcnwarder  101  voiliers 
de  haute  mer  et  120  bateaux  de  pêche  côtière. 
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Les  taux  à  percevoir  ont  été  fixés  par  le  Sénat  ham- 
bourg-eois  à  : 

2  %  du  produit  brut  des  enclicres  pour  les  bateaux 
apportant  leur  pèche, 

3  %  pour  les  poissons,  crustacés,  etc.  qui  n'arrivent 
pas  aux  halles  par  bateaux: 

1  %  pour  les  ventes  faites  dans  les  halles  par  ceux  qui 
y  ont  loué  une  place  pour  vendre  leur  poisson. 

Les  enchères  doivent  commencer  à  7  heures  du  matin. 

Les  acheteurs  qui  n'ont  pas  de  crédit  à  la  Vcreinbank, 
paient  comptant,  les  autres,  et  c'est  la  majorité,  reçoivent 
un  bordereau  de  leurs  achats  le  jour  même,  mais  règlent 
seulement  leur  compte  à  la  banque  tous  les  samedis, 
avec  un  escompte  de  1  à  3  X  •  ^^gs  mareyeurs  bénéficient 
donc  d'un  crédit  de  huit  jours  quand  ils  remplissent  les 
conditions  exigées  par  l'Inspecteur  des  pèches  et  la 
banque.  C'est  un  système  qui  a  été  entièrement  imité 
de  ce  qui  se  passe  à  Ymuiden. 

En  résumé,  le  port  de  Cuxhaven  bénéficie  d'installa- 
tions tout  à  fait  modernes,  d'une  organisation  d'Etat  et 
de  l'appui  des  chemins  de  fer  ;  il  avait  dès  lors  toutes  les 
chances  de  réussir  et  il  semble  bien,  en  effet,  qu'il  soit 
sur  la  route  du  succès. 

A  la  fin  de  11)08,  la  vente  s'était  élevée  à  791.447  marks  ; 

En  1911,  la  vente  a  été  de  1.862.836  marks. 

Dans  ces  conditions,  on  se  préoccupe  d'agrandir  les 
halles  et  le  parc  à  char])on,  et  de  substituer  un  quai  en 
pierre  aux  appontemcnts  en  l)ois  sur  pilotis,  servant  au 
dél)arqucment  du  poisson. 

L'Administration  s'efforce  d'attirer  à  Cuxhaven  les 
marins  des  autres  ports.   Dans  ce  but,  elle  a   créé  un 
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«  Asile  (lu  Marin  »,  où  ceux  qui,  débarquent  ou  cher- 
chent un  embarquement,  trouvent  un  abri  et  un  bureau 
d'engagement.  L'  «  Asile  du  Marin  »  dispose  de  18  lits, 
salle  à  manger,  bibliothèque,  salle  de  jeux,  billard,  salle 
de  réunion. 

D'autre  part,  pour  donner  aux  pêcheurs  mariés  les 
moyens  de  se  fixer  dans  la  ville,  l'Etat  de  Hambourg  a 
disposé  un  terrain  où  ils  peuvent  se  faire  construire  des 
maisons  à  des  conditions  exceptionnelles.  Dès  la  pre- 
mière année,  huit  maisons  ont  été  ainsi  construites, 
dont  six  pour  des  capitaines  de  vapeurs. 

En  somme,  on  peut  considérer  que  les  avances  de 
l'Etat  de  Hambourg,  pour  la  fondation  du  port  de  Cuxha- 
ven,  ont  été  judicieusement  faites  et  que  l'opération  a 
été  plutôt  heureuse. 


XORDKXHAM 

Nordenham,  petite  ville  de  2.500  habitants,  est  située 
en  amont  des  ports  de  Geestmûnde  et  de  Bremerliaven, 
sur  la  rive  gauche  du  ^yeser,  dans  le  grand-duché 
d'Oldembourg. 

Le  port  a  été  construit  par  l'État  oldembourgeois  et  a 
été  occupé,  jusqu'en  1896,  par  une  Société  américaine 
de  pétrole.  Cette  Société  ayant,  à  cette  époque,  reporté 
ses  magasins  et  installations  à  Hambourg,  le  port  a  été 
loué  à  bail,  jusqu'en  1940,  à  la  «  Société  allemande  des 
pêcheries  à  vapeur  de  la  mer  du  Nord  «.  La  location 
annuelle  est  de  50.000  francs  environ,  mais  une  partie 
de  l'entretien  est  à  la  charsre  de  la  Société,  et  à  la  fin  du 
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bail,  toutes  les  constructions  et  installations  deviendront, 
sans  indemnité,  la  propriété  de  l'Etat. 

Le  port  est  constitué  par  un  bassin  de  GOO  mètres  de 
longueur  environ^  sur  80  à  100  mètres  de  largeur. 

Ce  qui  caractérise  spécialement  Nordenliam,  c'est  que 
la  Société  exploitante  pèche  et  vend  elle-même  son 
poisson  sans  intermédiaires. 

Nous  ne  trouvons  plus  ici  les  installations  ingénieuses 
employées  à  Geestmïinde  et  à  Cuxhaven  pour  la  vente 
du  poisson  et  le  service  des  mareyeurs,  mais,  par  contre, 
le  matériel  d'une  vaste  usine  qui  doit  pourvoir  elle-même 
à  l'approvisionnement  et  à  Talimentation  continue  des 
magasins  de  vente  au  détail  qu'elle  possède  dans  les 
villes  de  l'intérieur. 

Tous  les  services  d'exploitation  de  la  Société .  sont 
concentrés  sur  la  rive  ouest  du  bassin  qui  forme  le  port. 

A  peu  près  au  centre  de  ce  bassin  se  trouvent  les  bu- 
reaux do  la  Direction.  Au  nord  de  ces  bureaux,  il  existe 
six  halles  de  réception  du  poisson,  des  glacières  servant 
de  magasin  de  conservation  de  la  marée,  des  magasins 
à  glace,  des  fumeries,  des  ateliers  de  préparation  de 
conserves. 

Au  sud  de  la  Direction,  des  ateliers  de  forges,  ajus- 
tage, chaudronnerie,  tôlerie,  menuiserie,  très  bien  outil- 
lés et  qui  peuvent  exécuter  les  travaux  de  réparations 
courantes  et  d'entretien  des  vapeurs. 

La  force  motrice  est  donnée  par  deux  machines  de 
150  chevaux  qui  produisent  aussi  l'électricité. 

f.cs  grosses  réparations  se  font  à  Bremerhaven,  mais 
il  existe  un  atelier  spécial  pour  la  confection  et  la  répa- 
ration des  filets. 
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Les  parcs  à  charbon  sont  do  l'autre  côté  du  bassin. 

En  1(S97,  lorsque  la  Société  a  commencé  son  exploi- 
tation, elle  possédait  23  vapeurs  ;  elle  en  avait  43  en  1910, 
plus  1  remorqueur  et  1  trois-màts.  Les  chalutiers  sont 
de  deux  modèles,  un  grand  modèle,  utilisé  pour  la  pêche 
à  Islande  et  un  petit  modèle  qui  ne  sort  pas  de  la  mer 
du  Nord. 

Les  halles,  destinées  à  la  préparation  et  à  l'expédition 
du  poisson,  sont  construites  en  ciment  armé,  éclairées 
par  de  larges  lanterneaux  et  percées,  à  l'est  et  à  l'ouest, 
de  vastes  ouvertures  fermées  par  des  portes  roulantes. 

Les  chalutiers  accostent  devant  les  halles  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  arrivée.  Le  déchargement  s'opère  aussi- 
tôt à  l'aide  de  paniers  et  de  petits  wagonnets  circulant 
sur  rails  le  long  de  l'appontement  et  dans  les  halles. 

Aussitôt  après  leur  déchargement,  ou  avant  ce  dé- 
chargement si  le  quai  est  encombré,  les  chalutiers  reçoi- 
vent leur  approvisionnement  de  glace.  On  se  sert  de 
glace  naturelle,  concassée  par  un  appareil  électrique, 
et  qui  revient  à  10  marks  la  tonne.  Puis,  le  chalutier  se 
rend  de  Tautre  côté  du  bassin  oii  il  fait  son  plein  de 
charbon. 

On  voit  donc  que  tout  est  très  bien  compris  pour  accé- 
lérer les  opérations  de  chargement  et  de  décharge- 
ment. 

Le  poisson,  une  fois  déposé  dans  les  halles  d'expédi- 
tion, est  trié  par  espèce  et  préparé  pour  l'emballage  et 
l'envoi  à  destination.  Les  poissons  sont  vidés  et  très 
souvent  on  en  coupe  les  tètes  au  moyen  d'un  appareil 
mécanique.  Cette  dernière  opération  est  faite  pour  satis- 
faire les  habitudes  de  certaine  clientèle. 
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L'emballage  est  fait,  comme  à  Geestmilndc  et  à  Cuxba- 
ven,  dans  des  paniers  en  osier  qui  pèsent,  une  fois  pleins 
de  50  à  75  kilogs.  Le  panier  est  d'abord  garni  d'une 
coucbe  de  paille  à  l'intérieur,  puis  d'un  papier  spécial; 
on  met  ensuite  dans  le  fond  une  coucbe  de  glace,  puis 
un  rang  de  poissons  (les  plus  gros  si  possible),  puis  une 
nouvelle  coucbe  de  glace,  un  nouveau  rang  de  poissons, 
jusqu'à  ce  que  le  panier  soit  plein,  en  terminant  par  une 
coucbe  de  glace.  On  rabat  le  papier  sur  celle-ci  et  l'on 
recouvre  alors  le  panier  d'une  coucbe  de  paille  et  du 
couvercle  en  osier  fixé  au  moyen  de  cordelettes.  Ces 
emballages  ne  servent  que  pour  des  trajets  relati- 
vement réduits. 

Pour  les  longs  trajets,  l'expédition  se  fait  en  vrac  dans 
des  wagons  spéciaux  à  parois  isolantes  appartenant  à  la 
Société.  Ces  wagons,  peints  en  blanc,  servent  de  ré- 
clame; ils  portent,  de  cbaque  côté,  en  lettres  énormes, 
l'adresse  de  la  Société. 

Lorsque,  pour  une  cause  quelconque,  le  poisson  ne 
doit  pas  être  expédié  immédiatement  après  son  débar- 
quement (par  exemple,  afin  d'assurer  des  expéditions 
importantes  à  un  moment  donné),  on  le  conserve  dans 
des  cbambres  glacées,  toujours  au  moyen  de  glace 
naturelle. 

Cette  installation  permet  déjà  de  régulariser  la  vente. 
Mais  la  Société  emploie  encore  deux  autres  moyens  : 
ou  la  vente  dans  un  autre  port  opérée  par  le  chalutier 
lui-même  lorsqu'il  revient  de  la  pêcbe  (notamment  à 
Aberdeen),  ou  l'utilisation  du  poisson  pour  la  conserve. 

Pour  vendre  ses  produits,  la  Société  a  établi  des 
dépôts  dans  les  principales  villes  allemandes  et  même  à 
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l'élrangcr.  Cos  dépôts,  généralement  reliés  à  la  voie 
ferrée,  possèdent  des  chambres  glacières  et  des  instal- 
lations pour  la  préparation  de  poissons  rôtis  ou  marines. 
Ils  servent  à  approvisionner  les  magasins  de  vente  au 
détail  de  la  Société  et  mémo  ceux  des  marchands  des 
environs  qui  s'adressent  aussi  à  eux  quelquefois.  Ils 
transforment  en  conserves  les  excédents  non  vcndaljles 
ou  légèrement  abîmés  pendant  le  trajet. 

Les  magasins  de  vente  au  détail  possèdent  aussi  des 
cliambres  glacières,  et  ils  sont  installés  avec  le  plus 
grand  soin,  même  avec  luxe,  en  vue  de  la  réclame.  L'in- 
térieur, les  murs,  les  comptoirs,  sont  revêtus  de  car- 
reaux émaillés  et  de  peintures  émail.  Aux  murs  sont 
suspendus  des  taljleaux  représentant  les  principaux 
poissons,  d'autres  tableaux  indiquant  comparativement 
la  valeur  nutritive  du  poisson  et  celle  de  la  viande.  Des 
notices,  des  livres  de  cuisine  sont  distribués  gratuite- 
ment. 

La  Société  fait,  en  outre,  beaucoup  de  réclame  par  le 
moyen  de  la  Presse  et  ne  se  fait  pas  faute  de  donner, 
par  cette  voie,  des  conseils  à  sa  clientèle.  Elle  a  mené 
notamment  une  longue  campagne  pour  démontrer  les 
qualités  nutritives  du  poisson  et  indiquer  comment 
celui-ci  devait  être  préparé  pour  produire  son  maximum 
d'effet  à  ce  point  de  vue  spécial. 

Tout  a  donc  été  combiné,  au  point  de  vue  technique, 
au  point  de  vue  administratif,  au  point  de  vue  commer- 
cial, pour  obtenir  le  maximum  de  rendement.  L'entre- 
prise de  la  S()ciét(3  des  pêcheries  de  la  mer  du  Nord  est 
certainement  la  plus  importante  entreprise  commerciale 
de  ce  genre. 
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La  valeur  du  poisson  péché  par  les  vapeurs  de  la 
Société  était  de  1.018.000  marks  en  1897;  elle  a  passé  à 
2.700.000  marks  en  1910.  Cependant,  les  résultats  finan- 
ciers des  dernières  années  n'ont  pas  toujours  été  heu- 
reux. Ces  mécomptes  paraissent  devoir  être-  attribués 
aux  dépenses  considérables  que  la  Société  a  dû  faire 
pour  créer  ses  magasins  de  vente  dans  les  quartiers 
riches  des  grandes  villes.  Ce  sont,  en  somme,  des  diffi- 
cultés passagères  telles  qu'on  doit  en  rencontrer  dans  une 
exploitation  aussi  complexe. 


3«  Hollande. 

La  Hollande  possédait,  autrefois,  plusieurs  ports  de 
pêche  (Scheveningen,  Katwijk,  Norwijk,  Maasluis,  Fles- 
singue,  Le  Helder)  approvisionnés  par  des  chalutiers  à 
voiles.  Les  lourds  chalutiers,  à  font  plat,  à  ventre  rond, 
opéraient  le  long  de  la  côte,  et  les  chalutiers  à  quille 
allaient  jusqu'au  Dogger  Bank.  De  ces  anciens  ports. 
Le  Helder  seul  subsiste  et  a  conservé  un  mouvement 
d'affaires  de  300  à  400.000  florins  par  an.  Pour  le  reste, 
tout  a  été  concentré  à  Ymuiden  qui  centralise  à  peu 
près  complètement  la  vente  du  poisson  frais  dans  ce 
pays. 

YMUIDEN 

Le  développement  de  ce  port  s'est  effectué  avec  une 
rapidité  fantastique.  En  1897,  rien  ou  presque  rien 
n'existait  dans  les  dunes  de  sable  situées  à  Fentrée  du 
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canal  d'Amsterdam  et,  en  quelques  années,  une  ville  et 
un  port  sont  nés  et  ont  pris  une  extension  considérable. 

On  peut  dire  que  l'entrée  en  ligne  du  chalutier  à  va- 
peur a  été  la  vraie  cause  de  cette  transformation.  En 
1898-99,  voyant  sans  cesse  croître  le  nombre  des  ba- 
teaux de  pèche  et  reconnaissant  l'insuffisance  du  port 
pour  les  recevoir,  l'État  néerlandais  fit  creuser,  à 
Ymuiden,  un  vaste  bassin,  destiné  uniquement  à  ces 
navires. 

Dès  l'orig-ine,  le  succès  s'affirma  foudroyant. 

Ce  bassin  a  GOO  mètres  de  long,  une  largeur  de  100  mè- 
tres et  une  profondeur  d'eau  de  G  mètres.  Comme  dans 
tous  les  ports  hollandais  ou  belges,  sa  surface  est  cou- 
pée de  lignes  de  poteaux  d'amarrage  qui  portent  encore 
le  nom  de  «  ducs  d'albe  »  souvenir  de  l'occupation  espa- 
gnole. Le  bassin  est  bordé  à  gauche,  par  rapport  à  l'en- 
trée, de  deux  immenses  halles  pour  la  vente  du  poisson  ; 
avec  bureaux  et  magasins  pour  les  mareyeurs.  La  voie 
ferrée  s'étend  par  derrière  sur  toute  la  longueur  de  ces 
halles,  et  la  manutention  du  poisson  entre  le  moment  de 
son  débarquement  et  celui  de  son  expédition  est  réduite 
au  strict  indispensable. 

L'Etat  hollandais  exploite  lui-même  le  port  en  régie. 
Le  personnel  d'exploitation  comprend  une  vingtaine  de 
personnes  placées  sous  l'autorité  et  la  Direction  d'un 
capitaijie  de  port. 

J^e  but  poursuivi  étant,  non  de  faire  des  bénéfices, 
mais  de  faciliter  rap[)rovisioniiement  du  pays  et  de  dé- 
vehjpper  la  pèche,  les  droits  de  toute  espèce  sont  des 
plus  minimes.  Aussi  l'exploitation  d'Ymuiden  n'avait- 
elle  rien  rapporté  jusqu'ici  à  l'Etat  néerlandais. 
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Port  de  pêche  d'UMUIDEN 


Pour  la  première  fois,  en  1912,  les  receltes  ont  dé- 
passé les  dépenses.  Mais  il  va  falloir  faire  appel  à  de 
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nouveaux  fonds,  car  la  nécessite  de  l'agrandissement  du 
marché  au  poisson  et  du  ])assin  primitif  se  fait  déjà  vi- 
vement sentir.  On  va  d'ailleurs  procéder  sans  tarder  à 
l'exécution  de  ces  travaux  et  l'on  construira  de  plus,  un 
second  bassin,  spécialement  aménagé  pour  les  liaren- 
guiers,  afin  d'attirer  à  Ymuiden  les  pécheurs  des  vieux 
ports  de  Ylaardingen  et  de  Maasluis. 

L'industrie  du  chalutage  à  vapeur  domine  à  Ymuiden, 
et  l'organisation  adoptée  dans  ce  port  pour  ce  genre  de 
pèche  est  toujours  et  partout  citée  comme  modèle. 

La  plupart  des  chalutiers  à  vapeur  sont  achetés  à 
Aberdeen  parmi  les  navires  déjà  en  service  dans  ce  der- 
nier port.  Leur  tonnage  brut  varie  de  300  à  800  tonnes. 

Le  succès  d'Ymuiden  a  été  singulièrement  favorisé 
par  la  facilité  d'écoulement  de  la  pèche  :  d'abord  dans  le 
pays  lui-même,  qui  possède  une  population  dense  et 
fort  à  son  aise;  ensuite,  dans  tout  l'ouest  allemand  et 
})lus  spécialement  en  YVestphalie.  C'est  une  concurrence 
terrible  que  fait  Ymuiden  au  port  deGeeslmiinde^  et  une 
concurrence  qui  est  presque  toujours  victorieuse,  car 
elle  a  pour  elle  la  plus  grande  fraîcheur  des  produits, 
la  brièveté  des  parcours,  la  rapidité  des  transports,  leur 
bon  marché,  et  enfin  les  conditions  plus  économiques 
d'exploitation  de  ses  navires  pécheurs;  aussi  les  indus- 
triels de  Geestmiinde  mènent-ils  campagne  depuis  long- 
temps pour  être  protégés  par  des  droits  de  douane. 

Les  chemins  de  fer  hollandais  apportent  les  plus 
grands  soins  à  l'expédition  rai)ide  du  poisson;  celle-ci 
se  fait  par  trains  spéciaux  sur  Berlin,  Cologne  et  Haie. 

Lalhjtte  d(^ pèche  d'Ymuiden  conq)rcnd  100  chalutiers 
à  vapeur,  9  steam-drifters  et    14  voiliers  harenguiers. 
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L'approvisionnement  du  port  en  poisson  est  assuré 
presque  en  entier  par  la  flottille  locale.  Cependant,  de- 
puis quelque  temps,  les  Anglais  ont  une  tendance  mar- 
quée à  profiter  du  marché  bien  soutenu  de  ce  port  pour 
y  débarquer  leur  poisson.  C'est  ainsi  qu'en  octobre  1912, 
145  drifters  y  ont  vendu  2.500  tonnes  de  harengs. 

La  valeur  du  poisson  débarqué  à  Ymuiden  de  1902  à 
1912  a  été  la  suivante  : 

1902 4.220.000  fr. 

1903 6.000.000 

1904 7.520.000 

1905 8.600.000 

1906 9.900.000 

1907 10.400.000 

1908 9.370.000 

1909 9.480.000 

1910 10.640.000 

1911 11.365.000 

1912 14.700.000 

Le  bond  formidable  (près  de  3.000.000  de  francs)  fait 
de  1911  à  1912,  s'explique  par  ce  fait  que  la  flotte  de 
pêche  s'est  augmentée  de  30  unités  pendant  Tannée 
1912. 

Le  pêcheur  hollandais,  cependant  si  indépendant, 
s'est  vite  plié  aux  exigences  de  l'organisation  indus- 
trielle moderne  de  la  pêche;  il  n'a  pas  hésité  à  dé- 
laisser l'antique  barque  aux  flancs  ronds  et  lourds,  pour 
le  chalutier  ou  le  drifter  à  vapeur.  A  bord  de  tous  ces 
navires,  l'équipage  est  payé  au  mois  et  de  plus,  touche 
un  tant  pour  cent  sur  le  produit  de  la  pêche  lorsque 
celle-ci  atteint  un  certain  chiffre. 


CHAPITRE  IV 

PORTS  FRANÇAIS 

1°  Ports  de  la  Manche. 

BOULOGNE 

Boulogne  est  à  la  fois  port  de  commerce,  port  de 
pèche,  port  à  voyageurs  et  même  station  balnéaire, 
car  l'entrée  du  port  est  prolongée,  du  côté  du  Nord-Est, 
par  une  très  belle  plage.  Ecs  environs  sont  charmants, 
et  la  ville  elle-même,  bâtie  en  amphithéâtre,  est  très 
coquette  et  d'une  propreté  méticuleuse.  A  ce  dernier 
point  de  vue,  elle  pourrait  être  citée  comme  modèle  et 
ce  n'est  pas  une  des  moindres  surprises  pour  l'étranger 
que  de  trouver  cette  propreté  là  où,  comme  dans  la  ma- 
jorité des  ports  de  pèche,  il  s'attendait  à  rencontrer 
tout  autre  chose. 

Par  ailleurs,  Boulogne,  situé  à  l'extrémité  Nord  du 
Pas-de-Calais,  à  l'embouchure  d'une  petite  rivière,  la 
Liane,  est  admira])lement  ])lacé  ])Our  alimenter  en  pois- 
son frais  :  Paris,  toute  la  région  de  l'Est  et  une  partie 
du  Midi.  11  est  d'ailleurs  tout  voisin  des  fonds  de  pèclie  de 
la  Manche  et  de  la  mer  du  Nord,  et  si  à  l'heure  actuelle, 
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ses  chalutiers  vont  bien  plus  loin  chercher  le  poisson, 
il  est  bien  certain  que  dans  l'origine  le  voisinage  immé- 
diat des  fonds  de  pèche  a  été  pour  beaucoup  dans  le  dé- 
veloppement de  l'industrie  préférée  des  Boulonnais. 

Ces  derniers,  tant  armateurs  que  pêcheurs,  sont  ré- 
putés pour  leur  audace  et  leur  esprit  d'entreprise.  Dans 
le  pays,  ils  ont  toujours  été  à  la  tête  du  progrès,  et  la 
poche  à  vapeur  était  encore  ignorée  sur  une  grande 
partie  des  côtes  de  France  que  déjà  Boulogne  l'employait 
couramment. 

Le  développement  de  l'industrie  de  la  pèche  a  même 
devancé  de  beaucoup  celui  du  port  lui-même,  et  il  y  a 
peu  de  temps  encore,  on  voyait  les  bateaux  s'accumuler 
sur  plusieurs  rangs  le  long  des  quais  et  ne  réussir  qu'a- 
vec dilhculté,  malgré  l'habileté  des  patrons  et  des  équi- 
pages, à  opérer  le  débarquement  de  leur  pèche. 

La  mise  en  service  du  nouveau  bassin  en  eau  profonde 
(bassin  Loubet)  est  venue  améliorer  la  situation,  mais 
cependant,  l'accroissement  du  nombre  des  bateaux  est 
tel  qu'il  est  nécessaire  d'envisager,  dès  maintenant,  un 
agrandissement  sérieux  du  quai  d'accostage  et  l'agence- 
ment d'un  bassin  uniquement  réservé  aux  navires  de 
pèche. 

Actuellement,  les  moyens  d'action  du  port  de  Bou- 
logne sont  constitués  : 

—  D'abord  par  un  bassin  à  flot  long  de  290  mètres  et 
large  de  192  mètres  avec  une  écluse  de  21  mètres  de 
largeur  et  de  100  mètres  de  longueur,  commun  aux  na- 
vires de  commerce  et  de  pêche  ; 

—  Puis  par  le  bassin  Loubet;  bassin  à  marée  en  eau 
profonde  de  320  mètres  de  longueur  sur  200  mètres  de  lar- 
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geur,  spécialement  réservé  aux  grands  cargos  et  possé- 
dant un  outillage  complet  de  chargement  et  décharge- 
ment mû  électriquement  ; 

—  Enfin,  par  le  port  de  marée,  long  de  plus  de 
500  mètres  et  réservé  tout  entier  aux  navires  de  pêche, 
sauf  toutefois  un  appontement  devant  la  gare  maritime 
pour  les  paquebots  faisant  la  traversée  journalière  des 
passagers  entre  Boulogne  et  Folkestone. 

Tout  le  quai  Est  du  port  de  marée,  sert  au  débarque- 
ment du  poisson  qui  s'opère  en  majeure  partie  au  moyen 
de  grues  électriques. 

La  halle  aux  poissons,  où  se  tient  la  vente  à  la  criée, 
est  située  sur  ce  quai.  Le  poisson  est  déversé  par  les 
grues  sur  de  longues  poussettes  à  deux  roues  qu'un 
homme  manie  facilement.  Le  poisson  y  est  bien  rangé 
par  catégories  et  espèces,  et  c'est  sur  ces  poussettes 
qu'il  est  présenté  à  la  criée.  Les  poussettes  rangées  en 
longue  file  entrent  par  une  porte  delà  halle  et  sortent  par 
la  porte  opposée  après  avoir  passé  devant  le  crieur.  La 
halle  aux  poissons  contient  aussi  une  salle  spéciale  pour 
la  vente  des  cargaisons  de  harengs;  ces  dernières  y  sont 
adjugées  aux  enchères,  sur  échantillons. 

r.e  poisson  frais,  à  la  sortie  de  la  halle,  est  transporté 
aux  magasins  des  mareyeurs  où  se  préparent  les  expé- 
ditions. La  gare  est  voisine  et  les  mouvements  se  font 
dans  un  temps  très  restreint.  Cependant,  les  armateurs 
et  mareyeurs  estiment  que  la  main-d'œuvre  est  encore 
trop  considérable,  les  manutentions  trop  longues  et  ils 
attendent  avec  impatience  la  construction  projetée  d'un 
nouveau  bassin  sur  la  Liane.  Là  le  déchargement  se 
fera  sur  un  quai  longeant  la  voie  ferrée,  on  édifiera  tout 
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le  long  de  ce  quai  des  halles  de  grandes  dimensions 
et  le  poisson  n'aura  qu'à  les  traverser  pour  être  mis  en 
wagon.  Lorsque  ces  projets  seront  réalisés,  Boulogne 
possédera  tout  l'outillage  des  ports  modernes  les  mieux 
organisés  et  sera  l'un  des  premiers  ports  de  pèche  de 
l'Europe. 

La  vente  de  la  marée  fraîche  à  la  halle  aux  poissons 
a  donné,  pour  les  dix  dernières  années,  les  résultats 
suivants  : 

1903     5.852.000  fr. 

1904     G.  141. 000 

1905  7.101.000 

1906  7.845.000 

1907  8.612.000 

1908  9.376.000 

1909  9.017.000 

1910  10.255.000 

1911  10.931.000 

1912  12.000.000 

1913  12.203.000 


Ces  chiffres  marquent  bien  la  progression  constante 
de  la  vente,  mais  ils  ne  représentent  pas  la  production 
totale  du  port  car  ils  ne  comprennent,  ni  les  harengs, 
ni  les  merlans  péchés  aux  filets  dérivants  ou  aux  cordes, 
ni  enfin,  les  produits  de  la  grande  pêche  à  la  morue  à 
Terre-Neuve  et  à  Islande. 

En  ajoutant  ces  différents  éléments,  on  trouve  que 
pour  1912,  la  valeur  totale  de  la  pêclic  s'est  élevée  à 
26.000.000  de  francs  au  minimum. 

Le  nombre  des  bateaux  armés  au  port  s'accroît  chaque 
année.  Au  commencement  de  1914,  il  était  de  : 
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Chalutiers  à  vapeur 111 

Cordiers  à  vapeur 26 

Voiliers 103 

Le  tonnage  individuel  des  chalutiers  augmente  beau- 
coup et  l'on  a,  de  plus  en  plus,  tendance  à-construire 
des  bateaux  de  45  à  50  mètres  de  longueur  avec  des 
machines  de  500  à  700  HP. 

Avec  leur  initiative  habituelle,  les  armateurs  ont  en- 
voyé depuis  longtemps  leurs  navires  traîner  leurs  cha- 
luts sur  les  fonds  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  ; 
actuellement,  c'est  la  pêche  à  Terre-Neuve  et  à  Islande 
qui  prend,  chaque  année,  une  extension  nouvelle. 

Pour  ces  pêches  lointaines,  les  bateaux  sont  parfaite- 
ment aménagés.  Presque  tous  les  chalutiers,  ainsi  que 
les  drifters  à  vapeur,  sont  pourvus  de  la  télégraphie  sans 

m. 

L'outillage  du  port  comporte  enfin,  pour  le  service 
spécial  des  navires  pêcheurs,  des  grils  de  carénage,  un 
dock  flottant  et  des  ateliers  de  réparation  et  de  cons- 
truction. 

La  ville  possède,  de  son  côté,  tous  les  moyens  néces- 
saires pour  ravitailler  promptement  la  flottille  de  pêche. 
Il  existe  des  maisons  pour  la  production  de  la  glace  arti- 
ficielle ainsi  qu'un  commerce  d'importation  de  glace 
naturelle  provenant  des  lacs  norvégiens.  L'installation 
faite  pour  conserver  cette  dernière  est  des  plus  intéres- 
santes. Le  charbon  est  tout  proche;  il  est  amené  sur  le 
quai,  ainsi  que  la  glace,  au  moyen  de  tombereaux,  et  le 
tout  est  embarqué  par  des  glissières. 

Plusieurs  usines  de  conserves  de  poisson  sont  instal- 
lées à    Boulogne;  elles  produisent  notamment  des  con- 
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serves  de  maquereaux  qui  possèdent  une  grande  renom- 
mée. 

En  ce  qui  concerne  le  personnel  marin,  il  existe  pour 
les  enfants  se  destinant  à  la  navigation,  une  école  pra- 
tique d'industrie,  parfaitement  organisée,  dont  les  élèves 
peuvent  s'exercer  à  bord  d'un  petit  chalutier  à  vapeur 
(la  Manche)  dont  l'entretien  est  assuré  par  une  subven- 
tion de  l'J^^tat.  Un  cours  de  télégraphie  sans  fil  est  annexé 
à  l'Ecole  ;  il  a  donné  d'excellents  résultats  et  a  formé  de 
nombreux  élèves. 

Une  école  d'hydrographie  prépare  les  capitaines  de 
navires,  cette  école  possède  aussi  une  installation  pour 
l'étude  de  la  télégraphie  sans  fd. 

Le  port  de  Boulogne  a  donc  réalisé,  à  très  peu  près, 
la  conception  du  port  moderne,  il  n'a  qu'une  chose  à 
redouter,  c'est  sa  prospérité  même.  La  flotte,  qui  exige 
G. 000  marins,  s'accroît  plus  vite  que  ne  peut  le  faire 
normalement  la  population  maritime.  Les  armateurs  sont 
donc  ol)ligés  de  recruter  des  marins  dans  les  ports  voi- 
sins ou  en  Bretagne.  Mais  il  faut  loger  ces  immigrés,  les 
attacher  au  pays,  et  c'est  une  question  assez  délicate.  La 
municipalité  et  la  chambre  de  commerce  envisageaient 
récemment  la  possibilité  de  construire  des  maisons  à 
bon  marché  et  de  permettre  aux  marins  étrangers  de 
les  acquérir  par  abonnement.  La  ville  inciterait  ainsi  ces 
marins  à  s'implanter  avec  leurs  familles  dans  le  pays. 

Le    succès    de   Boulogne    est    dû    à    l'habileté    avec 
laquelle   ses  habitants  ont  su  tirer  parti  d'une  situation 
de  tout  premier  ordre.  Jls  y  ont  été  aidés  puissamment 
d'ailleurs,  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord. 
Celle-ci  a  organisé  son  trafic  et  disposé  son  matériel  de 
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manière  à  toujours  assurer  Fenlèvement  rapide  de  la 
marée,  et  elle  perfectionne  un  peu  tous  les  jours  les 
dispositions  prises  à  cet  ég-ard.  La  question  du  chemin 
de  fer  étant  primordiale  dans  l'installation  d'un  port  de 
peclie,  on  doit  reconnaître  que  Boulogne  a  été"  favorisé  à 
ce  sujet. 

Il  est  d'ailleurs  à  penser  que  dans  les  agrandissements 
futurs  et  dans  l'exécution  des  améliorations  projetées, 
l'Administration  des  chemins  de  fer  du  Nord  aura  encore 
à  jouer  l'un  des  principaux  rôles. 


lECAMP 

Fécamp  est  port  de  commerce,  mais  surtout  port  de 
pêche  aux  harengs  et  à  la  morue,  il  ne  pratique  pas  la 
pêche  industrielle  au  poisson  frais  avec  chalutiers  à 
vapeur.  Les  chalutiers  qu'il  possède  sont  surtout  desti- 
nés à  la  grande  pêche  à  Islande  et  à  Terre-Neuve. 

Depuis  deux  cents  ans,  les  marins  fécampois  se  livrent 
à  la  pêche  de  la  morue  sur  le  banc  de  Terre-Neuve.  Tous 
les  ans,  il  part  de  Fécamp  de  45  à  50  trois-màts  qui  se 
rendent  sur  le  banc  où  ils  séjournent  pendant  sept  mois 
environ.  Ces  trois-mâts  sont  montés  chacun  par 
trente-trois  hommes  en  moyenne. 

La  plupart  de  ces  navires,  au  retour  du  banc,  rappor- 
tent leur  poisson  à  Fécamp  où  se  trouve  une  usine  im- 
portante pour  le  séchage  et  la  préparation  de  la  morue. 
Celle-ci  est  ensuite  vendue  en  Espagne,  en  Italie,  en  Grèce 
et  dans  les  colonies  françaises.  La  dessication  du  poisson 
est  opérée  dans  cette  usine  au  moyen  d'un  tissu  spécial 
très  sec,  entre  les  plis  duquel  on  place  la  morue  préalable- 
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ment  lavée  et  brossée.  Ce  tissu  se  charge,  par  absorption 
progressive,  de  l'eau  contenue  dans  le  poisson,  et  l'on 
arrive  ainsi  à  une  siccité  dont  on  peut  faire  varier  le 
degré  selon  le  goût  de  la  clientèle. 

La  morue  destinée  à  la  consommation  en  France  est 
simplement  repaquée,  c'est-à-dire  qu'après  avoir  été 
lavée  et  brossée  soigneusement,  elle  est  remise  en  baril 
avec  du  sel  sec. 

Cette  pèche  rapporte  à  Fécamp  5.500.000  francs  par 
an  environ. 

La  seconde  pêche  importante  à  laquelle  se  livrent  les 
Fécampois,  est  la  pèche  du  hareng.  C'est  aussi  pour  eux 
une  pèche  traditionnelle,  puisque,  dès  le  xv"^  siècle,  les 
anciennes  chroniques  signalent  l'importance  de  l'indus- 
trie de  la  saurisserie  du  hareng  dans  cette  ville. 

La  pèche  du  hareng  est  pratiquée  par  des  dundees 
montés  chacun  d'ordinaire  par  vingt-quatre  hommes. 
Le  poisson  pêche  est  vendu  aux  saurisserics  et  ateliers  de 
salaisons  qui  le  préparent  pour  la  vente,  de  trois  façons 
différentes  soit  comme  hareng  blanc;  soit  comme  hareng- 
fumé;  soit  comme  hareng  mariné. 

Le  hareng  blanc  est  livré  à  la  consommation  simple- 
ment salé. 

Le  hareng  fumé  est  soumis  à  ce  traitement  dans  des 
cheminées  spéciales  très  hautes  et  très  larges  qui  con- 
tiennent, sur  toute  leur  hauteur,  des  appuis  pour  sup- 
porter les  broches  de  harengs  soumis  au  saurissage. 
Ces  broches  sont  des  longues  tiges  de  fer  dans  lesquelles 
20  ou  25  harengs  sont  embrochés  par  les  ouïes.  Quand 
une  chcjiiinée  est  pleine,  elle  contient  environ  la  valeur 
de  quatre  barils  de  harengs. 
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La  fumée  pour  le  saurissage  est  obtenue  généralement 
en  brûlant  des  copeaux  de  bois  deliétre  que  Ton  arrose 
conlinuellement  pour  les  cmpeclicr  de  flamber. 

Le  devant  de  la  cheminée  est  garni  d'une  toile  ou 
d'une  devanture  métallique  qu'on  abaisse  à  volonté. 
Chaque  saurisseur  a  d'ailleurs  son  tour  de  main,  son 
bois,  sa  manière  de  produire  la  fumée. 

Le  hareng  mariné  est  obtenu  en  faisant  subir  au  pois- 
son une  préparation   au  vinaigre. 

D'autre  part,  depuis  quelques  années,  le  hareng  est 
également  vendu  sous  forme  de  filets  prélevés,  soit  sur 
des  harengs  blancs,  soit  sur  des  harengs  fumés.  Cette 
forme  de  présentation  du  hareng  à  la  consommation 
obtient  un  très  grand  succès. 

Fécamp  fait  enfin  un  commerce  considérable  de  maque- 
reaux salés,  et  laplupartdes  dundees  de  ce  port,  avant  de 
se  livrer  à  la  pèche  du  hareng,  arment  au  préalable  pour 
la  pèche  du  maquereau  d'Irlande.  Beaucoup  de  bateaux 
boulonnais  viennent  en  outre  vendre  à  Fécamp  leur 
pèche  de  maquereaux,  ce  port  étant  le  seul  en  France 
où  se  pratique  ce  genre  de  commerce. 

L'armement  fécampois  exige  près  de  4.000  marins,  mais 
beaucoup  d'entre  eux  n'habitent  pas  la  ville  et  n'y  vien- 
nent que  pour  embarquer  sur  les  navires  Terre-neuviers. 

Le  port  lui-même,  encaissé  entre  deux  hautes  falaises, 
crayeuses,  comprend  un  avant-port  de  200  mètres  de 
long  sur  100  mètres  de  large,  un  arrière-port  de  près  de 
300  mètres  de  longueur,  un  bassin  à  flot  de  plus  de 
300  mètres  de  longueur  sur  100  mètres  de  large,  et  un 
bassin  dit  de  mi-marée  qui  présente  un  plan  d'eau  de 
300  mètres  sur  100. 
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En  raison  du   genre  de  pêche   en   usage  à  Fécamp, 
l'outillage  du  port  n'a  pas   besoin  d'un  développement 
aussi  important  que  celui  des   ports    d'expédition   de 
poisson  frais.  Il  comporte  cependant  plusieurs  grues   le 
long  de  la  voie  ferrée  qui  dessert  le  bassin    à  flot  dfns 
lequel  se  fait  le  débarquement  de  la  morue. 

Il  existe  un  gril  de  carénage  et  une  mâture  de 
20  mètres  pour  le  mâtage  et  le  démâtage  des  trois-mâts. 

La  valeur  des  produits  péchés  est  en  moyenne  de 
9.000.000  de  francs  par  an. 

Ici,  comme  à  Boulogne,  le  développement  de  l'activité 
maritime  a  complètement  absorbé  depuis  longtemps  les 
ressources  locales  en  marins.  Les  armateurs  doivent 
donc  faire  appel  aux  départements  bretons  pour  com- 
pléter les  équipages  de  grande  pèche. 


SAINT-MALO     —    SAINT-SERVAN 

Les  ports  de  St-Malo  et  de  St-Servan  n'en  forment 
en  réalité  qu'un  seul  possédant  une  entrée  unique  entre 
les  deux  villes  sœurs. 

Ils  sont  constitués  chacun  par  un  bassin  à  flot  ouvrant 
dans  le  port  à  marée,  commun  aux  deux  villes.  Le 
bassin  de  St-Malo  a  900  mètres  de  longueur  avec  une 
largeur  variant  de  135  à  200  mètres.  Le  bassin  de  St- 
Servan  a  une  longueur  de  600  mètres  et  une  largeur  de 
200  à  225  mètres. 

Le  port  à  marée,  partagé  entre  les  deux  villes,  compte 
350  mètres  de  longueur  pour  chacune  d'elles. 

Les  bassins   sont  utilisés  à  la  fois  par  les  navires  de 
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poche  et  par  les  navires  de  commerce.  Ce  partage  ne 
présente  pas,  pour  le  moment,  d'inconvénients,  car  la 
pèche  principale,  et  presque  unique,  pratiquée  par  le 
port,  est  la  pêche  à  la  morue  sur  le  banc  de  Terre- 
Neuve. 

11  est  employé  à  cette  pèche  environ  130  trois-mâts 
qui  sont  donc  absents  du  port,  pendant  la  majeure  partie 
de  l'année. 

Dans  ces  conditions,  Faménagement  du  port  est  suffi- 
sant, mais  il  n'en  sera  plus  de  même  le  jour  où  le  chalu- 
tage  à  vapeur  se  substituera  définitivement  à  la  pêche 
aux  lignes  pour  la  pêche  de  la  morue  sur  le  banc  de 
Terre-Neuve. 

Si  alors,  et  dans  l'intervalle  des  grandes  pêches,  les 
îirmateurs  conservent  leurs  chalutiers  armés  pour  la 
pêche  au  poisson  frais,  il  sera  indispensable  de  rema- 
nier le  port  à  marée,  car  la  pêclie  du  poisson  frais  impli- 
que, pour  le  chalutier,  la  nécessité  d'entrer  à  toute 
heure  de  jour  et  de  nuit. 

Cette  transformation  du  port  à  marée  devrait  être 
envisagée  dès  maintenant  et  avec  elle  la  possibilité 
d'établir  les  installations  qui  doivent  compléter  un  port 
de  pêche  moderne. 

La  pêche  de  la  morue  rapporte  au  port  de  St-Malo- 
St-Scrvan  une  moyenne  annuelle  de  9.000.000  de  francs 
environ. 

Une  succursale  de  la  sécherie  de  morues  de  Fécamp 
s'est  installée  depuis  peu  à  St-Malo,  elle  permettra  aux 
navires  de  pêche  de  rapporter  le  j)oisson  à  leur  port 
d'armement  au  lieu  d'aller  le  vendre  à  Bordeaux  comme 
beaucoup  d'entre  eux  le  faisaient  jusqu'ici. 
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20  —   Ports  de  l'Océan. 

LORIENT  —    LA    ROCHELLE    ARCACHON 

La  flotte  des  chalutiers  est  assez  nombreuse  sur  la  cote 
ouest  de  France,  puisqu'elle  comprend  84  unités,  mais 
elle  est  dispersée  dans  trois  ports  :  Lorient,  La  Rochelle, 
Arcachon  qui,  pris  individuellement,  ne  peuvent  pas,  à 
l'heure  actuelle  et  malgré  leur  chiffre  d'affaires,  être 
considérés  comme  constituant  chacun  un  véritable  port 
de  pèche. 

Mais  deux,  au  moins,  de  ces  ports  sont  appelés  à  se 
développer  rapidement  dès  qu'ils  auront  pu  être  dotés 
de  l'outillage  moderne  et  dès  qu'ils  pourront  disposer  de 
quais  d'accostage  suffisamment  étendus. 

Le  premier,  le  port  de  Lorient,  jouit  d'une  situation 
géographique  particulièrement  favorisée,  au  fond  d'une 
rade  bien  protégée  et  d'accès  facile  à  toute  heure  de 
marée.  Les  travaux  à  faire,  pour  l'aménagement  d'un 
vaste  port  de  poche  moderne,  sont  relativement  de  peu 
d'importance,  et  d'un  autre  côté,  la  ville  est  située  au 
centre  de  plusieurs  agglomérations  dont  la  population 
est  à  peu  près  entièrement  composée  de  marins.  La 
conséquence  est  que  l'on  trouve  à  portée  du  port  une 
réserve  d'hommes  de  mer  excessivement  importante, 
dans  laquelle  les  armateurs  peuvent  puiser  pour  le 
recrutement  des  équipages. 

Un  avantage  qui  n'est  pas  non  plus  à  dédaigner,  c'est 
la  proximité  de  Lorient  de  la  région  des  fonds  de  pêche 
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sur  lesquels  on  trouve  le  merlu.  Or,  ce  dernier  poisson 
bien  que  rentrant  dans  la  catégorie  des  poissons  com- 
muns, constitue  Tune  des  ressources  les  plus  apprécia- 
bles de  la  pèche  du  chalut. 

La  proximité  d'un  tel  fond  de  pêche  représente,  dans 
ces  conditions,  une  sérieuse  économie  de  temps  et  d'ar- 
gent pour  une  compagnie  de  chalutage,  et  il  est  dès 
lors  tout  naturel  que  cette  compagnie  choisisse  pour  s'y 
installer  le  port  qui  peut  lui  assurer  un  avantage  aussi 
précieux. 

La  municipalité  et  la  Chambre  de  commerce  ont  com- 
pris tout  le  parti  qu'elles  pouvaient  tirer  de  ces  diverses 
circonstances  et  ont  entrepris,  d'accord  avec  l'Adminis- 
tration des  Ponts  et  Chaussées,  la  construction  d'un 
quai  à  la  pointe  de  Kergroise,  au  sud  de  la  nouvelle  ville . 
En  reliant  ce  quai  par  un  prolongement  de  800  mètres 
avec  l'entrée  de  l'avant-port  de  commerce,  on  pourra 
créer  un  superbe  port  de  pêche  ayant  une  profondeur 
de  5  mètres  à  basse  mer. 

En  arrière  de  ce  quai,  se  trouvera  un  terrain  de 
50  hectares,  sur  lequel  seront  édifiés  tous  les  bâtiments 
nécessaires  au  port  de  pêche,  telles  que  :  halles  au  poisson, 
glacières,  parcs  à  charbon,  usines  de  conserves  etc. 

La  voie  ferrée  courra  derrière  les  halles  et  Se  raccor- 
dera à  celle  qui  existe  déjà  le  long  des  quais  du  port  de 
commerce. 

Le  réseau  d'Orléans,  qui  dessert  Lorient  par  Nantes, 
peut  facilement  diriger  les  produits  du  port  sur  Paris  et 
le  centre  de  la  France. 

On  trouve  donc  réunis  à  Lorient  tous  les  éléments  de 
succès  pour  l'œuvre  entreprise,  et  il  n'est  pas  douteux 
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que,  dans  ces  conditions,  celle-ci  ne  soit  appelée  à  une 
prompte  réalisation. 

Le  second,  le  port  de  La  Rochelle,  est  peut-être  moins 
bien  favorise  que  Lorient  au  point  do  vue  des  facilités 
d'installation. 

En  présence  du  développement  du  commerce  mari- 
time, les  soins  des  autorités  municipales  et  des  négo- 
ciants se  sont  surtout  portés  sur  Foutillage  commercial, 
de  sorte  que  les  chalutiers  doivent  partager  avec  la 
flotte  de  transport  la  jouissance  du  bassin  à  flot  où  ils 
débarquent  leur  poisson. 

L'emploi  d'un  bassin  de  ce  genre  est  un  désavantage 
pour  des  navires  de  pêche,  en  raison  des  pertes  de 
temps  qu'il  entraîne.  Aussi,  pour  développer  sa  produc- 
tion, la  ville  devrait-elle  creuser  pour  ses  chalutiers,  un 
bassin  accessible  à  toute  heure  de  marée.  Quant  à  l'em- 
placement de  ce  bassin,  il  est  tout  indiqué  à  l'extérieur 
du  port  actuel.  Les  dépenses  à  faire  seraient  importantes, 
sans  être  cependant  excessives,  et  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat,  qui  serait  la  première  à  béné- 
ficier de  ce  développement  du  commerce  de  La  Rochelle, 
pourrait  y  contribuer  dans  une  large  mesure. 

Actuellement,  les  chalutiers  à  vapeur  fréquentant  le 
port  sont  la  propriété  de  trois  Sociétés  qui  se  sont  cons- 
tituées pour  la  vente  du  poisson.  Dès  qu'un  bateau  a 
débarqué  sa  pêche,  celle-ci  est  transportée  au  siège 
social  de  la  Société  à  laquelle  appartient  le  chalutier.  Le 
personnel  de  chacune  d'elles  prépare  les  emballages  et 
expédie  les  colis  à  ses  clients. 
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Arcachon,  qui  arme  37  chalutiers  à  vapeur,  et  dont  la 
flotte  s'accroît  rapidement,  pourrait  également  dévelop- 
per encore  cette  industrie. 

Ses  armateurs  sont  très  bien  placés  pour  se  livrer  à 
la  fois,  à  la  pêche  au  poisson  frais  et  à  la  pêche  à  la 
morue  d'Islande  et  de  Terre-Neuve. 

D'une  part,  en  effet,  Arcachon  est  tout  proche  de  Bor- 
deaux, centre  du  marché  de  la  morue,  et  d'autre  part,  il 
est  assez  rapproché  des  fonds  de  pêche  du  Maroc  et  de 
la  Mauritanie  pour  pouvoir  porter  ses  efforts  de  ce  côté 
et  arriver  à  fournir  de  poisson  frais  les  départements  du 
midi  de  la  France  et  même  nos  voisins  de  la  Méditer- 
ranée. 

On  ne  rencontre  pas  actuellement  au  bassin  d'Arca- 
chon  ce  qui  constitue,  à  proprement  parler,  un  port, 
c'est-à-dire  des  bassins,  des  quais,  des  moyens  de  dé- 
chargement, etc..  Les  chalutiers  restent  dans  le  grand 
chenal  qui  présente,  à  marée  basse,  une  largeur  de 
800  mètres  et  où  l'on  trouve  des  profondeurs  de  8  à 
12  mètres  au-dessous  du  zéro  des  cartes. 

Les  quatre  Sociétés  d'armement,  propriétaires  des  cha- 
lutiers d'Arcachon,  ont  mouillé  dans  cette  rade  de  vieux 
navires  qui  servent  d'entrepôts  de  charbon.  Elles  possè- 
dent, en  outre,  au  bord  du  chenal,  des  appontements 
fixes,  reliés  à  leurs  magasins  d'expédition,  par  des  jetées 
plus  ou  moins  longues.  Les  chalutiers  de  l'une  de  ces 
Sociétés  peuvent  même  accoster  à  ces  appontements  et 
y  débarquer  leur  poisson  dans  des  wagonnets  qui  sont 
entraînés  électriquement  sur  une  voie  allant  aux  maga- 
sins, pendant  que,  par  une  autre  voie  parallèle,  descen- 
dent d'autres  wagonnets  chargés  de  charbon  et  de  glace. 
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Les  chalutiers  des  autres  sociétés  s'amarrent  aux 
pontons  mouillés  dans  le  chenal  et  déchargent  leur  pêche 
dans  des  chalands,  tout  en  faisant  leur  charbon  et  en 
embarquant  de  la  glace  qui  leur  est  apportée  par  ces 
mêmes  chalands. 

Arcachon  constitue  donc,  non  un  port  de  pêche,  mais 
une  station  d'entreprises  de  pêche  organisée  par  des 
Sociétés  particulières.  11  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'avec 
l'étendue  de  surface  d'eau  dont  il  dispose,  il  se  trouve 
dans  une  excellente  situation  pour  pouvoir  se  déve- 
lopper et  se  transformer  plus  tard  en  véritable  port. 
Seule,  la  question  de  la  communication  avec  la  haute 
mer  est  très  délicate  et  nécessiterait  une  étude  appro- 
fondie. 

L'avenir  des  trois  ports  de  Lorient,  La  Rochelle  et 
Arcachon,  dépendra  beaucoup  des  efforts  qui  pourront 
être  faits  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  dans 
le  but  d'assurer  des  transports  rapides  sur  l'intérieur 
du  pays. 


CHAPITRE   V 

L'AVENIR   DES   PORTS   DE    PÊCHE   EN   FRANGE 

De  cet  exposé  un  peu  lon^  se  dégage  tout  d'abord 
cette  impression  que  l'avenir  d'un  port  de  péclie  est 
étroitement  lié  à  l'action  de  la  Compagnie  de  chemins 
de  fer  qui  le  dessert. 

Sans  aller  jusqu'à  l'affirmation  que  le  développement 
de  la  peclic  dans  un  pays  soit  une  question  de  chemins 
de  fer,  on  est  forcé  de  reconnaître  cependant  que  ce 
développement  en  dépend  beaucoup  et  qu'à  ce  point  de 
vue,  il  est  presque  indispensable  de  lier,  par  des  inté- 
rêts communs,  le  port  et  la  compagnie. 

On  constate,  également,  que  quel  que  soit  le  mode 
d'exploitation  adopté  pour  un  port  de  pèche,  la  gestion 
en  est  délicate  et  nécessite,  pour  réussir,  un  soin  parti- 
culier et  une  attention  de  tous  les  instants. 

J.es  efforts  doivent  tendre  à  réduire  au  strict  indis- 
pensable les  séjours  que  peuvent  faire  les  bateaux  pé- 
cheurs dans  le  port  et  à  faciliter,  par  tous  les  moyens, 
mécaniques  ou  autres,  l'expédition  rapide  du  poisson. 
Il  importe,  en  outre,  de  ne  faire  subir  à  celui-ci  qu'un 
minimum  de  manutention,  non  seulement  dans  le  but  de 


LES  PORTS  DE  PECHE.  77 

réaliser  des  économies,  mais  encore  afin  de  lui  conser- 
ver toute  sa  fraîcheur. 

Pour  pouvoir  satisfaire  à  ces  différents  desiderata,  il 
est  nécessaire  que  le  port  de  pêche  soit  absolument  indé- 
pendant de  tout  port  de  commerce  et  que,  si  tous  deux 
coexistent  dans  le  même  endroit,  les  bassins  formant  le 
port  de  pêche,  aient  leur  vie  propre,  leur  outillage 
spécial,  en  un  mot,  une  complète  autonomie. 

L'idéal,  pour  un  port  de  pêche  à  construire,  est  d'être 
placé  à  la  fois  à  proximité  des  lieux  de  pêche  et  à  proxi- 
mité des  débouchés  pour  la  vente.  Si  cet  idéal  ne  peut 
être  réalisé,  du  moins  doit-on  s'efforcer  de  s'en  appro- 
cher le  plus  possible.  En  tout  cas,  la  loi  fatale  est  que 
le  port  de  pêche  moderne,  créé  dans  une  région  déter- 
minée, absorbe  aussitôt  les  petits  ports  voisins;  on  peut 
même  dire  que  cette  absorption  est  nécessaire  à  son 
existence. 

Au  point  de  vue  général  d'un  pays,  le  développement 
des  ports  de  pêche,  tout  en  apportant  l'aisance  aux  po- 
pulations maritimes,  contribue,  d'une  manière  qui  n'est 
pas  négligeable,  à  l'accroissement  de  la  richesse  du  pays 
tout  entier,  tant  par  les  industries  annexes  dont  il  pro- 
voque la  naissance  dans  son  entourage,  que  parle  mou- 
vement plus  actif  des  transports  et  par  l'élévation  du 
chiffre  des  exportations  réalisées. 

C'est  ainsi  que  le  développement  des  ports  de  pêche 
dans  le  Royaume-Uni  a  entraîné,  en  vingt  ans,  un  ac- 
croissement de  90  p.  100  dans  le  transport  du  poisson,  et 
que  les  exportations  de  cette  denrée,  effectuées  pendant 
la  même  période,  ont  augmenté  de  80  p.  100. 

En  raison  de  ces  faits  et  depuis  l'année  1900,  le  gou- 
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vcrncment  anglais  accorde,  tous  les  ans,  des  subventions 
importantes  afin  d'aider  à  raménagcment  des  ports  de 
pêche,  les  ressources  locales  n'étant  pas,  dans  la  plupart 
des  cas,  suffisantes  pour  faire  face  aux  dépenses  consi- 
dérables nécessaires.  Ces  subventions  sont  concédées 
sur  la  proposition  des  comités  régionaux  institués  pour 
la  surveillance  et  l'amélioration  de  la  pèche. 

En  France,  on  est  également  entré  dans  cette  voie, 
mais  en  restreignant  les  subventions  aux  seuls  petits 
ports  de  pèche  destinés  à  abriter  les  barques  des  pê- 
cheurs côtiers.  L'effort  se  trouve  ainsi  dispersé,  et  le 
résultat  n'est  pas  celui  que  Ton  pourrait  obtenir  en 
concentrant  sur  un  point  déterminé  l'emploi  des  res- 
sources dont  on  peut  disposer. 

En  ce  qui  concerne  le  système  d'exploitation  du  port 
de  pêche  et  d'après  les  exemples  de  l'étranger,  on  peut 
inférer  qu'il  y  a  intérêt,  en  principe,  à  ce  que  les  pê- 
cheurs et  les  mareyeurs  opèrent  de  façon  indépendante, 
chacun  dans  la  sphère  qui  lui  est  propre. 

Le  succès  de  Nordenham  présente,  toutefois,  un 
exemple  contradictoire  et  il  semble  même  qu'en  France, 
c'est  encore  le  mode  de  procéder  employé  dans  ce  port 
qui  réussirait  le  mieux,  pour  le  commerce  en  grand  du 
poisson  de  mer.  En  effet,  l'initiative  individuelle  est  peu 
active  dans  notre  pays  lorsqu'il  s'agit  de  cette  sorte  de 
commerce,  tandis  qu'au  contraire,  une  puissante  com- 
pagnie pourrait  créer  des  dépôts  dans  les  grandes  villes, 
ainsi  que  des  magasins  do  détail  où  elle  vendrait  elle- 
même  le  poisson  péché  par  ses  chalutiers. 

On  est  obligé  de  constater  d'ailleurs  qu'en  France, 
nous   sommes   loin    d'avoir  réalisé  l'idéal    du   port  de 
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pêche.  Noire  grand  port  de  Boulogne  s'en  rapproche  et 
quelques  travaux  d'appropriation  le  placeront  définitive- 
ment en  tête  des  ports  du  Continent,  mais  il  est  seul  ou 
à  peu  près  des  ports  français  à  être  ainsi  outillé;  et 
cependant,  nos  3.000  kilomètres  de  côtes  offrent  des 
endroits  propices  à  l'installation  de  ports  de  pêche  pou- 
vant rivaliser  avec  ceux  de  l'étranger. 

C'est  ainsi  que  sur  l'Atlantique,  il  est  certainement 
possible  de  centraliser  dans  un  ou  deux  ports  un  appro- 
visionnement de  poisson  frais  suffisant  pour  alimenter 
tout  le  Centre  et  le  Midi  de  la  France,  et  expédier  même 
couramment  sur  l'Italie  et  sur  l'Espagne.  Nous  avons 
vu  que  Lorient  et  La  Rochelle  pouvaient  parfaitement 
être  aménagés  dans  ce  but. 

Cette  question  d'installation  de  grands  ports  sur 
l'Atlantique  est  d'autant  plus  intéressante  à  1  heure 
actuelle  que  la  pêche  à  la  morue  paraît  devoir  entrer 
dans  une  période  de  transformation  complète.  Le  cha- 
lutier remplacera  le  navire  péchant  aux  lignes,  mais 
comme  la  grande  pêche  ne  dure  guère  que  sept  mois  de 
l'année,  il  faudra  utiliser  le  chalutier  pour  la  pèche  au 
poisson  frais  pendant  les  cinq  autres  mois.  Comment  le 
faire  si  on  ne  peut  disposer  d'un  port  de  pêche  bien  amé- 
nagé ?  Or,  d'une  part,  le  centre  du  marché  de  la  morue 
est  à  Bordeaux,  et  il  serait  intéressant  que  les  chalu- 
tiers pratiquant  cette  pêche  eussent  leur  port  d'attache 
près  de  ce  centre  ;  d'autre  part,  Boulogne  est  déjà  con- 
gestionné, alors  que  du  coté  de  l'Atlantique  il  existe  une 
réserve  de  forces  considérable  en  marins  et  que  l'on 
peut  trouver  dans  l'Océan  des  fonds  de  pêche  productifs 
et  pas  trop  éloignés,  soit  au  Sud  et  à  l'Ouest  de   Tir- 
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lande,  soit  sur  les  côtes  du  Maroc  et  de  la  Mauritanie. 

11  y  a  un  effort  très  sérieux  à  faire  de  ce  côté  et  il 
semble  bien  que  ce  soit  aussi  le  sentiment  des  intéressés, 
car  à  peine  leur  attention  avait-elle  été  appelée  sur  cette 
question  par  le  Sous-Secrétariat  de  l'Etat  de  la  ma- 
rine marchande,  qu'ils  s'empressaient  aussitôt  d'entre- 
prendre les  études  nécessaires  pour  la  réalisation  de  ce 
projet. 

On  ne  saurait  s'étonner  de  cet  empressement  si  l'on 
se  rai)pelle  qu'à  l'étranger  la  création  des  ports  de  pêche 
modernes  a,  dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  cons- 
titué ce  qu'au  point  de  vue  financier,  on  appelle  une 
bonne  affaire, 

11  reste  enfin  un  point  qui  frappe  tout  particulière- 
ment lorsque  l'on  compare  nos  ports  à  ceux  de  l'é- 
tranger, c'est  que  l'on  semble  dédaigner,  en  France, 
l'utilisation  des  déchets  provenant  de  la  pêche,  tels  que 
foies,  entrailles,  têtes,  etc. 

Partout,  dans  les  ports  de  pêche  étrangers,  on  trouve 
des  usines  qui  traitent  ces  déchets  et  les  transforment 
en  poudre  de  poisson  et  en  engrais. 

On  comprend  qu'autrefois  on  ait  pu  abandonner  les 
débris  de  poisson  parce  que  les  moyens  d'en  tirer  parti 
étaient  ou  inconnus  de  la  plupart,  ou  tellement  primi- 
tifs qu'il  était  difficile  d'arriver  à  un  résultat  commer- 
cial favorable. 

Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  aujourd'hui,  des  méthodes 
scientifiques  perfectionnées  ont  été  découvertes  et  elles 
permettent  de  réaliser,  avec  l'emploi  de  ces  déchets  de 
la  pêche,  des  bénéfices  sérieux.  Elles  permettent  aussi 
d'installer  les  usines  dans  des  conditions  plus  pratiques, 
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en  diminuant  les  odeurs   désagréables  particulières  à 
leurs  travaux. 

En  utilisant  ces  procédés  modernes,  la  Norvège  a  pu 
exporter,  en  1913,  7.425.000  kilogs  de  farine  de  poisson 
et  pour  13.687.000  francs  d'engrais. 

Seule  dans  notre  pays,  une  usine  de  ce  genre  a  été 
installée  à  La  Rochelle.  Une  autre  tentative  a  été  faite  à 
Fécamp,  mais  comme  accessoire  d'une  autre  fabrication. 

Cependant,  la  poudre  de  poisson  se  vend  fort  bien  et 
se  vendrait  encore  mieux  si  elle  était  plus  connue.  Cette 
poudre  peut  être  utilisée  avantageusement  pour  la 
nourriture  des  bestiaux,  notamment  pour  celle  des 
porcs  et  des  poules.  L'engrais  de  poisson  peut  égale- 
ment trouver  un  emploi  dans  notre  pays  pour  la  culture 
de  la  vigne  et  celle  des  betteraves  à  sucre. 

11  serait  à  désirer  que,  suivant  l'exemple  de  l'étranger, 
il  pût  se  créer  des  usines  de  ce  genre  à  proximité  des 
grands   ports  de  pêche. 

Ces  usines  pourraient  rendre  service  à  un  autre  point 
de  vue.  Les  pêcheurs  côtiers  se  sont  plaints  souvent  et 
avec  juste  raison  de  la  quantité  de  dauphins,  dits  bé- 
lugas, qui  détruisent  leurs  filets,  et  le  département  de 
la  Marine  a  institué  une  prime  de  2  fr.  50  par  tête  pour 
inciter  à  la  destruction  de  ces  animaux.  Il  est  bien  évi- 
dent que  cette  prime  ne  saurait  couvrir  suffisamment  de 
ses  débours  un  pêcheur  qui  se  livrerait  particulièrement 
à  cette  pêche.  Au  contraire,  si  les  corps  des  dauphins 
représentaient  une  valeur  convenable,  il  serait  possible 
d'en  poursuivre  la  destruction  méthodique. 

Or,  cette  valeur  peut  se  trouver  précisément  dans 
l'utilisation  du  corps  des  dauphins  pour  la  fabrication 
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de  l'huile  et  de  la  poudre  de  poisson.  C'est  ainsi  que  les 
usines  de  réduction  du  chien  de  mer  installées  au  Ca- 
nada ont  pu^  dans  cet  ordre  d'idées,  donner  à  ce  poisson 
une  valeur  appréciable  alors  qu'il  n'en  avait  aucune 
auparavant. 


DEUXIÈME  PARTIE 

LES  DIFFÉRENTES  PÊCHES  MARITIMES 


CHAPITRE  VI 

LES  GRANDES  PÊCHES 

Législation  des  grandes  pêches. 

Les  grandes  pêches  sont  celles  qui  se  pratiquent,  loin 
du  territoire  continental,  dans  les  parages  d'Islande  et 
de  Terre-Neuve,  dans  la  mer  du  Nord  (Dogger  Bank), 
dans  le  voisinage  des  îles  Feroë  et  enfin  au  large  de  la 
côte  occidentale  d'Afrique. 

Depuis  de  nombreuses  années,  sinon  depuis  des 
siècles,  tous  les  gouvernements,  tous  les  régimes  qui 
se  sont  succédé  en  France,  ont  accordé  des  encourage- 
ments aux  armements  à  la  grande  pêche.  Il  est  à  re- 
marquer, d'ailleurs,  qu'en  concédant  ces  encourage- 
ments, les  gouvernements  avaient  bien  moins  en  vue  le 
côté  commercial  que  le  côté  maritime  des  armements. 
A  cette  époque,  en  effet,  il  fallait  pour  la  flotte  de  guerre 
de  nombreux  marins,  accoutumés  dès  leur  enfance  à  cette 
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vie  spéciale,  habitués  au  danger,  aux  privations  de  toutes 
sortes  et  qui,  lorsqu'on  les  transportait  brusquement  de 
leur  navire  de  pèche  sur  un  vaisseau  de  guerre,  ne  s'y 
trouvaient  nullement  dépaysés  et  pouvaient  immédiate- 
ment rendre  les  services  qu'on  attendait  d'eux. 

Toutes  ces  qualités,  les  marins  des  navires  de  grande 
pèche  les  réunissaient  amplement. 

Il  s'ensuivait  que  l'armement  à  la  grande  pèche  cons- 
tituait, de  l'aveu  de  tous,  la  source  la  plus  abondante 
et  la  meilleure  à  laquelle  pensait-on,  devait  puiser  le 
recrutement  de  la  flotte  militaire  (rapport  de  M.  Ancel 
à  l'assemblée  législative  de   1851). 

Les  encouragements  de  l'État  étaient  concédés  sous 
forme  de  primes  à  la  pêche  de  la  morue  et  à  celles  de  la 
baleine  et  du  cachalot. 

Actuellement,  la  grande  pêche  n'a  plus  l'importance 
qu'elle  avait  autrefois  pour  le  recrutement  de  la  Marine 
de  guerre.  Le  cuirassé  moderne  a  moins  besoin  de 
gabiers  que  de  mécaniciens  ,  d'électriciens,  de  canon- 
niers.  Mais  si  la  grande  pêche  ne  peut  lui  fournir  ces 
spécialités,  elle  lui  donne  au  moins  des  hommes  de  mer 
dont  le  caractère  a  été  trempé  par  la  vie  aventureuse 
qu'ils  ont  menée  et  que  les  dangers  ne  peuvent  plus, 
depuis  longtemps,  émouvoir. 

Il  ressort  de  cette  situation  que  le  côté  maritime  envi- 
sagé en  1851  par  la  loi  d'encouragement  aux  grandes 
pêches,  est  passé,  dans  ces  dernières  années,  au  second 
plan  et  qu'au  contraire,  le  coté  commercial  a  pris  la 
première  place. 

Avec  les  transformations  générales  accomplies  dans 
la  navigation  maritime,  avec  l'emploi  de  la  vapeur,  avec 
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les  armements  de  plus  en  plus  coûteux,  il  était  néces- 
saire de  soutenir  financièrement  l'armement  à  la  grande 
pêche,  sous  peine  de  le  voir  sombrer  devant  des  con- 
currents mieux  armés  et  mieux  placés  que  lui,  tant  par 
leurs  moyens  d'action  que  par  leur  voisinage  des  lieux 
de  pêche. 

C'est  ce  qu'a  compris  le  Parlement  en  votant  la  loi  du 
26  février  1911,  qui  maintient  le  régime  antérieur  des 
primes,  en  l'adaptant  toutefois  d'une  manière  plus  ra- 
tionnelle, aux  nécessités  de  la  pêche  moderne. 

Cette  loi  de  1911  a  remplacé  la  loi  du  22  juillet  1851 
qui  elle-même  était  intervenue  pour  renouveler  une 
législation  de  1847  issue  des  lois  analogues  de  1816, 
1821,  1826,  1831  et  1836. 

Depuis  1868,  les  encouragements  à  la  pêche  à  la  ba- 
leine et  au  cachalot  étaient  devenus  sans  objet  par 
suite  de  la  disparition  des  armements  pour  ce  genre  de 
pêche;  ils  avaient  été  supprimés  définitivement  en  1890. 
Il  ne  restait  donc,  au  moment  où  les  prorogations  suc- 
cessives de  la  loi  de  1851  arrivaient  à  expiration,  que 
ceux  relatifs  à  la  pêche  à  la  morue. 

La  loi  du  26  février  1911  n'a  également  retenu  que 
cette  dernière  pêche,  mais  elle  a  inscrit  la  côte  occiden- 
tale d'Afrique  parmi  les  régions  admises  à  bénéficier 
des  primes.  Il  y  avait  plus  de  soixante  ans  d'ailleurs  que 
les  voix  les  plus  autorisées  réclamaient  qu'aux  trois 
grandes  pêches  de  Terre-Neuve,  d'Islande  et  de  la  mer 
du  Nord,  on  joignît  celle  d'Afrique,  en  lui  donnant, 
comme  aux  autres,  un  concours  indispensable  pour  lui 
permettre  de  vivre  et  de  se  développer. 

Les  zones  de  pêche  pour  lesquelles   les  armements 
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sont  susceptibles  de  recevoir  des  primes   (1)  sont  donc 
désormais  au  nombre  de  cinq,  savoir  : 

Zone  de  Terre-Neuve, 

—  (l'Islande, 

—  des  îles  Feroë; 

—  du  Dogger  Bank, 

■ —     de  la  côte  occidentale  d'ACriqnc. 

Pour  cette  dernière  zone,  la  loi  spécifie  qu'elle  s'étend 
de  rcmboucliure  du  Rio  Cacheo  au  cap  Juby.  Elle  ajoute 
que  la  pechc  primée  a  pour  objet  la  capture  d'espèces 
particulières  de  poissons,  susceptibles  d'être  séchées 
comme  la  morue  proprement  dite  et  dont  une  liste  est 
déterminée  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Le  centre  de  pêche  le  plus  important  est  incontesta- 
blement la  zone  de  Terre-Neuve. 

Depuis  combien  de  temps  les  pécheurs  français 
pêchcnt-ils  la  morue  dans  ces  parages?  Il  est  assez 
difficile  de  l'établir  d'une  manière  précise,  mais  en  tout 
cas,  on  peut  assurer  qu'il  en  est  ainsi  depuis  plusieurs 
siècles. 

Nicolas  de  Lamare,  dans  son  célèbre  «  Traité  de  la 
police  »,  édité  dans  la  première  partie  du  xyiii*^  siècle, 
fait  remonter  l'origine  de  la  pêche  de  la  morue  à  Terre- 
Neuve,  aux  Basques  du  Cap  Breton  qui,  dit-il,  décou- 
vrirent, cent  ans  avant  Christophe  Colomb,  l'Amérique 
septentrionale  en    poursuivant    dans   ces    parages   les 

(1)  Les  poissons  primés  sous  le  nom  spécifique  de  «  morues  )> 
août  :  lu  morue  proprement  dite  ou  morue  franche,  la  morue  ù 
laie  noire  ou  ânon;  la  morue  longue  et  enfin  lu  Julienne  ou  morue 
burbue.  Les  poissons  de  la  côle  occidentale  d'Afrique  susceptibles 
(Ui  prime  sont  désignés  à  part. 
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baleines  qu'ils  chassaient  couramment  à  cette  époque. 
Dans  leur  course  à  la  poursuite  de  ces  animaux,  ils  ar- 
rivèrent sur  les  côtes  du  Canada  et  y  trouvèrent  bien 
les  baleines  qu'ils  recherchaient,  mais  ils  y  firent  en 
même  temps  une  découverte  devenue  dans  là  suite  bien 
plus  considérable  et  bien  plus  utile ,  c'est  la  pêche 
abondante  de  morues  que  l'on  pouvait  faire  sur  le  banc 
de  Terre-Neuve. 

L'auteur,  pour  appuyer  son  assertion  que  ce  sont  bien 
les  Biscâyens  qui  ont  découvert  cette  partie  de  l'Amé- 
rique et  qui  y  ont  les  premiers  péché  la  morue,  apporte 
en  preuve  que  l'une  des  îles  porte  le  nom  de  Cap  Breton 
et  qu'une  autre  est  nommée  Baccaleos,  qui  signifie 
«  morue  »   dans  la  langue  biscayenne. 

Cette  prétention  des  Basques  semble  confirmée  par 
«  l'Histoire  du  commerce  des  colonies  anglaises  dans 
l'Amérique  septentrionale  »,  imprimée  à  Londres  en 
1755.  Il  y  est  dit,  en  effet,  que  «  la  pêche  au  banc  de 
Terre-Neuve  a  été  pratiquée  de  tous  temps  par  les 
Français  et  bien  avant  que  les  Anglais  aient  formé  des 
établissements  dans  l'île  de  Terre-Neuve.  Suivant  les 
rapports  des  auteurs,  les  pêcheurs  basques  fréquen- 
taient Terre-Neuve  avant  que  Christophe  Colomb  eût 
trouvé  le  Nouveau  Monde,  et  l'on  en  donne  pour  preuve 
que  lorsque  Jacques  Cartier  toucha  à  Terre-Neuve 
en  1534,  une  partie  des  caps  et  ports  de  cette  île 
portaient  des  noms  français  ou  basques  ». 

Valin,  qui  publiait  en  1770  une  nouvelle  édition  de  ses 
commentaires  de  l'Ordonnance  de  1681,  déclare  qu'il  ne 
faisait  doute  pour  personne  à  cette  époque  que  la  pêche 
de  la  morue  à  Terre-Neuve  eût  été  pratiquée  en  premier 
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lieu  par  les  Biscayens  dans  les  conditions  indiquées  par 
Lamare. 

Il  a  paru  intéressant  de  rappeler  cet  historique,  à  titre 
documentaire.  Il  montre  l'importance  qui  a  été  attachée 
de  tous  temps  à  la  pêche  de  la  morue  et  l'attention  dont 
elle  était  l'objet  de  la  part  des  autorités  françaises. 

A  l'époque  où  écrivait  Valin,  de  nombreuses  ordon- 
nances du  Roi  avaient  rég-lcmenté  cette  pêche  et  elle 
était  surveillée  de  manière  spéciale. 

La  pêche  se  pratiquait  du  bord  au  moyen  de*  lignes  à 
main.  Chaque  pêcheur  se  plaçait  dans  un  petit  tonneau 
amarré  sur  le  pont  du  navire;  il  était  en  outre  revêtu 
d'un  grand  tablier  de  cuir  débordant  les  côtés  du  ton- 
neau et  il  se  trouvait  ainsi  protégé  en  partie  contre 
l'eau  et  le  froid.  Le  navire  ne  s'éloignait  guère  de  la 
côte  de  l'île  et  une  partie  de  l'équipage  séjournait  à 
terre,  occupé  à  sécher  la  morue. 

Pendant  des  centaines  d'années,  il  en  a  été  ainsi  ;  même 
après  la  perte  de  Terre-Neuve,  et  alors  que  nous  ne 
possédions  plus  qu'un  droit  de  pêche  exclusif  sur  cer- 
taines parties  de  la  côte  de  l'île. 

Dans  les  temps  modernes  et  tant  que  la  pêche  a  pu 
s'exercer  à  peu  près  exclusivement  sur  le  French  Shore, 
les  méthodes  de  pêche  et  de  séchage  ont  peu  varié;  les 
navires  armés  en  France  faisaient  voile  directement  vers 
la  baie  ou  le  havre  qui  leur  était  assigné  et  restaient 
dans  ce  poste  pendant  toute  la  saison  ])our  y  pêcher, 
trancher,  saler  et  sécher  le  poisson  pris. 

Mais  depuis  l'accord  franco-anglais  de  1904  qui  a 
fait  abandon  du  caractère  exclusif  de  notre  droit  de 
pêche  sur  le  French  Shore,  la  pêche  à  la  côte  est  aban- 
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donnée;  elle  se  pratique  au  large  sur  les  bancs,  et  la  tech- 
nique de  la  pêche  elle-même  s'en  est  trouvée  modifiée. 

La  pêche  du  bord  a  été  complètement  délaissée  pour 
la  pêche  au  moyen  de  lignes  de  fond,  et  rares  sont  les 
bateaux  qui  font  encore  sécher  la  morue  par  leurs  équi- 
pages. 

Celle-ci  est  rapportée  en  France,  après  avoir  été  con- 
servée dans  le  sel,  et  le  séchage  est  effectué  dans  la 
métropole,  par  des  usines  spéciales,  telles  que  celles 
installées  à  Fécamp,  St-Malo,  Port-de-Bouc,  etc.. 
Cependant,  la  loi  de  1911  a  cru  devoir  maintenir  Téven- 
tualité  du  séchage  en  cours  de  pêche,  quelques  bateaux 
tcrre-neuviers  pratiquant  encore  la  sécherie  aux  îles 
Saint-Pierre  et  Miquelon. 

Les  encouragements  aux  pêches  prévus  par  la  loi  sont 
de  deux  sortes  : 

1''  des  primes  à  l'armement  ; 

2°  des  primes  aux  produits  de  pêche. 

C'est  ce  qui  existait  déjà  dans  l'ancienne  législation, 
mais  une  innovation  importante  a  été  introduite  dans  la 
nouvelle.  L'ancienne  loi  de  1851  avait  été  votée  pour  dix 
ans  et  elle  avait  fait  l'objet  de  prorogations  successives. 

La  nouvelle  loi  a  été  votée  de  suite  pour  quinze  ans, 
mais  pendant  les  deux  derniers  tiers  de  ce  laps  de  temps, 
les  primes  iront  en  décroissant. 

Du  l"'  juillet  1911  au  31  décembre  191G,  les  primes 
seront  payées  intégralement  d'après  les  quotités  ins- 
crites dans  la  loi. 

Pendant  la  période  comprise  entre  le  1"  janvier  1917 
et  le  31  décembre  1921,  le  taux  des  primes  de  toute 
nature  sera  réduit  de  10  % . 
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Enfin,  du  1"  janvier  1922  au  'M  déceml)re  192G,  une 
nouvelle  réduction  de  10  %  sera  opérée  sur  le  taux  de 
la  deuxième  période. 

Les  primes  à  l'armement  varient  selon  qu'il  y  a,  ou 
non,  sécheric  pour  le  poisson. 

l^^lles  sont,  lorsqu'il  y  a  sécherie,  de  30  francs  par 
homme  d'équipag-e  non  employé  à  la  sécherie,  et  de 
50  francs  par  homme  employé   à   la  sécherie. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  sécheric,  elles  sont  uniformément 
de  .')0  francs  par  homme. 

Elles  sont  subordonnées  à  certaines  conditions  de  sé- 
jour sur  les  lieux  de  pèche  et  ne  sont  accordées  qu'une 
fois  par  an  pour  chaque  navire. 

Mais,  en  fait,  la  prime  d'armement  est,  en  général, 
pour  l'armateur,  un  très  minime  allégement  de  ses  char- 
ges (1.200  à  1.500  francs  en  moyenne  pour  des  mises 
dehors  de  45.000  francs,  quand  il  s'agit  des  goélettes 
bretonnes,  ou  de  75.000  francs,  quand  il  s'agit  des 
trois-mâts  de  Fécamp).  La  véritable  subvention  résulte 
de  la  prime  sur  les  produits  de  pêche  ou  prime  d'expor- 
tation. Elle  permet  à  l'armement  de  trouver  acheteur 
pour  la  morue  à  un  prix  rémunérateur  qui  ne  pourrait 
être  obtenu  sans  elle,  en  raison  de  la  concurrence  étran- 
gère sur  les  marchés  de  consommation. 

La  prime  d'exportation  est  de  12  francs,  10  francs  ou 
20  francs  par  quintal  métrique  de  morue  séchée,  expé- 
diée de  France  ou  direclcment  des  lieux  de  pêche  pour 
les  pays  étrangers  ou  les  colonies  françaises.  Toute- 
fois, la  prime  intégrale  n'est  allouée  que  lorsque  les 
droits  de  douane  du  pays  où  se  fait  l'exportation  sont 
égaux  ou  inférieurs  à  10  francs  par  quintal  métrique; 
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la  prime  est  réduite  de  1  franc  par  chaque  franc  de  droit 
de  douane  au-dessus  de  10  francs. 

Enfin,  pour  encourager  les  pêcheurs  à  recueillir  les 
rogues  ou  frai  de  morue,  produit  qui,  une  fois  conve- 
nablement saumuré,  constitue  un  excellent  appât  pour 
la  pêche  de  la  sardine,  il  a  été  institué  une  prime  d'im- 
portation de  15  francs  par  100  kilogrammes  de  rogue. 
Une  seconde  prime  de  15  francs  est  payée  aux  pêcheurs 
ou  associations  de  pêcheurs  qui  achètent  directement  ces 
rogues  aux  armements  français  de  grande  pêche. 

Par  contre,  la  loi  impose  aux  navires  pêcheurs  des 
conditions  spéciales  pour  le  commandement  des  navires 
et  pour  leur  avitaillement. 

Un  règlement  d'administration  public  du  3  septembre 
1913  a  précisé  les  conditions  à  exiger  pour  cet  avitail- 
lement et  a  permis  de  renforcer  l'action  de  la  loi  du 
17  avril  1907  sur  la  sécurité  de  la  navigation.  C'est 
ainsi  que  l'on  a  pu  arriver  à  une  amélioration  notable 
de  la  nourriture  des  marins  et  à  empêcher  les  embar- 
quements exagérés  d'alcool  qui  avaient  les  résultats 
les  plus  déplorables  pour  la  santé  des  marins  pêcheurs. 

Le  total  des  primes  payées  chaque  année  est  très 
variable.  En  étudiant  le  tableau  comparatif  de  ces  primes 
depuis  1852  jusqu'en  1913,  on  constate  que  le  minimum 
a  été  de  1. 360. 158  francs  en  1877  et  le  maximum  de 
6.231.834  francs  en  1910.  La  moyenne  est  sensiblement 
de  3.000.000  de  Irancs. 

Ce  sont  les  primes  d'exportation,  dont  la  variabilité 
engendre  ces  difîérences,  et  cette  variabilité  tient, 
essentiellement,  aux  sautes  brusques  qui  se  produisent 
dans  les  demandes  de  l'étranger. 
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Quant  aux  primes  à  l'armement  elles  sont  restées, 
pendant  longtemps,  à  peu  près  constantes,  le  nombre 
des  bateaux  pêcheurs  subissant  peu  de  changement. 
Cependant,  au  cours  de  ces  dernières  années,  elles  ont 
nettement  baissé.  C'est  la  transformation  de  la  pêche 
qui  se  fait  sentir,  les  bateaux  à  voiles,  de  faible  tonnage, 
tendant  à  disparaître. 

Le  tableau  ci-dessous  donne  le  chiffre  des  primes 
allouées  au  cours  des  dix  dernières  années. 
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Le  produit  total  annuel  des  grandes  pêches  a  oscillé 
dans  ces  derniers  temps  entre  25  et  32  millions  de  francs 
avec  une  moyenne  de  29  millions.  Les  primes  payées 
représentent  donc  environ  10  %  de  la  valeur  totale  de 
la  pêche. 

Les  plus  fortes  exportations  ont  lieu,  par  rang 
d'importance,  en  Italie  (4.500.000  kilogs),  en  Grèce, 
(2.400.000  kilogs),   et   en   Espagne   (1.900.000  kilogs). 
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Enfin,   les   poissons   de  la   côte   occidentale   d'Afrique 
sont  vendus  aux  Iles  Canaries  (250.000  kilogs  en  1913). 

Les  exportations  totales  représentent  à  peu  près  24  % 
du  poids  de  l'ensemble  des  morues  pochées  (1). 

Le  nombre  des  pêcheurs  pratiquant  les  grandes 
pêches,  qui  était  autrefois  de  douze  à  treize  mille,  est 
tombé  à  dix  mille  environ,  mais  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'en  plus  des  pêcheurs  eux-mêmes,  la  grande  pêche 
fait  vivre  des  quantités  d'industries  annexes.  Outre  ceux 
qui,  de  près  ou  de  loin,  touchent  à  la  construction,  à 
l'entretien  et  à  l'armement  des  navires  de  pêche,  il  faut 
compter  encore  le  personnel  employé  dans  les  sécheries 
de  Fécamp,  St-Malo,  Bordeaux,  Port  de  Bouc,  etc., 
les  ouvriers  des  salines  et  les  transporteurs  de  sel.  Tout 
ce  monde  vit  de  la  grande  pêche.  Il  n'est  pas  inutile  de 
rappeler  que  les  bâtiments  au  départ  pour  la  pêche, 
emportent  plus  de  60.000  tonnes  de  sel  et  qu'en  cours 
de  pêche,  des  navires  spéciaux  leur  en  portent  encore 
environ  40.000  tonnes. 


(1)  Le  rapport  en  valeur  absolue  du  poids  des  morues  exportées 
à  celui  des  morues  pochées  est  en  réalité  plus  considérable,  car 
la  morue  amenée  en  France  en  vert  est  exportée  après  avoir  été 
séclîée;  il  est  toutefois  assez  difficile  d'établir  un  chiffre  repré- 
sentatif do  cet  accroissement  du  rapport  envisagé,  la  morue 
exportée  ayant  perdu  suivant  sa  préparation  20,  30  ou  même  50% 
de  son  poids  primitif. 


CHAPITRE  VII 


L'ARMEMENT   A    LA   GRANDE    PECHE    ET    LES   ZONES 
DE    PÊCHE    PRIMÉES    PAR  LA    LOI. 


La  pêche  s'exerce  d'une  façon  particulière  dans  cha- 
cune des  cinq  zones  définies  par  la  loi.  Chaque  zone 
possède  une  technique  différente,  un  type  de  navire  qui 
lui  est  propre,  un  système  d'armement  spécial. 

Il  paraît  donc  nécessaire  d'étudier  à  part  chacune  des 
zones  de  grande  pêche. 

10  —  ZONE  DE  TERRE-NEUVE  (1). 

§  le^  —  Armement  et  Avltaillement  des  Navires. 

La  pêche  se  pratique  principalement  sur  le  grand 
banc  de  Terre-Neuve,  puis  sur  les  bancs  environnants, 
c'est-à-dire  le  Bonnet  Flamand,  le  banc  à  vert,  le  banc  de 
St-Pierre,  les  banquereaux  du  Cap  Breton,  le  golfe  de 
St-Laurent,  le  voisinage  des  îles  de  la  Madeleine.  Depuis 
l'abandon  de  nos  droits  particuliers  sur  le  French  Shore, 
et  bien  que  les  pêcheurs  français  puissent  y  pêcher  dans 

(1)  La  zone  de  Terre-Neuve  est  limilée  à  l'Est  par  le  45«  degré 
de  longitude  Ouest  et  au  Sud  par  le  42'  degré  de  latitude  Nord. 
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les  mêmes  conditions  que  les  pêcheurs  anglais,  les 
bâtiments  pêcheurs  de  la  Métropole  ont  cessé,  en  fait, 
de  s'y  rendre. 

Les  navires  péchant  sur  les  bancs  sont  communé- 
ment appelés  banquais. 

Ils  se  divisent  en  deux  grandes  catégories,  les  navires 
venant  de  France  et  les  navires  armés  à  St-Pierre. 

Les  premiers  sont  de  grands  trois-mâts  expédiés  par 
les  ports  de  Fécamp,  Granville,  Gancale,  St-Malo  et 
St-Servan. 

Les  seconds  sont  des  goélettes  assez  élégantes  de 
formes,  souvent  de  construction  américaine  et  dont  le 
tonnage  n'est  pas  assez  considérable  pour  qu'elles 
puissent  couramment  traverser  l'Océan.  Elles  arment 
à  Saint-Pierre  avec  des  équipages  envoyés  de  France 
et  désarment  dans  la  colonie,  après  la  campagne  de 
pêche. 

En  outre,  depuis  quelques  années,  un  certain  nombre 
de  chalutiers  se  rendent  tous  les  ans  sur  le  grand  banc 
ou  le  Bonnet  Flamand. 

Les  navires  à  voiles  d'ancien  modèle  étaient  loin  de 
présenter,  comme  aménagements,  les  conditions  d'habi- 
tabilité qu'on  est  en  droit  d'exiger  de  bâtiments  faisant 
des  séjours  continus  de  sept  ou  huit  mois  à  la  mer.  Les 
constructeurs  ne  pensaient  qu'à  une  chose,  loger  le  plus 
de  monde  possible,  dans  le  plus  petit  espace  possible, 
en  s'efl'orçant  de  garantir  cet  espace  contre  le  froid.  Le 
résultat  était  la  construction  de  postes  d'équipage  sans 
air  et  sans  lumière,  où  les  marins  étaient  entassés  dans 
des  conditions  hygiéniques  déplorables  et  où  il  n'exis- 
tait que  des  couchettes  prévues  pour  recevoir  chacune 
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deux  personnes.  Encore  s'efforçait- on  d'isoler  ces  cou- 
chettes au  moyen  de  planches,  afin  de  réduire  au  mini- 
mum la  communication  avec  l'extérieur. 

La  loi  du  17  avril  1907,  concernant  la  sécurité  de  la 
navigation  maritime  et  la  réglementation  du  travail  à 
bord  des  navires  de  commerce  et  de  pêche,  a  rendu  à 
ce  sujet  un  immense  service  en  permettant  d'imposer 
aux  armateurs  l'obligation  de  faire  construire  désor- 
mais, les  bâtiments  destinés  à  la  pêche  avec  des  aména- 
gements disposés  pour  assurer  aux  marins  un  cube 
d'air  suffisant,  un  éclairage  convenable,  une  couchette 
individuelle  ;  bref,  un  logement  où  il  leur  fût  permis  de 
jouir  d'un  peu  de  bien-être,  où  ils  pussent  se  reposer, 
dans  de  réelles  conditions  hygiéniques,  des  fatigues 
écrasantes  supportées  chaque  jour. 

Il  faut  reconnaître  que,  armateurs  et  constructeurs 
se  sont  empressés  d'entrer  dans  la  voie  tracée  par  la  loi 
et  que  les  nouveaux  navires  de  pêche,  construits  au 
cours  de  ces  dernières  années,  ont  présenté  de  sérieuses 
améliorations  dans  la  disposition  de  leurs  aménage- 
ments. 

Malheureusement,  la  loi  n'a  pu  changer  aussi  rapi- 
dement la  mentalité  des  pêcheurs,  et  les  rapports  des 
commandants  du  croiseur  de  surveillance  à  Terre- 
Neuve  continuent  à  signaler  les  défectuosités  que  pré- 
sente encore  l'habitabilité  de  beaucoup  de  navires,  les 
marins  s'empressant,  dès  qu'ils  sont  en  mer,  de  revenir 
à  leurs  anciennes  habitudes  et  de  boucher,  d'une  ma- 
nière ou  de  l'autre,  toutes  les  ouvertures  qui  pourraient 
leur  donner  de  l'air  et  de  la  lumière. 

Cependant,  les  efforts  faits  par  les  pouvoirs  publics, 

LA   PÊCHE  MARITIME.  7 


98  LA  PECHE  MARITIME. 

la  bonne  volonté  déployée  par  les  armateurs,  les  con- 
seils donnés  par  les  médecins  de  la  marine  qui  visitent 
les  bateaux  au  départ  et  les  revoient  ensuite  quelquefois 
sur  les  bancs,  tout  cela  n'a  pas  été  vain,  un  progrès 
considérable  a  été  réalisé,  et  ce  qui  le  prouve^  c'est  que 
cette  année  même,  le  médecin  du  croiseur  constatait 
l'absence  complète  de  toute  maladie  épidémique. 

Pour  inciter  les  marins  pêcheurs  à  veiller  à  la  pro- 
preté de  leur  navire,  il  est  concédé,  en  exécution  d'un 
arrêté  ministériel  du  19  novembre  1909,  des  gratifica- 
tions, dites  «  de  bonne  tenue  » ,  aux  équipages  des 
navires  dont  le  bon  état  d'entretien  est  signalé  par  le 
commandant  du  croiseur  de  surveillance.  Une  somme 
de  5.000  fr.  est  réservée  tous  les  ans  dans  ce  but  au 
budget  des  pêches. 

L'application  des  prescriptions  de  la  loi  de  1907  avait 
permis  d'obtenir  les  transformations  heureuses  dont  il 
vient  d'être  question  en  ce  qui  concerne  l'habitabilité  et 
l'hygiène;  on  a  pu,  en  vertu  des  prescriptions  de  la  loi 
du  26  février  1911  sur  les  primes,  arriver  à  des  résul- 
tats non  moins  positifs,  en  ce  qui  concerne  les  condi- 
tions d'avitaillement   des  navires  pêcheurs. 

Les  vivres  embarqués  sont  l'objet  d'un  contrôle  auquel 
participe  un  homme  de  l'équipage,  l'approvisionnement 
d'eau  potable  est  vérifié,  et  enfin  la  cuisson  des  aliments 
doit  être  confiée  à  un  cuisinier,  lequel  est  pourvu  de 
tous  les  ustensiles  nécessaires  et  installé  dans  un  local 
spécial. 

Sur  ces  différents  points,  on  peut  constater  que 
l'amélioration  a  été  aussi  complète  que  possible. 

En  même  temps  qu'on  assurait  un  meilleur  approvi- 
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sionnement  de  denrées  pour  la  nourriture  des  marins 
pêcheurs,  on  s'efforçait  aussi  de  combattre  Falcoolisme, 
le  vrai  fléau  des  campagnes  de  grande  pêche.  En  rédui- 
sant graduellement  la  quantité  d'alcool  embarqué,  on 
a  pu  limiter  la  consommation  journalière  et  la  ramener 
à  des  quantités  assez  minimes  pour  habituer  peu  à  peu 
rhomme  à  se  passer  définitivement  de  ce  poison.  Ce 
sera  l'œuvre  de  demain. 

Il  y  a  donc  eu  des  changements  avantageux  dans 
l'organisation  matérielle  des  navires  de  pêche. 

Quant  à  la  situation  morale  des  marins  ;  quant  aux 
bénéfices  pécuniaires  qu'ils  peuvent  retirer  de  l'exercice 
de  leur  dur  métier,  des  progrès  sérieux  ont  pu  être 
également  réalisés  et  des  améliorations  plus  importantes 
encore  seront  certainement  obtenues  dans  l'avenir. 

§  2.  —  Les  Contrats  d'Engagement  et  leurs  Résultats, 

Les  armements  des  navires  à  la  grande  pêche  consti- 
tuent, entre  l'armateur  et  son  équipage,  une  sorte 
d'association  avec  participation  aux  bénéfices.  Ce  n'est 
pas,  évidemment,  une  association  complète,  au  sens 
strict  du  mot,  puisque  les  chartes-parties  ne  la  spéci- 
fient pas,  mais  l'intérêt  étant  commun  et  les  bénéfices 
des  pêcheurs  dépendant  du  succès  de  la  campagne,  il 
est  hors  de  doute  que  pour  assurer  ce  succès,  ces  der- 
niers s'y  emploient  avec  une  ardeur  absolue,  quelquefois 
même  trop  absolue,  comme  l'ont  montré  divers  inci- 
dents survenus  sur  les  bancs. 

Les  chartes-parties  anciennes  étaient  des  plus  dispa- 
rates,  fort  peu  claires,    et  les  conditions,   quelquefois 
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baroques,  qu'elles  contenaient,  étaient  la  source  de  récla- 
mations et  de  conflits  continuels  entre  les  armateurs  et 
les  marins  pécheurs. 

En  dehors  du  droit  que  possède  FAdministration  de 
la  Marine  de  proscrire  les  clauses  contraires  aux  dis- 
positions d'ordre  public,  elle  ne  peut  intervenir  qu'à 
titre  officieux  et  en  vertu  de  son  rôle  de  protectrice  des 
marins,  dans  la  discussion  des  chartes-parties.  Celles-ci 
doivent  être  débattues  entre  les  intéresses  et  comme 
elles  dérivent,  suivant  les  -régions,  d'habitudes  ou  de 
lois  économiques  très  diverses,  elles  se  trouvent,  forcé- 
ment, présenter  des  différences  assez  profondes  d'un 
port  à  l'autre. 

Il  était  cependant  difficile  d'admettre  pratiquement, 
que  chaque  armateur  pût  établir,  pour  ses  armements, 
une  charte-partie  spéciale.  Les  comptes  de  fin  de  cam- 
pagne devenaient  d'une  complication  extraordinaire, 
d'un  règlement  des  plus  délicats,  et  l'Administration 
maritime  se  trouvait  dans  l'obligation  d'intervenir  régu- 
lièrement chaque  année  pour  les  faire  rectifier. 

Les  armateurs  le  comprirent  fort  bien,  et  en  1910, 
intervenait  un  accord  dont  le  résultat  était  l'adoption 
d'une  charte-partie  unique  pour  les  ports  de  Granville, 
St-Malo,  St-Servan  et  Paimpol. 

En  somme,  à  l'heure  actuelle,  il  n'existe  plus,  pour 
Terre-Neuve,  que  trois  types  de  chartes-parties  : 

1'^  l'armement  au  cinquième  de  Fécamp, 

2^  l'armement  au  25  %  des  armateurs  de  Granville,  St-Malo, 
St-Servan  et  Paimpol; 

3^  l'armement  au  mille  de  morues  avec  réduction  au  quin- 
tal fictif  des  armateurs  de  Gancale. 
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FECAMP 

Les  conditions  d'engagement  de  Fécamp  compren- 
nent :  une  part  fixe,  désignée  sous  le  nom'  de  pot-de- 
vin, et  des  parts,  ou  lots,  sur  le  produit  de  la  pêche. 
11  s'y  ajoute  des  primes,  dont  le  nombre  est  variable 
suivant  les  navires,  en  faveur  des  marins  qui  ont  pris 
le  plus  de  poisson. 

L'économie  de  cette  charte-partie  est  de  garantir  aux 
pêcheurs  un  minimum  de  salaire  et  de  les  intéresser 
au  résultat  de  l'expédition  en  leur  attribuant  une  part 
dans  le  produit  de  la  poche. 

Mais  ce  n'est  pas  là  l'intégralité  de  ce  que  touche  le 
pêcheur.  Il  reçoit,  en  outre,  de  l'armateur,  sous  le  nom 
de  pur  don  une  somme  qui  est  payée  en  dehors  de  toute 
intervention  de  la  Marine  et  qui  ne  figure  pas  dans  les 
comptes.  Cette  allocation  est  tenue  secrète,  elle  a  pour 
but  de  permettre  à  l'armateur  de  s'assurer  le  concours 
des  meilleurs  pêcheurs  pour  la  campagne  qu'il  prépare, 
et  c'est  au  moment  où  ceux-ci  s'engagent  pour  cette 
campagne,  que  le  pur  don  leur  est  payé.  Bien  souvent, 
cet  engagement  a  lieu  au  moment  du  débarquement  à  la 
fm  de  la  campagne  qui  se  termine;  en  tout  cas,  il  pré- 
cède de  plusieurs  mois  le  départ  du  marin  pour  Terre- 
Neuve.  Ces  purs  dons  sont  de  400  francs  en  moyenne. 

Les  parts  ou  lots  sont,  à  l'ordinaire^  au  nombre  de  38 
par  navire.  On  déduit  d'abord  du  produit  total  de  la 
pêche  du  navire,  une  somme  de  1.000  francs  par  lot  pour 
tenir  compte  des  avaries  communes,  puis  ensuite  le  mon- 
tant total  des  primes  de  pêche. 
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Sur  la  somme  restante,  un  cinquième  revient  à  l'équi- 
page. 

Ce  cinquième  est  encore  diminue  de  10  francs  par  lot 
pour  l'assurance  de  la  chaîne. 

La  somme  restante,  divisée  par  38,  donne  la  Valeur 
définitive  de  chaque  lot. 

Les  salaires  d'un  marin  pêcheur  de  Fécamp  sont  en 
moyenne,  pour  sept  mois  de  campagne,  de  : 

Pot-de-vin 300  fr. 

1  lot  dans  le  produit  de  la  poche.       450 

~75Ô 

En  y  ajoutant  le  pur  do?i 400 

on  a  un  total  de 1150 

Le  capitaine  touche  2  lots,  le  second  et  le  saleur 
1  lot  1/2,  les  novices  3/4  de  lot,  le  mousse  1/2  lot.  Ce 
dernier  seul  n'a  pas  de  pur  don. 

Les  salaires  des  capitaines  et  des  ofïicicrs  sont,  en 
réalité,  inconnus  de  l'xidministration  de  la  Marine.  Ils 
sont  certainement  bien  supérieurs  à  ceux  qui  figurent 
au  rôle  d'équipage  et  ont  pu  s'élever,  dit-on,  dans  cer- 
tains cas,  à  15  ou  18.000  francs  par  campagne. 

Ces  conditions  d'engagement  n'ont  soulevé  jusqu'ici 
aucune  difficulté.  Elles  sont  parfaitement  connues  des 
intéressés  et  les  comptes  de  fin  de  campagne  ne  don- 
nent lieu  à  aucune  discussion. 


SAINT-MALO,    SAINT-SEUVAN,    GlUNVILLE,    PAIMPOL 

La  charte-partie  des  armements  de  cette  région  est 
dominée  par  l'idée  de  rétribuer  chaque  pêcheur  unique- 
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ment  d'après  les  résultats  de  sa  propre  pèche.  Elle 
permet  un  espoir  de  gain  individuel  plus  considérable 
pour  celui  que  la  chance  favorise,  mais  elle  tient  moins 
compte  de  la  solidarité  de  l'équipage  pour  l'ensemble 
de  l'expédition. 

A  ce  point  de  vue,  on  peut  la  considérer  comme  moins 
fraternelle  que  la  charte-partie  de  Fécamp  ou  encore 
que  celle  de  Paimpol,  pour  l'Islande. 

Par  contre,  elle  présente  deux  avantages  :  la  sup- 
pression des  pots-de-vin,  deniers  à  Dieu  ou  purs  dons, 
et  la  réglementation  des  avances  en  deux  versements 
dont  l'un  payable  à  la  revue  d'armement  au  bureau  de 
la  marine,  et  l'autre,  payable  à  la  femme  ou  aux  ayants 
droit  du  marin  dix  jours  après  le  départ  du  navire. 
Dans  ces  conditions,  les  avances  ne  peuvent  pas  être 
gaspillées  avant  le  départ  et  profitent  réellement  à  la 
famille. 

Ces  avances  sont  à  <^aloiv  sur  le  salaire  de  la  cam- 
pagne. Autrefois,  un  article  de  la  charte-partie  spéci- 
fiait qu'elles  ne  seraient  pas  réclamées,  sauf  dans  des 
cas  de  force  majeure,  cette  clause  a  été  supprimée. 

Ces  avances  ne  doivent  pas  dépasser  : 

600  francs  pour  le  capitaine 

550      —      pour  les  oiïiciers 

525      —      pour  les  patrons  de  doris 

475      —      pour  les  avants 

300      —      pour  les  novices 

250      —      pour  les  mousses. 

A  la  hn  de  la  campagne,  les  salaires  des  marins  sont 
obtenus  en  faisant  une  totalisation  des  produits  compre- 
nant la  vente  (nette  d'escompte  et  de  commission)  des 
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morues,  des  huiles,  des  rogues,  des  frets  de  passagers, 
en(in  de  toutes  autres  recettes. 

Il  eu  est  déduit  le  prix  d'achat  de  la  boette,  Falloca- 
tion  pour  huile  accordée  au  saleur,  les  frais  de  conduite 
de  fin  de  campagne,  les  frais  de  déchargement  et  de  pe- 
sage. 

Le  reste  constitue  le  produit  net  de  la  poche  qui,  di- 
visé par  le  nombre  de  morues  péchées,  donne  la  valeur 
pouvant  être  attribuée  à  une  morue. 

Il  est  attribué  à  l'équipage  de  chaque  doris,  25  %  de 
la  valeur,  ainsi  calculée,  des  morues  pochées  par  lui. 

Pour  contrôler  la  pèche  de  chacun,  il  est  tenu  à  bord 
un  compte  spécial  de  la  pèche  de  chaque  doris  inscrit 
sur  un  carnet,  dit  «  carnet  de  doris  )>. 

Le  produit  de  25  %  est  partagé  entre  le  patron  de 
doris  et  son  matelot  d'avant  dans  la  proportion  de  5/9 
au  patron  et  4/9  à  l'avant,  ou  en  parts  égales  entre  eux 
deux,  s'il  y  a  convention. 

Les  bénéfices  de  l'équipage  d'un  doris  varient  de 
1.700  à  2.000  francs.  11  en  résulte  que  le  salaire  moyen 
d'un  patron  de  doris  est  de  1.030  francs.  Mais  comme  il 
a  reçu  au  départ  525  francs  d'avances,  il  ne  touche  après 
la  reddition  des  comptes  qu'un  solde  de  505  francs,  ré- 
duit lui-même  des  droits  à  payer  pour  la  caisse  des 
Invalides  et  la  caisse  de  prévoyance.  En  résumé,  c'est 
à  peine  s'il  atteint  la  somme  de  1.000  francs  lorsque  la 
poche  a  été  assez  bonne  (1). 

(1)  Il  est  bien  entendu  que  tous  ces  chidVes  sont  des  moyennes 
des  années  ordinaires.  Elles  peuvent  varier  considérablement 
suivant  le  prix  de  vente  de  la  morue. 
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CANCALE 

La  charte-partie  de  Cancale  ne  diffère  de  la  précé- 
dente que  sur  un  point,  le  mode  de  décompte  de  la 
somme  à  revenir  à  chaque  doris  après  apurement  des 
comptes  de  pêche. 

Au  lieu  de  ramener  le  prix  de  la  morue  à  l'unité,  et 
d'attribuer  à  l'équipage  du  doris,  25  %  de  la  valeur  de 
vente  des  morues  qu'il  a  pochées  en  calculant  cette  va- 
leur sur  le  prix  trouvé  pour  l'unité,  la  charte-partie 
de  Cancale  stipule  que,  après  vente  et  déductions  des 
charges  telles  qu'elles  sont  prévues  à  St-Malo,  le  reste 
constitue  le  produit  net  de  la  poche  et  doit  être  con- 
sidéré comme  s'il  provenait  uniquement  de  morue  ven- 
due au  prix  de  20  francs  le  quintal  (1),  et  ramenée  au 
rendement  de  27  quintaux  par  mille  de  poissons. 

L'équipage  de  chaque  doris  reçoit  140  francs  par 
mille  de  morues  pochées  par  lui,  c'est-à-dire  7  francs 
par  franc  du  prix  fictif  ainsi  établi.  Le  partage  entre  les 
deux  hommes  du  doris  est  le  même  qu'à  St-Malo. 

Ce  calcul  compliqué  conduit  sensiblement  au  môme 
résultat  que  celui  de  St-Malo,  la  variation  entre  les  deux 
bases  de  compte  peut  à  peine  modifier  de  1  ou  2  ^  le  sa- 
laire total  d'un  homme  pour  une  campagne  de  pêche,  selon 
que  son  compte  est  établi  suivant  l'un  ou  l'autre  système. 

En  résumé,  sauf  à  Fécamp  où  le  bénéfice  semble  être 
un  peu  plus  considérable,  on  peut  dire  que  le  salaire  d'un 

(1)  Le  quintal  usité  dans  le  commerce  de  la  morue  est  un  poids 
de  55kilogs. 
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bon  marin  prcheur,  embarqué  sur  un  voilier  de  Terre- 
Neuve,  ne  dépasse  pas  en  moyenne,  dans  les  années  or- 
dinaires, un  millier  do  francs  pour  la  campagne. 

Si  la  prche  n'est  i)as  très  rémunératrice  pour  le  pé- 
cheur, elle  ne  l'est  pas  beaucoup  plus  pour  Farmateur; 
du  moins  pour  le  petit  armateur  qui  ne  possède  qu'un 
bateau  ou  une  part  de  bateau. 

Tant  que  ces  armateurs  ont  été  seuls  à  pratiquer  la 
péclie  sur  le  banc,  ils  ont  pu  faire  des  affaires  convena- 
bles en  gérant  leur  armement  avec  la  plus  stricte  éco- 
nomie et  beaucoup  s'y  entendaient  parfaitement,  car  ils 
avaient  eux-mêmes  pratiqué  la  pèche  ;  mais  des  associa- 
tions se  sont  formées  qui  ont  pu  armer  de  nombreux 
navires  et  peser  fortement  sur  les  cours  de  la  morue, 
puis  sont  venus  les  chalutiers  et  comment  lutter  contre 
ces  derniers? 

On  comprend  que,  dans  ces  conditions,  nombre  de 
petits  armateurs  aient,  après  des  pertes  sensibles,  aban- 
donné l'armement  à  la  pêche  de  la  morue  et  se  soient 
défaits  de  leurs  navires.  C'est  en  somme,  la  lutte  du 
petit  commerce  contre  les  grands  magasins,  du  petit 
armateur  isolé  contre  la  puissante  compagnie. 

b'orce  est  de  se  résigner  à  cette  transformation,  elle 
peut  être  néfaste  et  même  désastreuse  pour  quelques-uns  ; 
mais  on  doit  reconnaître  qu'elle  permet,  par  contre, 
l'augmentation  générale  des  ressources  et  de  la  richesse 
du  pays. 

Comment  pourrait-on,  d'ailleurs,  lutter  contre  un  tel 
courant?  La  supériorité  du  chalutier  est  écrasante  et  il 
suffit,  pour  se  rendre  compte  de  l'inanité  d'une  telle 
lui  te,  de  comparer  les  résultats  des  deux  armements. 
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Le  rendement  moyen  d'un  voilier  sur  le  banc  est  à 
peine  de  3.000  quintaux  pour  une  campagne,  alors  que 
celui  d'un  chalutier,  dans  le  même  temps,  est  de 
12.800  quintaux.  En  présence  de  cet  écart,  on  est  bien 
obligé  d'admettre  que,  malgré  les  différentîes  de  dé- 
penses d'armement  et  de  premier  établissement,  le  ren- 
dement du  deuxième  est  tellement  supérieur  à  celui  du 
premier  qu'il  se  substituera  fatalement  à  celui-ci. 

Est-ce  à  dire  pour  cela  que  le  rôle  du  voilier  sur  le 
banc  puisse  être  considéré  comme  terminé?  Pas  du 
tout.  Le  voilier  doit  continuer  à  être  l'un  des  facteurs 
les  plus  actifs  de  la  pêche  à  la  morue,  mais  son  action 
semble  devoir  se  transformer.  Au  lieu  d'être  le  concur- 
rent du  chalutier,  il  en  sera  l'associé  ;  au  lieu  de  fuir  ce 
dernier,  il  opérera  en  liaison  avec  lui. 

Le  chalutier  ne  peut,  dans  la  plupart  des  cas,  avec  la 
main-d'œuvre  dont  il  dispose  et  en  raison  de  la  place 
restreinte  disponible  à  son  bord  pour  ce  genre  d'opéra- 
tions, effectuer  rapidement  et  sans  difficultés,  le  tran- 
chage,  le  salage,  l'emmagasinage  du  poisson  ramené 
dans  un  coup  de  chalut.  Sa  production  se  trouve  de  ce 
fait  considérablement  ralentie,  car  il  ne  peut  entreprendre 
un  nouveau  trait  de  chalut  avant  d'avoir  dégagé  en 
partie  son  pont  du  poisson  pêche.  La  préparation  de  ce 
dernier  se  ressent  aussi  de  la  hâte  avec  laquelle  elle  est 
effectuée. 

La  situation  serait  toute  autre  si  le  chalutier  pouvait 
trouver,  à  proximité  relative  de  son  champ  d'action,  un 
navire  pouvant  lui  servir  de  magasin  et  d'atelier  de 
salage  pour  la  préparation  de  son  poisson.  Or,  un  voilier 
peut  très  bien,  tout  en  péchant  pour  son  propre  compte. 
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remplir  ce  rôle  d'atelier.  Ce  sont  des  organisations  de 
ce  gCTire  qui  ont  permis  aux  pécheurs  norvégiens  de 
développer  comme  ils  l'ont  fait,  la  pèche  des  baleines. 
D'ailleurs,  cette  association  du  chalutier  et  du  voilier  a 
été  amorcée  dans  la  dernière  campagne  de  pèche,  et  des 
échanges  ont  été  faits  entre  eux,  le  voilier  prêtant  sa 
main-d'œuvre  et  le  chalutier  payant  celle-ci  en  poisson. 
On  ne  peut  indiquer  une  meilleure  preuve  de  la  nécessité, 
reconnue  par  les  intéressés  cux-môn^es,  d'une  entente 
étroite  dans  l'avenir  entre  les  deux  genres  d'armement 
qui  se  partagent,  à  l'heure  actuelle,  l'exploitation  du 
banc. 

§  3.  —  Le  commandement. 

La  question  du  commandement  des  navires  pêcheurs 
soulève  des  difficultés  de  plusieurs  ordres,  dont  la  solu- 
tion est  assez  délicate,  pour  le  moment  du  moins. 

11  est  hors  de  doute  que  dans  un  armement  pour  la 
pêche,  ce  qui  importe  au  premier  chef,  tant  à  l'armateur 
qu'aux  marins  de  l'équipage,  c'est  la  réussite  de  la 
campagne  en  tant  que  capture  du  poisson.  Tout  pour 
eux  est  donc  subordonné  à  l'obtention  d'une  pêche 
fructueuse  et  ils  s'y  efforcent  par  tous  les  moyens. 

De  là  une  tendance  naturelle  à  choisir  pour  diriger 
l'expédition  celui  qui  paraît  le  plus  apte  à  la  mener  à 
bien  à  ce  point  de  vue  spécial,  et  ce  chef  désiré  se  trouve 
être,  le  plus  souvent,  un  simple  pêcheur  exerçant  ce 
métier  depuis  son  enfance. 

11  y  a  un  fait  indéniable,  c'est  que  certains  capitaines 
de  pêche   réussissent  mieux  que   d'autres  et  ce    sont 
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presque  toujours  les  mômes.  Travail  plus  âpre  et  mieux 
conduit?  instinct  spécial?  tout  cela  réuni  peut-être. 
Quoi  qu'il  en  soit,  ces  capitaines  existent  et  ce  sont  eux 
que  recherchent  le  plus  avidement  les  armateurs  et  les 
pêcheurs. 

Mais  si  ces  capitaines  possèdent  toutes  les  qualités 
requises  pour  diriger  la  pêche,  au  point  de  vue  de  sa 
technique  même,  il  n'en  est  pas  toujours  de  même  de 
leur  science  de  la  navigation  et  de  leur  capacité  pour 
commander  le  navire  et  le  conduire  à  sa  destination. 

Or,  le  législateur  de  1907,  préoccupé  à  juste  titre  de 
la  sécurité  des  équipages,  a  exigé  que  les  capitaines  et 
officiers  en  second  des  navires  de  grande  pêche  fussent 
titulaires  de  brevets  prouvant  leur  capacité  nautique.  11 
n'y  a  certes,  rien  d'exagéré  dans  cette  prescription, 
quand  on  pense  qu'il  s'agit  d'équipages  de  35  à  40  hom- 
mes, et  de  navires  d'une  valeur  de  200.000  francs,  tra- 
versant l'Atlantique  ou  se  rendant  à  Islande. 

Cependant,  il  faut  reconnaître  qu'il  est  difficile  actuel- 
lement de  satisfaire  à  ces  prescriptions. 

Nombre  d'armateurs,  pour  se  mettre  en  règle  avec  la 
loi,  donnent  le  commandement  ostensible  de  leurs 
navires  à  des  marins  titulaires  de  brevets,  mais  embar- 
quent, en  môme  temps,  un  maître  pêcheur  et  c'est,  en 
fait,  ce  dernier  qui  est  le  véritable  chef  à  bord.  Quant 
au  capitaine  officiel,  son  rôle  est  nul,  au  point  de  vue 
de  la  direction  des  opérations  de  la  campagne,  et  le 
titre  de  «  Porteur  »  dont  on  l'affuble  dans  certains  ports, 
indique  suffisamment  la  situation  secondaire  qu'il  occupe 
sur  le  navire. 

Cette  dualité  dans  le  commandement  est  déplorable  à 
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tous  points  de  vue  et  elle  a  été  déjà  la  cause  de  plusieurs 
accidents.  Il  importe,  au  plus  haut  point,  de  la  faire 
cesser. 

Ce  ne  sera  pas  l'œuvre  d'un  jour,  car  dans  cette  ques- 
tion, également  posée  d'ailleurs  pour  la  pêche  au  large, 
on  n'arrivera  à  une  solution  équitable  qu'en  fournissant 
aux  pêcheurs  les  moyens  d'acquérir  l'instruction  nau- 
tique dont  ils  sont  actuellement  dépourvus. 

On  n'apprend  pas  à  pêcher  dans  une  école  et,  pour  ce 
métier,  une  longue  pratique  est  nécessaire,  mais,  par 
contre,  c'est  à  l'école  que  les  pêcheurs  apprendront  les 
premiers  éléments  de  science  nautique.  Tout  donc  se 
réduit  à  mettre  à  la  disposition  des  pêcheurs  des  écoles 
où  ils  puissent  fréquenter  dans  leurs  rares  moments  de 
loisir. 

Lorsque  des  écoles  de  pêche  auront  pu  être  organi- 
sées dans  les  principaux  centres  de  recrutement  des 
pêcheurs,  nul  doute  qu'on  arrive  à  supprimer  le  subré- 
cargue  ou  maître  de  pêche  et  à  centraliser  en  une  seule 
main  la  conduite  du  navire  et  la  conduite  de  la  pêche. 

§  4.  —  Le  Banc. 

Au  cours  de  la  campagne  de  pêche  de  1914,  le  nombre 
de  voiliers  métropolitains  présents  sur  le  banc  était 
de  226.  C'est  un  chiffre  qui  correspond  à  la  moyenne  des 
six  dernières  années.  Par  contre,  les  goélettes  St-Pier- 
raises  n'étaient  plus  qu'au  nombre  de  24,  soit  :  un  peu 
plus  de  la  moitié  du  chiffre  de  43  constaté  il  y  a  six  ans. 

Quant  aux  chalutiers,  leur  nombre  augmente  tous  les 
ans,  il  est  passé  en  six  ans,  de  8  à  25. 


LES  DIFFÉRENTES  PÊCHES  MARITIMES.  III 

Les  voiliers  métropolitains  provenaient  des  ports 
suivants  : 

St-Malo-St-Servan 131 

Cancale 16 

Granville 15 

Fécamp 46 

Paimpol 10 

Binic 6 

Dahouet 2 

Total 226* 

Ces  chiffres  sont  indiqués  à  titre  de  simple  rensei- 
gnement et  pour  montrer  toute  l'importance  de  la  pêche 
à  Terre-Neuve  ;  ils  établissent  qu'à  de  certains  moments, 
il  y  a  près  de  8.000  pêcheurs  présents  sur  le  banc  ou 
dans  ses  environs  immédiats. 

C'est  presque  la  population  d'une  petite  ville. 

Le  départ  des  navires,  de  France,  a  lieu  dans  la 
deuxième  quinzaine  de  mars,  la  traversée  dure  un  mois 
environ. 

La  première  préoccupation  des  pêcheurs  en  arrivant 
sur  les  lieux  de  pêche  est  de  se  procurer  de  la  boette. 
Quelques-uns  se  rendent,  pour  cela,  à  Sydney  ou  aux 
îles  de  la  Madeleine  afin  d'acheter  du  hareng  salé,  mais 
la  très  grande  majorité  se  contente  de  pêcher  le  bulot. 

Ce  dernier  est  un  coquillage  genre  bigorneau,  que 
l'on  trouve  en  grande  abondance  sur  certains  fonds  de 
sable  notamment  sur  le  Platier,  petit  banc  situé  au 
sud-est  du  grand  banc  de  Terre-Neuve.  Pour  pêcher  le 
bulot,  les  navires  banquais  se  munissent,  à  leur  départ 
de  France,  de  viande  de  cheval  salée.  Cette  viande  est 
découpée  et  placée  dans  des  chaudrettes,  petits  filets 
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rappelant  les  balances  pour  prendre  les  écrevisses.  On 
tend  de  longues  files  de  ces  cliaudrettes  et  lorsque  le 
capitaine  juge  suffisante  la  provision  de  bulots  ainsi  cap- 
turés on  cherche  un  lieu  de  pèche. 

C'est  là  qu'intervient  la  sagacité  du  capitaine,  son 
habileté  de  pêcheur,  ou  plus  simplement,  sa  chance. 

Lorsque  l'on  a  la  bonne  fortune  de  tomber  sur  une 
«  tache  ))  de  morue,  c'est-à-dire  sur  un  endroit  très  fré- 
quenté par  le  poisson,  la  besogne  est  facile  et  rapide,  la 
morue  est  d'une  voracité  incroyable  et  se  prend  très 
facilement. 

La  pêche  se  fait  au  moyen  de  lignes  de  fond  que  deux 
hommes  vont  tendre  sur  une  longueur  d'un  kilomètre 
environ,  en  s'éloignant  perpendiculairement  du  navire. 
Celui-ci,  lorsque  toutes  les  lignes  sont  mouillées,  semble 
représenter  le  moyeu  d'une  roue  dont  les  lignes  tendues 
seraient  les  rayons. 

On  tend  les  lignes  à  la  fin  de  la  journée  et  on  les 
relève  le  lendemain  de  très  bonne  heure. 

Aussitôt  ramené  à  bord,  le  poisson  est  lavé,  tranché 
et  salé.  Cette  besogne  du  salage  demande  une  grande 
pratique,  car  c'est  d'elle  que  dépend  la  bonne  conserva- 
tion de  la  morue  et,  par  suite^  le  succès  delà  campagne. 

Le  pécheur  doit  donc,  deux  fois  dans  la  même  journée, 
quitter  le  bord  avec  son  embarcation  pour  tendre  ou 
relever  ses  lignes.  De  retour  à  bord,  il  lui  faut  aider  à 
la  préparation  de  la  morue  pêchée,  puis  casser  les 
coquilles  de  bulots  pour  en  retirer  l'animal  et  boëtter  de 
nouveau  ses  lignes,  opération  longue  et  délicate.  On 
comprend  qu'après  une  journée  aussi  remplie,  le  pêcheur 
soit  écrasé  de  fatigue.  11  se  jette  alors  sur  sa  couchette, 
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quelquefois  sans  se  déshabiller.  Et  le  lendemain,  il  re- 
commence, et  cela  dure  six  ou  sept  mois.  Il  n'y  a  de  repos 
relatif  pour  les  pêcheurs  que  pendant  les  journées  où, 
en  raison  du  gros  temps,  il  est  absolument  impossible 
pour  les  doris  de  quitter  le  bord. 

Ceci  ne  représente  que  l'effort  à  faire  pour  l'exécution 
du  travail  purement  matériel  de  la  pêche,  mais  vienne 
la  tempête,  vienne  la  brume,  alors,  avec  le  travail,  se 
présente  le  danger. 

Ce  dernier,  le  pêcheur  n'en  a  cure,  il  faut  pêcher.  A 
partir  du  moment  où  il  est  sur  le  banc,  toutes  ses 
facultés  sont  tendues  vers  un  seul  but  :  prendre  du 
poisson.  Depuis  le  capitaine  jusqu'au  mousse,  tous  sont 
solidaires,  la  fatigue  ne  compte  pas,  le  danger  encore 
moins.  Leur  fatalisme  est  incroyable  et  l'insouciance  de 
beaucoup  d'entre  eux  est  inimaginable,  non  seulement 
en  ce  qui  concerne  leur  bien-être,  mais  encore  lorsqu'il 
s'agit  de  leur  sécurité  personnelle.  Tout  pour  eux  s'efface 
devant  une  occasion  d'accroître  la  pêche,  c'est-à-dire  le 
gain. 

Aucun  n'hésite  à  s'écarter  du  bord,  par  temps  de 
brume  et  cependant  la  brume  est  l'ennemie  mortelle  du 
pêcheur  du  banc.  C'est  elle  qui  le  guette  à  tous  les  ins- 
tants et  qui  tous  les  ans  prélève  une  dime  de  cadavres 
sur  la  petite  armée  des  pêcheurs  venus  la  braver. 

Fort  heureusement,  le  pêcheur  a  son  doris. 

C'est,  en  effet,  le  plus  souvent,  aux  qualités  de  son 
embarcation  qu'il  doit  la  vie  lorsque,  après  avoir  erré 
plusieurs  jours,  perdu  sur  la  mer  immense,  il  est  re- 
cueilli par  un  autre  bateau  pêcheur. 

Le  doris,  que  les  pêcheurs  qualifiaient  irrévcrencieu- 
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sèment,  à  Torigine,  de  caisse  à  savon,  ne  paie  pas  de 
mine  et  ne  semble  pas,  en  effet,  devoir  constituer  une  em- 
barcation bien  marine.  C'est  un  petit  bateau  excessive- 
ment léger,  à  fond  plat,  à  peine  posé  sur  l'eau  et  qui 
semble  devoir  chavirer  au  premier  mouvement. 

Avec  ce  bateau,  cependant,  des  pécheurs  ont  affronté 
des  tempêtes  qui  faisaient  sombrer  des  trois-màts  et 
avec  lui  ils  ont  pu  parcourir  des  centaines  de  milles. 
L'on  cite,  dans  un  cas,  deux  matelots  perdus  dans  la 
brume,  sur  le  banquercau,  et  qui  réussissent  à  gagner 
St-Pierre,  après  quatre  jours  et  quatre  nuits,  ayant 
parcouru  200  milles.  Dans  un  autre  cas,  ce  sont  deux 
dorissicrs,  pris  par  la  tempête  qui  sont  recueillis,  après 
trois  jours  et  trois  nuits.  Ces  exemples  sont  nombreux. 

Le  doris  est  donc  une  excellente  embarcation,  et  les 
marins  banquais  la  manient  admirablement. 

Chaque  navire  pêcheur  en  possède  une  vingtaine 
d'exemplaires  que  l'on  conserve  emboîtés  les  uns  dans 
les  autres  pendant  les  traversées. 

Le  Règlement  d'administration  publique  rendu  pour 
l'application  de  la  loi  du  17  avril  1907  sur  la  sécurité  de 
la  navigation,  impose  l'obligation,  pour  les  doris,  d'avoir 
toujours  à  bord,  lorsqu'ils  sont  en  pêche  :  1  compas  de 
route,  1  aviron  de  rechange,  au  moins  4  kil.  500  de  bis- 
cuit et  6  litres  d'eau.  Les  vivres  et  l'eau  doivent  être 
contenus  dans  des  boîtes  étanches. 

Ces  qualités  du  doris  ne  sont  pas  de  trop  pour  per- 
mettre aux  pêcheurs  de  parer  aux  dangers  constants 
auxquels  ils  sont  exposés.  Tantôt  la  pêche  a  été  trop 
bonne  ;  le  poisson  pris  est  nombreux  et  l'on  charge  le 
doris  à  couler  bas.  Rejeter  à  l'eau  une  partie  de  la  pêche, 
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le  pêcheur  ne  saurait  y  consentir,  même  quand  il  s'agit 
de  sa  sécurité.  Et  l'on  revient  à  bord  en  s'asseyent  sur 
le  poisson  pour  pouvoir  manier  les  avirons.  Mais,  qu'il 
y  ait  seulement  un  peu  de  mer,  et  le  doris  remplit  et  cha- 
vire. Jl  faut  alors  que  les  hommes,  en  attendant  du  se- 
cours, puissent  s'accrocher  à  leur  embarcation,  retour- 
née sens  dessus  dessous. 

Or,  la  sole  du  doris  ne  présente  aucune  aspérité. 
Dans  ces  conditions,  des  hommes  ont  pu  se  sauver 
quelquefois,  l'un  en  débouchant  le  trou  de  nable  et  en 
s'y  accrochant  avec  un  doigt,  l'autre  en  plantant  son 
couteau  dans  la  sole  du  doris. 

Plusieurs  systèmes  ont  été  proposés  pour  permettre 
aux  pêcheurs  de  se  cramponner  plus  facilement  à  leur 
doris  en  cas  de  chavirement,  mais  ces  systèmes  pour- 
raient peut-être  gêner  quelque  peu  les  opérations  de 
pêche,  accrocher  les  lignes  par  exemple,  et,  dès  lors, 
ils  sont  considérés  comme  nuisibles,  on  n'en  veut  pas. 
Et  cependant  ces  hommes,  s'ils  n'ont  pas  été  témoins 
d'accidents  de  ce  genre,  savent  fort  bien  que  tous  les 
ans  il  s'en  produit. 

Quand  la  brume  règne,  la  terrible  brume  qui  couvre 
tout,  déforme  les  sons,  empêche  toute  vue,  les  dorissiers 
quittent  quand  même  le  bord  ;  ils  n'ont  pour  se  diriger 
que  leur  compas,  et  pour  apprécier  la  distance,  que  le 
nombre  de  coups  d'aviron  qu'ils  donnent  et  qu'ils  comp- 
tent :  cela  ne  les  empêche  pas  de  s'éloigner  plus  qu'il  ne 
le  faudrait  et  bien  en  dehors  de  la  portée  du  son  du  cor- 
net d'appel  du  navire,  pour  peu  qu'ils  aient  trouvé  un 
endroit  avantageux  pour  tendre  leurs  lignes.  Quand  on 
leur  parle  du  danger  couru  et  qu'on  leur  reproche  leur 
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imprudence,  ils  vous  repondent  :  «  Que  voulez-vous,  il 
faut  bien  pêcher.  » 

Chaque  doris  est  monté  par  deux  hommes,  le  patron 
qui  dispose  les  lignes  et  pêche,  et  l'avant  qui  manie  les 
avirons.  Celui-ci  est  ordinairement  un  tout  jeune  homme, 
presque  un  enfant;  toutefois,  un  décret  du  28  juillet 
1913  stipule  que  les  avants  de  doris  doivent  avoir  au 
moins  16  ans  et  posséder  TapLitude  physique  nécessaire 
à  ce  genre  de  navigation. 

Pour  la  plupartdes  navires  pêcheurs,  notamment  pour 
les  grands  trois-mâls  de  Fécamp,  cette  vie  de  fatigues 
et  de  dangers  dure  six  ou  sept  mois  sans  interruption. 

Cependant,  dans  la  deuxième  quinzaine  de  juin  ou  la 
première  quinzaine  de  juillet,  survient  un  événement  qui 
rompt  pour  quelques  jours  la  monotonie  de  la  vie  sur 
le  banc,  c'est  le  passage  du  capelan. 

Le  capelan  est  un  petit  poisson  du  genre  morue  ou 
du  genre  merlan  (les  avis  sont  partagés  à  ce  sujet)  dont 
la  brillante  livrée  attire  tout  particulièrement  la  morue  : 
à  ce  point  de  vue,  il  ressemble  beaucoup  à  «  l'onicier  » 
qu'on  trouve  sur  toutes  les  côtes  de  Brelagne  et  à  qui 
les  pêcheurs  ont  donné  ce  nom,  précisément  à  cause  de 
sa  brillante  coloration.  Au  moment  du  passage  du  cape- 
lan, la  morue  quitte  le  fond  pour  chasser  cette  proie  et 
à  ce  moment  les  lignes  ordinaires  ne  donnent  plus.  Les 
dorissiers  pèchent  alors  la  morue  entre  deux  eaux  en  se 
servant  quelquefois  pour  cela  d'un  petit  poisson  d'étain 
muni  de  deux  ou  plusieurs  hameçons,  ("est  ce  qui  s'ap- 
pelle pêcher  à  la  faux  (1).  Ce  procédé  est  surtout  em- 

(1)  Celte  appellation   provicnidrail  de  ce  que  chaque  pécheur 
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ployé  par  les  équipages  portugais;  il  permet  d'accro- 
cher la  morue  par  une  partie  quelconque  du  corps  et 
présente,  par  cela  même,  l'inconvénient  commun  à  tous 
les  systèmes  de  turluttes,  de  blesser  beaucoup  do  pois- 
sons sans  pouvoir  bien  souvent  les  prendre. . 

A  cette  même  époque,  quelques  navires  d'un  trop 
faible  tonnage  pour  pouvoir  emmagasiner  tout  le  pois- 
son pris  pendant  la  campagne,  se  rendent  à  St-Pierre 
pour  y  déposer  leur  première  pêche.  Ils  s'approvision- 
nent en  même  temps  de  boette  de  capelan  ou  d'encornet, 
petit  calmar  qui  apparaît,  à  la  même  date,  par  bandes 
innombrables,  sur  les  côtes  de  l'île  St-Pierre,  et  dont 
les  pêcheurs  locaux  s'emparent  pour  fournir,  en  boette, 
les  navires  banquais. 

Ce  séjour  à  Saint-Pierre,  qui  devrait  être  un  moment 
de  repos  pour  les  pêcheurs,  est  malheureusement  l'oc- 
casion pour  eux  de  courir  les  cabarets,  dont  presque 
chaque  maison  est  pourvue  et  de  se  livrer  sans  frein  à 
l'alcool. 

C'est  pour  cela  que  beaucoup  de  capitaines  évitent  de 
se  rendre  à  Saint-Pierre  et  restent  sur  le  banc  où  ils 
trouvent,  d'ailleurs  souvent,  l'occasion  d'acheter  de  la 
boette  à  des  navires  qui  passent  dans  leur  voisinage. 

Malgré  cette  vie  fatigante,  malgré  les  conditions 
hygiéniques  déplorables  dans  lesquelles  se  maintiennent, 
malgré  tout,  beaucoup  de  pêcheurs,  les  maladies  épidé- 
miques  sont  rares.  Par  contre,  les  blessures  sont  fré- 
quentes et  aussi  les  maladies  des  voies  respiratoires. 

dans  les  embarcations  est  muni  de  deux  lignes  qu'il  jette  alterna- 
tivement sans  cesse  d'un  côté  ou  de  l'autre  du  bateau.  Ce  mou- 
vement reproduit  à  peu  près  le  mouvement  du  faucheur. 
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Les  capitaines  disposent  d\m  coffre  à  médicaments 
bien  composé,  mais  certains  ne  savent  pas,  ou  n'osent 
pas  se  servir  des  remèdes  mis  à  leur  disposition.  Ils  se 
bornent  à  panser  les  plaies  et  il  faut  reconnaître  que 
quelques-uns  s'y  entendent  très  bien. 

Dans  ces  conditions  lorsqu'il  se  présente  un  cas  grave, 
la  situation  peut  devenir  diflicile.  Beaucoup  de  capi- 
taines n'hésitent  pas  à  abandonner  la  poche  et  à  faire 
voiles  pour  Saint-Pierre,  mais  quelques-uns  ont  moins 
de  décision,  il  est  dur  d'abandonner  un  endroit  où  la 
poche  donne  et,  quelquefois,  quand  ils  se  décident,  il  est 
trop  tard  pour  le  malade. 

Frappés  de  cette  situation,  des  hommes  dévoués, 
parmi  lesquels  des  ofliciers  de  marine,  ayant  pu  juger, 
de  visu,  de  la  rude  vie  menée  sur  le  banc,  ont  formé  une 
Société  de  secours,  la  «  Société  des  Œuvres  de  mer  » 
qui  envoie,  tous  les  ans,  un  batcau-hupit;d  sur  le  banc 
do  Terre-Neuve. 

Ce  navire  parcourt,  sans  cesse,  les  lieux  de  poche, 
donne  des  consultations  et  des  soins  aux  malades  qu'on 
lui  signale,  et  transporte  à  Saint-Pierre  ceux  dont  l'état 
est  trop  grave.  11  a  rendu  d'immenses  services,  mais  ne 
peut,  bien  entendu,  agir  auprès  des  pécheurs  que  par 
persuasion,  par  ascendant  moral,  et  ce  n'est  pas  tou- 
jours suflisant.  Il  faudrait  pour  exercer  une  action  vrai- 
ment tangible,  un  représentant  attitré  de  la  loi  et  muni 
des  pouvoirs  qu'elle  confère. 

Ce  rôle  est  déjà  rempli  théoriquement  par  un  navire 
de  guerre,  qui  se  rend  tous  les  ans  sur  les  lieux  de  poche, 
à  Terre-Neuve.  Mais  son  intervention  n'a  pas  toute  l'ef- 
ficacité désirable  et  ne  peut  pas  l'avoir  en  raison  des  con- 
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ditions  dans  lesquelles  il  lui  est  possible  de  l'exercer. 

Le  croiseur  affecté  à  ce  service  est,  seulement  distrait 
pour  un  certain  temps,  de  la  station  des  Antilles;  ses 
obligations  militaires  n'en  restent  pas  moins  entières 
et,  en  pratique,  il  ne  peut  guère  opérer  qu'une  traversée 
du  banc  en  visitant  les  quelques  navires  rencontrés  sur 
sa  route,  et  en  allant  ensuite  à  Saint-Pierre,  à  l'époque 
où  les  navires  pêcheurs  y  font  un  court  séjour.  Son  action 
n'a  donc  qu'une  valeur  relative  et,  il  faut  l'avouer,  hors 
de  proportion  avec  la  dépense  qu'elle  nécessite. 

Ces  constatations  ont  conduit  l'administration  de  la 
Marine  à  envisager  la  possibilité  de  faire  exercer  la 
police  des  bancs  et  de  faire  donner  l'assistance  aux 
pêcheurs,  par  deux  navires  de  plus  faible  tonnage,  qui 
seraient  uniquement  affectés  à  ce  service. 

L'un  d'eux  séjournerait  sur  les  bancs  pendant  que  le 
second  serait  à  Saint-Pierre.  Il  y  aurait  ainsi,  par  suite 
du  roulement  continu  entre  les  deux  bateaux,  un  croi- 
seur toujours  présent  sur  les  lieux  de  pêche. 

Cette  combinaison,  outre  qu'elle  conduirait  à  une 
économie  sérieuse,  permettrait,  d'une  part,  d'assurer 
la  police  du  banc  et,  d'autre  part,  de  mettre  continuelle- 
ment à  la  disposition  des  navires  de  pêche  les  secours 
médicaux  dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 

Nous  avons  vu  que  la  population  des  pêcheurs  équi- 
vaut à  celle  d'une  petite  ville.  Or,  serait-il  possible,  en 
France,  de  laisser  une  petite  ville  sans  police  et  sans 
médecin  ? 

Cette  nécessité  de  la  présence  d'une  autorité  capable 
d'intervenir  dans  tout  conflit  entre  pêcheurs,  ne  s'est 
jamais  fait  autant  sentir  qu'à  l'heure  actuelle. 
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On  peut  dire  que,  depuis  deux  ans,  le  clialutage  à 
vapeur  pour  la  peclie  de  la  morue  est  sorti  de  la  pé- 
riode d'essais. 

Le  nombre  de  ces  bâtiments  va  sans  cesse  croissant 
et  l'on  peut  prévoir,  que  dans  l'avenir  ils  prendront  une 
place  prépondérante  dans  l'exploitation  du  banc.  Or,  ce 
n'est  pas  sans  déplaisir  ([ue  les  écjuipages  des  navires 
à  voiles  voient  le  terriljle  concurrent  ainsi  brusque- 
ment surgi  et  qui  est  venu  s'éta])lir  dans  des  parages 
où  ils  se  considéraient  jusqu'ici  comme  les  seuls  maîtres. 
De  là  des  plaintes,  peut-être  justifiées  dans  certains 
cas,  mais  le  plus  souvent  exagérées,  contre  l'action  du 
clialutier. 

On  l'accuse  de  s'approclier  trop  des  navires  pêcheurs 
mouillés  sur  le  banc  et  d'enlever  les  lignes  tendues  en 
traînant  son  filet.  On  l'accuse  de  détruire  les  poissons 
de  petite  taille,  d'arracher  la  végétation  marine  des 
fonds,  en  un  mot  de  préparer  la  destruction  complète 
des  fonds  de  pèche.  Ces  accusations  sont,  pour  la  plu- 
part, renouvelées  de  celles  qui  ont  été  formulées  contre 
ces  mêmes  chalutiers  lorsqu'ils  ont  commencé  à  opérer 
dans  les  mers  d'Europe.  On  peut  d'ailleurs  comprendre 
et  mèqie  excuser,  jusqu'à  un  certain  point,  la  passion 
apportée  dans  le  débat,  quand  on  envisage  la  transfor- 
mation profonde  en  train  de  s'accomplir  dans  l'indus- 
trie de  la  pêche  à  Terre-Neuve. 

Le  jour  où,  comme  on  peut  l'espérer,  chalutiers  et 
pêcheurs  aux  lignes  en  seront  arrivés  à  une  association, 
ces  dilliciiltés  n'existeront  plus;  toutefois  la  période  de 
transition  sera  peut-être  dinicile. 

Mais  précisément,  parce  que  l'on  peut  s'attendre  à  cer- 
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tains  conflits  entre  pêcheurs,  il  est  du  devoir  de  TEtat  de 
posséder  sur  le  banc,  un  pouvoir  de  police  capable  de 
calmer  ces  conflits  ou  de  leur  apporter  une  solution  im- 
médiate. 

Un  navire  de  police  et  d'assistance,  tel  que  celui  dont 
on  envisage  Temploi  sur  les  bancs  de  Terre-Neuve,  existe 
déjà  en  Europe  et  exerce  ses  fonctions,  au  point  de  vue 
international,  dans  la  mer  du  Nord  pour  la  surveillance 
de- la  pêche  du  hareng. 

Or,  étant  donnée  l'évolution  rapide  de  la  pêche  à  la 
morue,  rien  ne  dit  que  demain  nous  serons  seuls  encore, 
avec  quelques  navires  portugais,  à  exploiter  les  bancs  de 
Terre-Neuve.  Ce  ne  seront  plus  alors  des  conflits  entre 
nationaux  qu'il  faudra  solutionner,  mais  des  discussions 
entre  pêcheurs  de  nationalités  différentes  dans  lesquelles 
il  faudra  intervenir. 

Il  est  très  probable  qu'il  conviendra  donc,  avant  long- 
temps, de  régler,  par  une  Convention  internationale, 
(telle  que  celle  conclue  le  6  Mai  1882  à  la  Haye  entre  les 
pays  riverains  de  la  mer  de  Nord)  les  conditions  de  pra- 
tique de  la  pêche  à  la  morue  sur  les  bancs  de  Terre-Neuve 
et  le  rôle  de  police  à  confier  aux  navires  de  surveillance 
de  chacune  des  parties  contractantes.  Dans  les  cas  de 
l'espèce,  il  convient  de  le  rappeler,  les  conventions  inter- 
nationales stipulent  d'ordinaire  que  les  pouvoirs  de 
police  sont  exercés  par  des  navires  de  guerre. 

On  a  pu  pressentir  déjà  l'intervention  étrangère  lors- 
que le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  du  Domi- 
nion du  Canada  a  fait  voter  le  bill  qui  porte  son  nom,  le 
bill  Ha  zen. 

Ce  bill,  après  adoption  en  troisième  lecture  par  les  deux 
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cliambres,  est  devenu  la  loi  du  6  juin  i9\'A.  (]ettc  loi  porte 
interdiction  aux  navires  de  pèche  étrangers,  n'ayant  pas 
de  traités  spéciaux  avec  1  Angleterre  et  le  Canada,  de  se 
ravitailler  dans  les  ports  canadiens  et  môme  d'y  débar- 
quer ou  d'y  embarquer  des  membres  de  l'équipage  ou 
des  passagers. 

Les  intentions,  non  déguisées  d'ailleurs,  du  Ministre 
en  faisant  voter  cette  loi  étaient  d'empêcher  le  chalutage 
à  vapeur  sur  les  bancs  de  Terre-Neuve  et  il  précisait  sa 
pensée  en  déclarant  que,  si  la  loi  n'arrivait  pas  à  empê- 
cher ce  genre  de  chalutage,  du  moins  empecherait-elle 
les  chalutiers  français  de  prendre  les  ports  du  Canada 
pour  base  d'approvisionnement. 

Il  faut  se  hâter  d'ajouter  que  le  Gouvernement  du  Ca- 
nada n'a  jamais  fait  application  de  la  loi. 

D'une  part,  les  représentants  de  la  France  s'étaient 
empressés  de  faire  remarquer  combien  une  telle  mesure 
était  peujustifiée,  d'autre  part,  le  gouvernement  canadien 
avait  pu  constater  qu'à  l'encontre  de  ses  intentions,  le 
gouvernement  de  Saint-Jean  de  Terre-Neuve  était  disposé 
à  faire  bon  accueil  aux  chalutiers  ;  enfin,  et  c'était  la  rai- 
son principale,  il  était  obligé  de  reconnaître  de  bonne  foi 
qu'il  n'est  pas  possible,  le  voulut-on,  d'arrêter  par  une 
simple  loi,  la  marche  d'un  progrès  tel  que  celui  qui  doit 
résulter,  pour  l'industrie  de  la  pêche  maritime,  de  l'em- 
ploi généralisé  du  chalutier. 

11  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  armateurs  auraient 
tort  d'oublier  cet  incident. 

Il  conduit  tout  naturellement  à  rappeler  l'existence  de 
notre  colonie  de  Saint-Pierre. 

Cette  colonie,  autrefois  florissante,   est  actuellement 
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bien  délaissée,  rémigration  lui  a  enlevé  la  moitié  de  sa 
population,  dont  une  grande  partie  est  allée  au  Canada 
rechercher  une  vie  plus  facile. 

St-Pierre  est  victime  d'un  mouvement  économique  dû 
à  la  transformation  des  procédés  de  pêche  à  la  morue. 

L'époque  de  pleine  prospérité  pour  l'île  a  été  celle  où 
la  pèche  se  faisait  sur  le  banc,  au  moyen  de  petites  goé- 
lettes. A  cette  époque,  les  voiliers  métropolitains  s'ins- 
tallaient surtout  dans  les  baies  de  la  côte  de  Terre-Neuve, 
disposaient  des  sécherics  à  terre  et  passaient  dans  le 
même  endroit  toute  leur  saison  dépêche.  Puis  les  grands 
voiliers  ont  abandonné  la  côte  et  sont  venus  pêcher  sur 
le  banc.  Les  petites  goélettes  n'ont  pu  soutenir  la  con- 
currence et  peu  à  peu,  leur  nombre  a  diminué  ;  nous  avons 
vu  qu'il  n'est  plus  que  de  24  et  ce  sont  presque  tous  de 
vieux  bateaux  qu'on  ne  renouvellera  pas. 

La  petite  pêche  locale  ne  peut,  à  elle  seule,  alimenter 
un  commerce,  c'est  à  peine  si  elle  peut  faire  vivre  les  pê- 
cheurs qui  la  pratiquent,  bien  que  ceux-ci  soient  entrés 
dans  la  voie  du  progrès  en  installant  des  moteurs  à  pé- 
trole ou  à  essence  sur  leurs  doris  ou  warys.  Enfin,  la  sé- 
cherie  à  terre,  à  laquelle  recouraient  autrefois  de  nom- 
breux navires,  diminue  de  plus  en  plus,  les  usines  installées 
pour  ce  travail  dans  la  Métropole,  étant  bien  plus  avan- 
tageuses à  tous  les  points  de  vue.  Il  reste  encore  quelques 
graves  (1)  réservées  au  séchage  de  morues  :  elles  sont 

(1)  La  grave  est  une  corruption  du  mot  grève.  Il  a  été  employé 
de  tout  temps  par  les  pêcheurs  morutiers  pour  indiquer  le  lieu 
de  séchage  de  la  morue,  ce  dernier  devant  se  faire  surtout  sur 
un  fond  de  gravier.  Les  enfants  et  jeunes  gens  employés  au  tra- 
vail de  séchage  sur  la  grave  portent  eux-mêmes  le  nom  de  gra- 
viers. 
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desservies  par  des  jeunes  gens  de  16  à  18  ans  comptant 
au  rôle  d'un  navire,  mais  ne  naviguant  pas  en  pratique, 
et  venant  directement  de  France  pour  séjourner  à  Saint- 
Pierre  pendant  toute  la  campagne  de  pèche  et  y  travail- 
ler la  morue. 

Saint-Pierre  ne  possédant  plus  de  flotte,  pensait  pouvoir 
compter  sur  le  passage  de  navires  métropolitains  :  or  les 
trois  quarts  des  capitaines  ont  cessé  de  se  rendre  dans  Tilo, 
d'aljord  parce  que  c'est  une  perte  de  temps  et  aussi  pour 
éviter  les  débauches  d'alcool  que  les  équipages  ne  man- 
queraient pas  d'y  faire. 

11  se  présente,  cependant,  pour  la  colonie,  une  occa- 
sion inespérée  de  reprendre  son  ancienne  activité, 
c'est  le  développement  du  chalutage  à  vapeur,  lequel 
sera,  demain  peut-être,  le  chalutage  à  moteurs  à  pé- 
trole. 

Si  la  colonie  voulait  constituer  dès  maintenant  des 
parcs  à  charbon  avec  appontemcnt  permettant  un  accos- 
tage facile,  elle  serait  certaine  d'attirer  les  chalutiers, 
obligés  de  charbonner  fréquemment.  Il  est  bien  entendu 
toutefois  que  le  prix  du  charbon  ne  devrait  pas  dépasser 
de  plus  de  quelques  francs  la  tonne,  les  prix  de  Sydney, 
de  telle  sorte  que  les  chalutiers  aient  intérêt  à  se  rendre 
à  Saint-Pierre. 

Il  est  probable  que  la  présence  des  chalutiers  ne  tarde- 
rait pas  à  entraîner  la  création  d'industries  annexes,  par 
exemple  l'installation  d'ateliers  de  réparations  (forges  et 
ajustages).  D'autre  part,  les  apports  continuels  de  ces 
navires  conduiraient  sans  doute  à  recourir,  pour  la  mo- 
rue, à  des  procédés  de  séchage  moins  primitifs  que  celui 
de  l'antique  grave  et  à  installer  des  sécheries  mécani- 
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ques  modernes.  Puis  les  usines  de  conserves  suivraient 
probablement. 

Il  y  a,  enfin,  dans  l'industrie  du  chalutage,  tout  un  côté 
particulier,  au  développement  duquel  Saint-Pierre  pour- 
rait aider  puissamment,  c'est  l'utilisation  des, déchets  de 
poissons. 

Le  chalutier,  en  traînant  son  chalut  sur  le  fond,  ra- 
mène, outre  l'espèce  qu'il  recherche  spécialement,  d'au- 
tres poissons  dont  la  plupart  ne  peuvent  être  conservés 
pour  l'alimentation,  ou  même  y  sont  impropres.  Il  ramène 
aussi  des  coquillages  et,  en  particulier,  le  bulot,  sur  les 
bancs  de  Terre-Neuve.  Pour  ce  dernier,  toutefois,  on  doit 
noter  que  les  chalutiers  en  ont  déjà  trouvé  l'utilisation  en 
le  vendant  aux  navires  pêcheurs,  très  heureux  de  cette 
aubaine,  car  la  boette  fait  toujours  défaut  sur  les  bancs 
et  c'est  son  absence  qui  cause  le  plus  souvent  l'insuccès 
de  la  pêche. 

Tout  le  reste  du  poisson  péché  en  dehors  de  la  morue 
et  des  espèces  qui,  comme  celle-ci,  peuvent  se  conserver 
en  sel,  le  chalutier  le  rejette  à  l'eau.  C'est  à  peine  sil 
garde  quelques  rares  poissons  plats  pour  la  nourriture 
de  l'équipage. 

Il  y  a  là  toute  une  source  de  richesses  perdue. 
Cette  situation  a  été  si  bien  comprise  à  l'étranger  que 
plusieurs  compagnies  anglaises  ont  installé  à  bord  de 
leurs  chalutiers  un  outillage  complet  pour  recueillir  l'huile 
de  poisson  et  fabriquer  avec  les  déchets  inutilisables,  de 
la  poudre  ou  des  engrais.  Mais  la  présence  de  cet  outil- 
lage à  bord,  conduit  à  augmenter  le  déplacement  du  na- 
vire et,  dans  ces  conditions,  l'opération  peut  ne  pas  être 
bonne,  commercialement  parlant. 
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Or,  le  cas  n'est  plus  le  mémo  lorsque  le  chalutier  peut 
rapporter  tous  les  déchets  de  poissons  à  une  usine  instal- 
lée à  terre.  C'est  ce  qui  existe  en  Europe  dans  tous  les 
grands  ports  de  pêche  où  rentrent  les  chalutiers  péchant 
au  poisson  frais. 

Rien  n'empêcherait  de  créer  une  telle  industrie  à  Saint- 
Pierre  si  les  chalutiers  étaient  amenés  à  prendre  la  colo- 
nie pour  centre  d'approvisionnement. 

Après  le  chalutier,  il  est  possible  que  vienne  aussi  le 
drifter  à  vapeur  ou  à  moteur;  rien  ne  dit  qu'avec  les 
moyens  modernes  on  n'arrive  pas  à  tenter  la  pèche  des 
immenses  bancs  de  harengs  qui  fréquentent  le  golfe  du 
Saint-Laurent. 

On  pourra  objecter  que  le  port  actuel  de  Saint-Pierre  : 
le  Barrachois,  est  insufiisant  pour  recevoir  une  telle 
ilottille  de  vapeurs.  C'est  parfaitement  vrai,  mais  la  pré- 
sence de  cette  flottille  apporterait  aussi  une  telle  richesse 
à  Saint-Pierre  que,  sans  aucun  doute,  un  port  en  eau 
profonde  serait  rapidement  créé. 

La  renaissance  du  port  doit  donc  se  produire  certai- 
nement dès  que  les  chalutiers  auront  succédé  définitive- 
ment aux  voiliers  et  cette  succession  est,  on  peut  le 
dire,  fatale. 

Il  existe  toutefois  une  réforme,  entre  toutes  la  pre- 
mière, à  entreprendre  à  Saint-Pierre  et  peut-être  la  plus 
importante,  c'est  celle  de  la  réglementation  des  caba- 
rets. 

Pour  cette  réforme,  la  colonie,  si  elle  veut  l'effectuer, 
rencontrera  encore  une  aide  dans  le  nouveau  mode  de 
pêche.  Le  travail  sur  le  chalutier  n'est  plus,  en  effet, 
aussi  dur,   aussi  pénible  que   sur    le  navire  banquais, 
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l'équipage  court  moins  de  dangers  et  si  Teffort  qu'il  doit 
faire  est  également  considérable,  il  peut,  au  moins, 
se  reposer  plus  souvent  et  dans  des  conditions  meil- 
leures. 

Forcé  de  se  ravitailler  constamment  dans-  des  ports 
importants,  le  clialuticr  peut  fournir  à  son  équipage  des 
vivres  frais.  Les  logements  sont  mieux  tenus  que  sur  les 
voiliers  et  les  conditions  d'existence  à  bord  sont  plus 
aisées,  plus  saines,  plus  convenables. 

Par  suite,  les  équipages  ne  se  laissent  pas  aller  aux 
débauches  d'alcool  auxquelles  se  livrent  les  malheureux 
pêcheurs  venant,  une  fois  par  hasard,  à  terre. 

Avec  les  chalutiers,  Saint-Pierre  vendra  du  charbon 
ou  du  pétrole,  au  lieu  de  vendre  de  l'alcool,  et  chacun  y 
trouvera  son  compte. 

La  création  d'un  dépôt  de  pétrole,  en  plus  des  dépôts 
de  charbon,  doit  certainement  être  envisagée  à  Saint- 
Pierre,  et  cela  dès  aujourd'hui. 

Le  chalutier  à  vapeur  sera,  avant  longtemps,  remplacé 
lui-même  par  le  chalutier  à  moteur  à  pétrole.  L'emploi 
de  ce  moteur  dans  la  Marine  de  commerce  fait  des  pio- 
grès  énormes,  et  déjà  une  maison  de  Boulogne  a  fait  la 
commande  à  un  important  chantier  de  construction  de 
deux  chalutiers  de  50  mètres  de  longueur  munis  de  mo- 
teurs à  combustion  interne  de  500  IIP.  Ces  bateaux 
pourront  demeurer  GO  jours  consécutifs  sur  les  lieux  de 
pêche  alors  que  les  chalutiers  ordinaires  doivent  rentrer 
au  port  tous  les  quinze  jours  pour  renouveler  leur  appro- 
visionnement de  charbon. 

Cette  première  tentative  sera  sans  doute  suivie  do 
beaucoup  d'autres  et  il  est  bien  certain  que  là  est  l'avenir, 
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car  les  avantages  des  chalutiers  à  moteurs  ne  sont  plus  à 
démontrer. 

De  tels  chalutiers,  faisant  l'économie  du  poids  des 
chaudières  et  de  la  place  qu'elles  occupent  à  bord,  béné- 
ficieront d'une  jauge  bien  plus  considérable,  à  déplace- 
ment égal,  que  les  chalutiers  à  vapeur.  D'autre  part,  ils 
doubleront  leur  valeur  comme  bateaux  de  pèche,  tant 
par  l'accroissement  de  leur  rayon  d'action  que  par  la 
facilité  acquise  de  se  rendre  sur  des  lieux  de  pèche  éloi- 
gnés où  les  chalutiers  à  vapeur  ne  pourraient  parvenir 
faute  de  points  de  ravitaillement  assez  proches. 

Il  est  possible  toutefois  que  dans  l'application  du  mo- 
teur à  combustion  interne  à  un  chalutier,  c'est-à-dire  à 
un  remorqueur,  il  y  ait  à  craindre,  dans  l'origine,  quel- 
ques difficultés  d'ordre  technique.  Ce  ne  sera,  en  tout 
cas,  qu'une  mise  au  point  rapidement  effectuée  et  à  la 
suite  de  laquelle  on  se  trouvera  en  possession  d'un  ins- 
trument de  premier  ordre  pour  la  pratique  de  la  pêche. 

C'est  encore  un  pas  franchi  dans  la  voie  de  transfor- 
mation de  la  grande  peclie  et  en  particulier  de  celle  qui 
se  pratique  dans  la  zone  de  Terre-Neuve. 

20  —  ZONE  D'ISLANDE   (1). 
s>  l^"".  —  Uormeinent  spécial  pour  les  mers  d'Islande. 

Le  mode  de  pèche  à  la  morue  en  usage  à  Islande  est 
tout  autre  que  celui  employé  à  Terre-Neuve.  Ici  le  bateau 

(1)  La  zono  d'Islande  csL  liiiiil/o  ;'i  l'KsI,  par  le  L't"  degré  do  lon- 
i,^iliide  Ouest,  à  l'Ouest  parlt;  4:.^  degré  do  longitude  Ouest  et  au 
Sud  par  le  57"  degré  de  lalilude  Nord. 
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ne  peut  mouiller,  la  profondeur  de  la  mer  ne  le  permet 
pas,  et  c'est  sous  voiles  et  en  errant  sur  les  fonds  de 
pêche  qu'il  recherche  le  poisson  à  capturer. 

Dans  ces  conditions,  et  selon  les  déplacements  de  la 
morue,  les  navires  sont  tantôt  au  sud,  tantôt  à  Touest, 
tantôt  à  Test  de  l'Islande.  Cependant,  et  bien  qu'il  n'y 
ait  rien  d'absolu  à  ce  sujet,  on  peut  admettre  qu'en  temps 
ordinaire,  la  pêche  commence  en  février,  aux  abords 
des  îles  Westmann,  c'est-à-dire  à  l'extrême  sud  de  l'Is- 
lande ou  encore  aux  environs  de  la  pointe  de  Portiand 
située  également  au  sud  de  l'île.  La  pêche  se  continue 
dans  ces  parages  jusqu'en  avril,  A  cette  époque,  les  na- 
vires remontent  à  l'Ouest  jusqu'à  l'entrée  de  la  baie  de 
Faxa  (Faxafyord).  En  mai  ou  juin,  beaucoup  de  bateaux 
se  rendent  sur  la  côte  Est  et  pèchent  aux  environs  du 
rocher  du  Ilwalsbak,  un  peu  au-dessous  de  la  latitude 
de  Faskrudsfjord  ou  bien  vont  même  jusqu'à  Scidisfjord. 
D'autres,  au  contraire,  restent  sur  la  côte  Ouest  et  re- 
montent jusqu'au  Nord- Ouest  de  l'ile  à  Patrixfjord  et 
Isafjord. 

Enfin,  vers  le  commencement  de  juillet,  tous  les  ma- 
rins pêcheurs  rallient  la  baie  de  Reykjavik  jusqu'à  la  fin 
d'août.  C'est  alors  le  moment  du  retour.  Cependant, 
quelques  bateaux  pèchent  encore  en  septembre  autour 
de  Portiand,  dans  les  endroits  précisément  où  la  pêche  a 
commencé  en  février. 

Les  bateaux  pêcheurs  sont  des  voiliers  de  dimensions 
moyennes  (goélettes  ou  dundees)  ou  des  chalutiers  à  va- 
peur. 

L'évolution,  qui  se  poursuit  dans  les  méthodes  de  pêche 
est  beaucoup  plus  sensible  à  Islande  qu'à  Terre-Neuve. 
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Le  nombre  total  des  bateaux  se  livrant  à  la  grande  pèche 
autour  de  l'ile,  varie  peu  depuis  cinq  ans,  mais  dans  ce 
total,  les  clialutiers  entrent  maintenant  pour  près  de  la 
moitié  et  dans  la  dernière  année,  sur  un  total  de  2.700 
marins  composant  l'armement  des  navires  de  pêche,  les 
équipages  des  clialutiers  comptaient  à  eux  seuls  1.500 
hommes. 

Les  voiliers  proviennent  des  ports  suivants  : 

Dunkerquc 23 

Gravelines 20 

Paimpoi,  Binic,  St-Bricuc 22 

Fécamp 1 

Total ëê" 

Leur  nombre  a  diminué  de  40  %  en  4  ans. 
Les  chalutiers  sont  armés  par  : 

Boulogne 37 

Fécamp 7 

Le  Havre 1 

Arcachon 2 

47 

Les  goélettes  de  Paimpoi  sont  de  jolis  bateaux  d'une 
construction  élégante,  marchant  bien  et  dont  les  aména- 
gements sont  confortables.  I^^lles  sont  construites  peut- 
être  un  peu  trop  légèrement,  mais  tiennent  bien  la  mer 
et  ont  l'avantage  d'être  renouvelées  plus  souvent  que  ne 
le  sont  les  l)atcaux  du  Nord,  dont  quelques-uns  sont  des 
vétérans,  par  trop  respectables,  des  mers  d'Islande. 

Les  bateaux  de  Dunkerqae  et  de  Gravelines  (goélettes 
ou  dundees)  sont  ordinairement  d'un  tonnage  moindre. 
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mais  ils  sont  également  solides  à  la  mer  et  de  construction 
soignée. 

Nombre  de  marins  ayant  navigué  sur  les  goélettes  et 
les  dundees  préfèrent  ces  derniers,  quoique  de  plus 
faible  tonnage. 

ils  ont  la  réputation  de  dériver  beaucoup  moins  que 
les  goélettes  lorsqu'ils  se  mettent  en  travers  sur  les  lieux 
de  pêche;  ils  tiennent  mieux  la  cape  par  gros  temps  et 
enfin  serrant  mieux  le  vent,  ils  peuvent  se  relever  plus 
facilement  d'une  côte. 

Tous  ces  bateaux,  quel  que  soit  leur  type,  sont  bien 
armés  et  bien  avitaillés  ;  d'autre  part,  la  loi  de  1907  a 
permis  de  réaliser  des  réformes  sérieuses  dans  l'habita- 
bilité. Les  postes  d'équipages  sont  mieux  disposés  qu'au- 
trefois, mais  encore  trop  réduits,  surtout  sur  les  navires 
de  la  région  du  Xord,  à  bord  desquels  on  ne  dispose 
pas  d'une  hauteur  d'entrepont  aussi  grande  qu'il  serait 
désirable. 

Ce  manque  de  place,  sur  ces  derniers  navires,  conduit 
aussi  les  équipages,  lorsqu'ils  sont  en  pêche,  à  placer 
l'unique  embarcation  de  sauvetage  du  bord  sur  des  porte- 
manteaux en  dehors  du  couronnement.  Elle  est  souvent 
enlevée  par  la  mer,  laissant  ainsi  le  navire  sans  aucun 
moyen  de  sauvetage.  C'est  là  un  grave  inconvénient,  re- 
connu par  tous,  mais  auquel  il  est  assez  difficile  de  remé- 
dier, étant  données  les  dimensions  restreintes  des  navires 
et  le  peu  de  place  dont  on  dispose  sur  le  pont. 

Quant  aux  chalutiers,  ce  sont  d'ordinaire  les  meilleurs 
et  les  plus  grands  de  la  flottille  que  l'on  expédie  à  Islande. 
Tous  sont  d'excellents  bateaux  tenant  la  mer  à  peu 
près  par  tous  les  temps.  Cependant,  les  emménagements 
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de  quelques-uns  d'entre  eux  se  prêtent  difTicilement  au 
logement  du  supplément  d'équipage  qu'il  leur  faut  pren- 
dre pour  la  pèclic  à  la  morue.  Les  marins  y  sont  alors 
trop  à  l'étroit.  C'est  du  reste  un  inconvénient  qui  dispa- 
raîtra abord  des  nouveaux  navires  de  l'espèce,  car  ceux- 
ci  étant  construits  en  vue  de  la  grande  pèclie,  leurs 
aménagements  seront  disposés  pour  Icfïectif  d'équipage 
qu'ils  doivent  eml)ar(iuer  lorsqu'ils  se  rendent  à  Islande 
ou  à  Terre-Neuve. 

Les  chalutiers  sont  bien  tenus  et  leur  aspect  est  mémo 
plus  satisfaisant  que  celui  des  navires  de  même  genre  des 
puissances  étrangères  rencontrés  dans  les  mers  d'Islande. 

Les  voiliers,  tant  bretons  que  dunkercjuois  ou  gra- 
velinois^  sont  aussi  propres  que  peuvent  l'être  des  na- 
vires de  pèche.  En  tout  cas,  on  ne  peut  établir  aucune 
comparaison  entre  leur  tenue  et  celle  des  navires  péchant 
sur  le  banc  de  Terre-Neuve,  les  navires  islandais  sont 
des  modèles  à  ce  sujet  comparés  aux  banquais. 

Les  améliorations  ainsi  obtenues  à  bord  des  navires, 
tant  au  point  de  vue  des  installations  concernant  la  na- 
vigation proprement  dite  qu'à  celui  de  l'habitabilité,  sont 
dus,  en  Bretagne  du  moins,  autant  à  l'action  des  capi- 
taines et  des  équipages,  qu'à  celle  des  pouvoirs  publics. 
Actuellement,  un  navire  trop  ancien  ou  mal  gréé  ne  trou- 
verait pas  d'équipage. 

§  2.  — Les  contrais  (Rengagement  et  leurs  résuUals. 

Les  engagements  en  usage  dans  les  ports  bretons  et 
en  particulier  à  Paimpol,  sont  les  engagements  dits 
au  tiers  net. 
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Dans  cette  sorte  d'engagement,  le  tiers  net  du  pro- 
duit de  la  vente  est  réservé  à  l'équipage,  chaque  marin 
touchant  sur  ce  tiers,  une  part  calculée  proportionnelle- 
ment au  nombre  de  morues  prises  par  lui.  Les  deux 
autres  tiers  reviennent  à  l'armateur  qui  fournit  le  navire, 
le  répare,  l'entretient,  l'approvisionne  en  matériel  et 
enfin  nourrit  les  hommes. 

En  fait,  ce  nest  pas  seulement  ce  tiers  net  qui  revient 
en  salaires  aux  pécheurs.  Au  moment  de  l'engagement, 
ils  reçoivent  de  l'armateur,  sous  le  nom  de  «  denier  à 
Dieu  »,  ou  de  «  fonds  perdu  »,  une  certaine  somme  qui 
ne  parait  pas  dans  les  comptes  de  pèche.  Il  est  ainsi 
donne  couramment  aux  capitaines  des  sommes  de  2  à 
3.000  francs  et  aux  matelots  une  moyenne  de  400  francs. 

A  la  fin  de  la  campagne  et  une  fois  le  poisson  vendu, 
le  compte  à  établir  est  des  plus  simples.  L'Administra- 
tion de  l'Inscription  Maritime  doit  s'assurer  seulement 
que  l'équipage  a  Lien  reçu  le  tiers  net  et  que  ce  tiers  n'a 
pas  été  diminué  indûment  par  des  imputations  illicites 
de  frais  généraux. 

Il  faut  reconnaître  d'ailleurs  que  les  clauses  des 
chartes-parties  sont  toujours  exécutées  avec  une  entière 
bonne  foi  de  part  et  d'autre.  Aucune  difTiculté,  aucune 
contestation  n'ont  été  relevées  dans  ces  dernières  années 
à  Paimpol  où  tous,  du  reste,  armateurs  et  pêcheurs,  se 
connaissent  depuis  leur  enfance. 

Cette  bonne  entente  du  capital  et  du  travail  n'empêche 
pas  l'armement  paimpolais  de  péricliter  et  de  décroître 
chaque  année.  Les  uns  l'attribuent  aux  charges  nou- 
velles de  l'armement,  à  l'augmentation  des  prix  de  cons- 
truction, aux  primes  d'assurances  plus  fortes,    à  l'ac- 
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croissement  du  chiffre  du  denier  à  Dieu.  Le  vrai  est  que 
la  pêche  à  voiles  ne  peut  soutenir  la  concurrence  de  la 
pèche  à  vapeur  et  que,  lot  ou  lard,  l'armement  paim- 
polais  devra  subir  une  transformation  complète. 

Dans  ces  dernières  années,  la  part  de  pèche  d'un  ma- 
telot s'élevait  en  moyenne  à  800  francs.  En  y  ajoutant 
son  denier  à  Dieu  de  400  francs,  on  trouve  une  rémuné- 
ration de  1.200  francs  pour  la  campagne.  Quant  aux 
capitaines,  il  est  impossiljle  de  savoir  exactement  ce 
qu'ils  gagnent,  leurs  salaires  sont  élevés,  mais  n'attei- 
gnent pas,  bien  entendu,  au  chiffre  de  ceux  des  capi- 
taines de  pèche  de  Fécamp  et  de  la  région  de  St-Malo. 

Dans  la  région  de  Dunkerque  et  de  Gravclincs,  on  ne 
trouve  plus  le  type  de  charte-partie  usitée  dans  tous  les 
autres  centres  d'armement  à  la  grande  pèche,  c'est-à- 
dire  l'espèce  d'association  formée  entre  l'armateur  et  ses 
équipages.  Ici,  le  prix  de  vente  du  poisson  n'entre  plus 
en  compte.  Le  système  est  peut-être  moins  rémunéra- 
teur, mais  il  est,  à  coup  sûr,  moins  aléatoire  pour  les 
pêcheurs. 

Le  salaire  des  pêcheurs  se  compose  de  deux  élé- 
ments : 

1"  Une  somme,  allouée  par  tonne  de  142  kilogram- 
mes de  morue,  pêcliée  par  le  navire  et  calculée  sur 
la  base  d'une  allocation  variable  pour  chaque  catégorie 
de  l'équipage.  C'est  ainsi  qu'un  mousse  reçoit  d'ordi- 
naire, 0  fr.  50;  le  capitaine,  1  fr.  60,  le  matelot,  i  fr.  25, 
pour  cliaquc  tonne  de  poisson  péché. 

2"  Une  prime  de  0  fr.  20  par  queue  de  morue  pêchée. 
C'est  ce  qui  constitue,  pour  chaque  matelot,  la  part  pro- 
portionnelle à  sa  propre  pèche. 
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Ce  système  ne  donne  lieu,  dans  la  pratique,  à  aucune 
difïîculté,  et  les  réclamations  sont  extrêmement  rares. 

Ici,  cependant,  comme  à  Paimpol,  l'armement  décroît 
tous  les  ans. 

A  Dunkerque  même,  il  semble  destiné  k  .disparaître 
avant  longtemps,  car,  dans  ce  grand  port,  il  lui  faut 
lutter  contre  deux  causes  de  désagrégation. 

D'abord,  le  chalutier.  Bien  que  la  morue  rapportée 
par  les  navires  dunkerquois  soit  préparée  d'une  façon 
spéciale  et  possède  une  clientèle  attitrée,  il  ne  paraît  pas 
qu'elle  puisse  lutter  contre  la  production  régulière  du 
navire  à  vapeur. 

Ensuite,  et  cette  seconde  cause  est  tout  aussi  impor- 
tante, la  difficulté  de  recruter  des  équipages. 

Dunkerque  est,  avant  tout,  port  de  commerce,  il  ne 
cesse  de  se  développer  et  paraît  destiné  à  devenir  la  tète 
de  ligne  de  nombreuses  compagnies  de  navigation.  Dès 
lors,  le  marin  trouve  à  sa  portée  des  embarquements 
plus  rémunérateurs  et  moins  pénibles  que  ceux  des  cam- 
pagnes de  pèche.  Comment  lui  ferait-on  un  crime  d'a- 
bandonner cette  dernière? 

A  Gravelines  également,  l'armement  est  en  décrois- 
sance mais  ne  paraît  pas  devoir  disparaître.  11  existe,  en 
effet,  dans  le  pays,  une  population  pratiquant  exclusive- 
ment la  pêche  et  qui  ne  semble  pas  disposée  à  tenter  un 
autre  genre  de  navigation. 

D'autre  part,  on  doit  noter  que,  pour  un  modeste  ar- 
mateur ne  disposant  pas  de  capitaux  suffisants  pour 
armer  un  chalutier,  le  petit  dundee,  de  construction  bou- 
lonnaise  par  exemple,  peut  parfaitement  réussir  à  Is- 
lande, à  condition  toutefois  de  recruter  des  équipages  qui 


138  LA  PÉCIIK  iMARITIME. 

consentent  à  supporter  des  conditions  de  vie  et  de  tra- 
vail plus  dures  que  sur  les  chalutiers. 

Tout  cela  peut  se  trouver  à  Gravelines. 

Quant  aux  armements  des  chalutiers,  ils  ne  donnent 
lieu  à  aucune  difficulté  ni  à  aucun  contrat  spécial  pour 
la  grande  ])échc.  Les  engagements  sur  ces  navires  sont 
à  peu  près  semljlahles  dans  tous  les  ports.  A  Boulogne, 
ces  engagements  ont  lieu  à  l'année,  du  1"'  février  au 
31  janvier  de  l'année  suivante.  Les  soldes  mensuelles 
sont:  pour  les  hommes  du  ponl,  9G  francs  plus  1,5  du 
mille  lorsque  l'on  pèche  à  Islande  ou  à  Terre-Neuve; 
pour  les  chauiïeurs,  135  francs,  plus  1  du  mille;  soutiers, 
100  francs  phis  1  du  mille;  mécaniciens,  de  200  à 
400  francs  plus  2  à  4  du  mille.  L'é(|uipage  est  nourri  par 
l'armateur  quand  le  bateau  est  à  la  mer.  Le  mille  est 
compté  sur  le  produit  brut  de  la  vente  diminué  des  droils 
d'écorage. 

Pour  les  capitaines,  il  est  impossible  de  savoir  exac- 
tement ce  qu'ils  gagnent,  mais  ces  gains  ne  sont  pas 
inférieurs  à  ceux  des  grands  navires  à  voiles  du  banc  de 
Terre-Neuve. 

L'employé  cliargé  de  la  télégraphie  sans  fil  est  d'ordi- 
naire un  tout  jeune  homme.  Il  reçoit  une  solde  de 
150  francs  par  mois  et  certains  armateurs  y  ajoutent  1 
ou  2  du  mille. 

Les  armateurs  des  chalutiers,  lorsqu'ils  passent  de  la 
péclie  au  poisson  frais,  à  la  pêche  à  la  morue,  se  con- 
tentent d'embarquer  un  personnel  supplémentaire  pour 
le  travail  particulier  de  la  salaison. 

Leur  équipage  ordinaire,  rompu  à  la  manœuvre  du 
chalut,  reste  entier  et  ils  recrutent,  en  Bretagne,    des 


LES  DIFFERENTES  PECHES  .MARITIMES.  131) 

Iranclicurs  et  des  saleurs.  Ces  derniers  s'embarquent 
pour  la  saison  de  peclie  sur  le  chalutier  comme  ils  le  fai- 
saient sur  les  navires  à  voiles.  Les  bénéfices  de  la  cam- 
pagne sont  à  peu  près  les  mêmes. 

Ce  développement  de  plus  en  plus  grand  de  la  pèche 
delà  morue  d'Islande,  au  moyen  de  chalutiers  et  la  ten- 
dance que  montrent  les  armateurs  de  Boulogne  à  porter 
tous  leurs  efforts  du  côté  de  cette  pêche,  pourraient  bien 
conduire  à  modifier  profondément  l'existence  de  ce 
port. 

Il  n'existe  pas  de  sécherie  de  morue  à  Boulogne,  et  les 
quantités  considérables  de  ce  poisson,  rapportées  par  les 
chalutiers  eux-mêmes  ou  parles  chasseurs,  s'accommode- 
raient mal,  au  point  de  vue  commercial,  d'être  accumu- 
lées dans  un  port  aussi  éloigné  que  Boulogne  des  lieux 
de  grande  consommation  ou  d'exportation.  C'est  surtout 
dans  les  pays  du  midi  de  la  France  que  la  morue  trouve 
ses  plus  grands  débouchés.  Dès  lors,  l'intérêt  primordial 
est  de  faire  débarquer  le  poisson,  non  à  Boulogne,  mais 
dans  des  ports  aussi  rapprochés  que  possible  des  lieux  de 
consommation;  sinon,  les  expéditions  par  chemin  de  fer 
viennent  grever  les  produits  d'une  surcharge  importante 
et  celle-ci  peut  même  les  placer,  sur  le  marché  principal 
de  vente,  dans  une  situation  d'infériorité  vis-à-vis  des 
produits  concurrents. 

D'autre  part,  il  peut  être  aussi  coûteux  d'envoyer  le 
navire  débarquer  sa  pêche  au  loin,  avec  l'obligation  d'un 
retour  à  vide  à  son  port  d'armement. 

Cependant,  il  est  nécessaire  et  même  indispensable 
qu'après  une  dure  campagne  et  avant  d'en  recommencer 
une  autre,  tout  chalutier  fasse  un  séjour  à  son  port  d'al- 
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tache,  pour  procéder  à  la  réparation  de  son  matériel  et  à 
la  mise  en  élat  de  sa  machine  et  de  sa  chaudière. 

La  conclusion  est  que,  si  la  pèche  à  la  morue  doit  être 
dans  un  avenir  prochain,  pratiquée  uniquement  par  les 
chalutiers,  il  sera  nécessaire,  pour  ces  derniers,  d'avoir 
un  port  d'armement,  où  pourrait  se  concentrer  le  marche 
de  la  morue,  et  qui  ne  devrait  pas  être  éloigné  des  lieux 
de  consommation  et  d'exportation. 

Un  tel  port  ne  pourra  guère  être  placé  que  sur  l'Atlan- 
tique et  c'est  ce  que  nous  indiquions  en  faisant  ressortir 
l'intérêt  que  présenterait  la  création  dim  ou  deux  grands 
ports  de  pèche  dans  cette  région. 


§  o.  —  Les  mers  d'Islande. 

Les  voiliers  faisant  la  campagne  de  pèche  à  Islande  ont 
une  tendance  à  partir  dès  le  mois  de  février,  afin  de  pou- 
voir commencer  de  bonne  heure  la  première  pèche  qu'ils 
considèrent  comme  la  meilleure. 

Ce  départ  hâtif  n'est  pas  à  recommander. 

Si,  plus  que  toute  autre,  la  mer  islandaise  présente  un 
charme  profond  et  mystérieux  qui  frappe  tous  ceux  qui  la 
fréquentent,  plus  que  toute  autre  aussi,  elle  a  des  change- 
ments brusques  et  rapides  qui,  d'une  mer  calme  et  tran- 
quille, font  une  mer  subitement  furieuse.  A  l'époque  de 
l'année  où.  commence  la  pèche,  elle  est  particulièrement 
dangereuse  à  cet  égard,  car  cette  époque  coïncide  avec 
les  tempêtes  de  neige  du  printemps. 

Les  goélettes  paimpolaisesetles  dundees  du  Nord,  très 
solides  à  la  mer  les  uns  et  les  autres,  s'en  tirent  d'ordi- 
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naire  avec  quelques  avaries;  cependant,  on  a  encore  trop 
souvent  des  sinistres  à  déplorer. 

La  pèche  sur  tous  les  voiliers  islandais  se  fait  du  bord, 
au  moyen  de  lignes  munies  de  deux  hameçons. 

Lorsque  les  navires  sont  en  pêche,  les  voiles  sont  dis- 
posées de  (elle  sorte  que  le  bateau  dérive  par  le  côté, 
afin  que  les  pécheurs,  rangés  d'un  seul  bord,  de  l'avant  à 
l'arrière,  puissent  jeter  et  retirer  leurs  lignes  sans  se  gê- 
ner mutuellement. 

Les  hameçons  sont  garnis  de  n'importe  quelle  boette, 
morceaux  de  poissons,  morceaux  d'oiseaux  de  mer;  étant 
donnée  la  voracité  de  la  morue,  ces  appâts  suffisent  d'or- 
dinaire. Cependant,  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi,  et  l'on 
a  observé  que  dans  certaines  circonstances,  nos  goélet- 
tes, placées  à  côté  de  navires  islandais,  ne  faisaient  qu'une 
maigre  pèche  tandis  que  les  islandais,  boëttant  avec  du 
hareng  salé  ou  glacé,  prenaient  des  quantités  de  morues. 

Nos  pécheurs  connaissent  parfaitement  ce  fait,  mais 
ils  considèrent  comme  trop  onéreuse  la  dépense  d'achat 
des  harengs  et  continuent  imperturbablement  leur  an- 
cien mode  de  boëttage. 

Il  en  est  de  même  pour  la  pratique  des  lieux  de  pèche, 
les  goélettes  ont  l'habitude  de  se  trouver  dans  certains 
parages  à  des  dates  fixes.  On  leur  signale  que  le  poisson 
s'est  un  peu  dérangé  de  sa  route  et  se  trouve  plus  loin. 
Ces  renseignements  ne  les  émeuvent  guère  et  nombre  de 
capitaines  continuent  à  attendre  le  poisson  là  où  ils  ont 
l'habitude  de  le  prendre;  s'il  ne  vient  pas,  tant  pis. 

Il  est  bien  évident  qu'une  telle  routine,  si  elle  les  con- 
duit à  faire  des  pèches  inférieures  à  celles  des  bateaux 
islandais,  les  place  encore  bien  plus  en  état  d'infériorité 
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vis-à-vis  des  clialutiers  ;  ceux-ci,  pourvus  de  la  T.  S.  F., 
se  signalant  mutuellement  les  parages  oi^i  se  trouve  le 
poisson  et  se  déplaçant  en  conséquence. 

Il  faut  avouer  cependant  que,  même  sur  les  chalutiers, 
cette  entente,  cette  aide  mutuelle,  n'ont  pas  été  admises 
sans  peine,  tant  les  prclieurs  sont  individualistes. 

Parmi  les  pécheurs  boulonnais,  notamment,  il  règne 
encore  une  mentalité  étrange  qui  rappelle  un  peu  celle 
du  chasseur  ou  plutôt  du  braconnier.  11  faut  prendre  du 
poisson,  mais  surtout  en  prendre  plus  que  son  voisin, 
celui-ci  fût-il  un  ami,  un  parent,  un  associé.  Dès  lors,  les 
renseignements  fournis  sont  aussi  sobres  que  possible, 
quand  ils  ne  sont  pas  sciemment  erronés. 

Les  armateurs  ont  eu  beaucoup  de  mal  à  combattre  cette 
tournure  d'esprit  et  à  faire  comprendre  à  leurs  équipages 
que  si  on  dotait  leurs  navires  de  postes  de  T.  S.  F.  c'est 
afin  que  cela  servît  et  qu'il  était  au  moins  indispensable 
pour  les  navires  appartenant  au  même  armateur  de  se 
renseigner  les  uns  les  autres. 

La  péclie,  à  bord  des  chalutiers,  se  fait  comme  pour  le 
poisson  frais  avec  le  chalat  cà  panneaux.  A  l'origine,  les 
traits  de  chalut  étaient  trop  longs,  et  la  morue,  compri- 
mée dans  le  sac  du  chalut,  était  quelquefois  abîmée.  Main- 
tenant, les  capitaines  do  chalutiers  conduisent  mieux 
leur  pèche  et  la  morue  de  chalut  vaut  la  morue  de  goélette, 
c'est-à-dire  celle  pèchée  à  la  ligne.  Certains  même  pré- 
tendent qu'elle  lui  est  supérieure  et  ils  en  donnent  les  rai- 
sons suivantes  :  le  poisson  péché  à  la  ligne,  disent-ils. 
est  tranché  aussitôt  sorti  de  l'eau,  c'est-à-dire  pendant 
qu'il  est  encore  vivant;  dans  ces  conditions,  sa  chair  se 
comporte  comme  la  viande  trop  fraîche,  elle  est  dure;  au 
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contraire,  le  poisson  de  chalut  est  mort  depuis  quelque 
temps  déjà  quand  il  arrive  sur  le  pont  du  navire  et  une 
fois  tranché  et  préparé,  sa  chair  est  plus  tendre.  Nous 
nous  donnerons  bien  garde  de  prendre  parti  dans  la 
controverse. 

Il  n'a  été  fait,  sur  les  chalutiers  français  aucune  tentative 
d'utilisation,  à  bord,  des  déchets  de  poisson;  on  ne  con- 
serve que  les  rognes  et  les  foies.  Nous  avons  vu,  d'ail- 
leurs, qu'une  telle  industrie  nécessitait  l'emploi  de  bateaux 
de  trop  fort  tonnage. 

Par  contre,  les  chalutiers,  surtout  ceux  qui  disposent 
d'une  place  assez  considérable,  conservent  et  salent,  en 
outre  des  poissons  primés,  c'est-à-dire  de  la  morue  pro- 
prement dite,  des  ânons,  etc.  certains  autres  poissons, 
notamment  le  colin  (sorte  de  merlan)  qui  est  avantageu- 
sement vendu. 

Depuis  longtemps,  les  capitaines  de  chalutiers  connais- 
sent admirablement  les  fonds  sur  lesquels  ils  opèrent,  de 
sorte  que  les  pertes  de  filets  sont  rares  ;  toutefois,  pour  la 
pèche  à  Islande,  le  chalut  doit  être  muni,  à  sa  ralingue 
inférieure,  de  forts  rouleaux  qui  lui  permettent  de  franchir 
les  aspérités  du  fond. 

A  bord  des  chalutiers,  la  morue  est  préparée  comme  à 
bord  des  voiliers,  avec  cette  différence  que  sur  ces  der- 
niers, on  peut  procéder  au  travail  de  tranchage  et  de  sa- 
lage de  la  morue  dès  qu'elle  est  prise,  la  pèche  se  faisant 
par  petites  quantités.  Au  contraire,  à  bord  du  chalutier,  le 
filet  vient,  après  quelques  heures  de  pèche,  déverser  sur 
le  pont  une  quantité  formidable  de  poissons.  Il  en  résulte, 
surtout  lorsque  la  mer  est  grosse,  que  le  chalutier  doit  se 
mettre,  si  possible,  à  Tabri  dans  une  baie  pour  pouvoir 
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tout  à   son   aise  travailler  le  i)oisson  ramené  à  bord. 

Dans  la  flottille  du  Nord,  et  particulièrement  dans  celle 
de  Dunkerque.  la  morue,  au  lieu  d'rlre  salée  et  arrimée 
dans  la  cale,  est  mise  immédiatement  en  tonnes.  Au  dé- 
part, les  navires  emportent  la  provision  d'eau  du  bord 
dans  des  tonnes  neuves,  et  ce  sont  ces  tonnes  qui  servent 
ensuite  à  contenir  la  pèche. 

Celte  mise  en  tonne  du  poisson  exige  un  travail  plus 
considérable  des  équipages  des  navires  du  Nord  que  de 
ceux  des  cfoélettes  bretonnes. 

Au  fur  et  à  mesure  que  sécoule  la  saison  de  pêche,  les 
chalutiers  et  même  les  voiliers  expédient  en  France,  par 
des  navires  de  transports  dits  «  Chasseurs  »,  les  produits 
de  leur  pèche.  Ces  chasseurs  sont  des  voiliers  qui  font 
souvent  des  traversées  difficiles  et  même  malheureuses. 
11  serait  très  désirable  qu'il  fût  fait  emploi  de  chasseurs 
à  vapeur  ou  à  moteur  à  pétrole. 

11  est  bien  certain  que,  même  avec  la  i)éche  intensive,  à 
laquelle  ils  se  livrent,  la  vie  des  pécheurs  à  Islande  est 
moins  déprimante  que  celle  des  banquais  de  Terre-Neuve. 
La  pèche,  effectuée  du  bord,  est  moins  dure  qu'en  doris 
et  le  mouvement  continuel  de  la  navigation  et  des  manœu- 
vres apporte  aux  marins  une  distraction  salutaire,  en  les 
enlevanttemporairement  et  pour  quelques  heures  chaque 
jour,  à  la  pratique  absorbante  de  la  capturé  du  poisson. 
La  Ijrume  n'arrive  qu'à  la  fin  de  la  saison,  mais  les  tem- 
pêtes sont  nombreuses  et  terribles. 

Les  relâches  sont  fréquentes,  à  Reykjavik,  ou  dans  les 
Fjords,  mais  ici  ces  relâches  ne  présentent  pas  d'incon- 
vénients, au  contraire.  L'Islande  est  un  pays  sobre  où 
l'alcool  est  inconnu;  les  relâches  ne  peuvent  donc  servir 
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aux  capitaines  que  pour  se  ravitailler  en  vivres  frais, 
et  il  est  regrettable  qu'ils  n'usent  de  ce  ravitaillement 
qu'avec  parcimonie. 

Les  conditions  de  l'existence  à  bord  étant  moins  péni- 
bles, on  trouve  moins  de  malades  qu'à  Terre-Neuve. 

Il  y  en  a  cependant,  et  cela  ne  saurait  surprendre,  étant 
donné  le  nombre  des  pêcheurs  qui  est  d'environ  3.000. 
Il  était  donc  nécessaire  d'organiser  un  service  hospita- 
lier, mais  l'Etat  français  ne  pouvait  installer  lui-même 
ce  service  en  terre  islandaise.  C'est  alors  qu'en  1901,  il 
se  forma,  sous  les  auspices  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  Dunkerque,  une  Société  de  bienfaisance,  «  la  Société 
des  Hôpitaux  Français  d'Islande  »,  qui  s'occupa  de  cons- 
truire des  hôpitaux  pour  nos  marins,  sur  divers  points 
de  l'Ile. 

La  Société  possède  actuellement  : 

à  Reykjavik  :  un  hôpital  de  20  lits, 

à  Faskrudsfjord  :  un  hôpital  de  17  lîtg, 

et  aux  Iles  Westmann  :  un  autre  de  9  lits. 

Le  service  médical  est  confié  à  des  médecins  islandais 
parlant  couramment  le  français.  Des  infirmières  appar- 
tenant au  Service  de  l'Assistance  publique  de  Paris,  for- 
ment le  personnel  hospitalier. 

Enfin,  la  Société  possède  un  vapeur  ambulance,  qui 
peut  servir  à  transporter  les  malades  dun  hôpital  à  un 
autre  ou  encore  des  navires  en  pèche  aux  hôpitaux  et 
réciproquement;  mais  ce  navire  est  trop  petit  pour  les 
mers  agitées  de  l'Islande  et  ne  peut  se  rendre  aussi  utile 
qu'il  le  désirerait. 

Cette    organisation  hospitalière  a  été  d'an  puissant 
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secours  pour  nos  marins  et  a  sauvé  déjà  bien  des  vies 
humaines. 

La  Société  des  Œuvres  de  mer  envoie  aussi  un  navire 
hôpital  dans  les  mers  d'Islande,  mais  les  déplacements 
continuels  des  navires  de  pêche  font  qu'ici  sa  présence 
est  moins  efficace  qu'à  Terre-Neuve;  néanmoins,  il  rend 
encore  de  bons  services. 

Enfin,  un  croiseur  de  guerre  vient  tous  les  ans  dans 
les  mers  d'Islande  au  moment  de  la  saison  de  pêche.  Il 
parcourt  les  lieux  de  pêche,  visite  les  bateaux  et  remplit 
parfaitement  le  rôle  de  police  et  d'assistance  qui  lui  est 
confié.  Il  veille  à  la  discipline  des  équipages,  il  contrôle 
Texécution  des  prescriptions  relatives  à  la  sécurité  et  à 
l'hygiène,  il  donne  à  tous  une  assistance  médicale  et  leur 
prête  même  une  aide  matérielle  en  cas  d'avaries. 

Le  croiseur  règle  en  outre,  s'il  y  a  lieu,  les  questions 
de  police  internationale,  d'accord  avec  le  croiseur 
danois. 

Les  croiseurs  employés  jusqu'ici  à  ce  service  étaient 
de  vieux  navires  démodés  que  l'on  utilisait  ainsi,  mais 
il  a  été  reconnu  qu'il  était  préférable  d'y  affecter  un 
bâtiment  spécial  construit  tout  exprès  dans  ce  but.  Il 
a  donc  été  mis  en  chantier  un  nouveau  navire  dont 
les  caractéristiques  semblent  répondre  parfaitement  au 
rôle  qui  lui  est  destiné,  il  présente,  en  outre,  l'avantage 
d'être  infiniment  plus  économique  que  l'ancien  croiseur. 

Les  relations  de  nos  pêcheurs  avec  les  autorités  islan- 
daises sont  excellentes,  et  le  représentant  actuel  de  la 
France  à  Reykjavik  n'a  pas  peu  contribué  à  créer  ces  ex- 
cellentes relations. 
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3^  —  ZONES  DES  ILES  FEROE   (1)   ET  DU 
DOGGER  BANK. 


La  poche  de  la  morue  dans  la  mer  du  Nord,  pratiquée 
autrefois  par  un  nombre  considérable  de  navires  de  Dun- 
kerque,  Gravelines  et  Boulogne,  perd  tous  les  ans  de 
son  importance. 

Cependant,  les  pêcheurs  de  Gravelines  lui  sont  encore 
fidèles,  et  un  nombre  assez  important  de  bateaux  de  ce 
port  (de  40  à  45)  ont  encore  tenté  la  fortune  de  ce  côté, 
au  cours  de  ces  dernières  années. 

Les  bateaux  employés  pour  cette  pêche  sont  des 
dundees  de  35  tonneaux  en  moyenne,  montés  par  7  à 
8  hommes  d'équipage  ;  ils  se  livrent,  pendant  l'hiver,  à 
la  pêche  au  chalut  aux  abords  de  Gravelines. 

Les  engagements  pour  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord 
ont  lieu  à  la  part. 

Cette  pêche  n'a  pu  être  maintenue  jusqu'ici  qu'à  cause 
do  la  modicité  des  frais  d'armement  qu'elle  nécessite. 
Mais  la  loi  du  26  février  1911,  portant  encouragement 
aux  grandes  pêches,  et  la  loi  du  17  août  1907  sur  la 
sécurité  de  la  navigation,  exigent,  pour  les  navires 
pratiquant  la  pêche  des  poissons  primés,  des  conditions 


(1]  La  zone  des  îles  Feroc  est  limitée  au  Nord  par  le  63^  degré 
de  latitude  Nord,  au  sud  par  le  5G'=  degré  de  latitude  Nord,  à 
l'Est  par  le  méridien  de  Paris  et  à  l'ouest  par  le  15"  degré  de 
longitude  Ouest. 
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de  commandement  et  d'armement  que  les  bateaux  Gra- 
velinois  ne  peuvent  supporter.  En  conséquence,  ceux-ci 
se  trouveront  dans  l'obligation  de  renoncer  à  toute 
prime  s'ils  persistent  à  exercer  cette  pêche  dans  les 
mêmes  conditions  qu'autrefois. 

Il  est  fort  à  craindre,  dès  lors,  qu'ils  ne  renoncent 
simplement  à  leurs  campagnes  de  pêche  à  la  morue  dans 
la  mer  du  Nord. 

Ce  sera  fort  regrettable,  car  cet  armement  économique 
convenait  parfaitement  au  port  de  Gravelines  où  les 
capitaux  ne  sont  pas  considérables.  L'application  des  lois 
visées  ci-dessus  aura  eu  pour  eux  des  effets  désastreux. 

Le  gain  brut  moyen  d'un  bateau  est  d'ordinaire  de 
5.500  francs.  Les  frais  étant  de  3.000  francs  environ,  i] 
ne  reste  guère  que  2.500  francs  de  produit  net,  ce  qui 
donne,  à  la  part,  une  valeur  de  250  francs  environ  à 
laquelle  vient  s'ajouter  la  prime  de  15  ou  de  30  francs 
versée  par  l'Etat,  selon  la  zone  de  pêche  fréquentée. 

Le  gain  est  donc  des  plus  modiques  pour  les  3  mois 
1/2  ou  4  mois  que  dure  la  campagne,  et  l'on  conçoit  que 
les  pêcheurs  abandonnent  peu  à  peu  cette  pêche,  très 
dure  d'ailleurs  et  très  périlleuse. 

La  pêche  commence  dans  la  deuxième  quinzaine  d'avril 
dans  les  parages  des  Shetlands.  Les  bateaux  descendent 
ensuite  le  long  de  la  côte  Est  d'Ecosse  et  rallient,  vers  le 
commencement  de  juin,  les  accores  du  Grand  Fisher 
Bank;  puis  ils  s'avancent,  peu  à  peu,  vers  l'Est,  jus- 
qu'au petit  E'isher  Bank  où  se  termine  la  pêche  fin 
juillet. 

La  flottille  rentre  à  Gravelines  dans  les  premiers  jours 
d'août. 
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La  pêche  se  fait  du  bord,  comme  à  Islande,  avec  cette 
différence  que  chaque  ligne  ne  porte  qu'un  hameçon  sur 
la  tige  duquel  est  fixé  un  poisson  en  métal  brillant.  Le 
croc  de  l'hameçon  porte  une  double  lanière  de  peau 
blanche  découpée  dans  la  mâchoire  même  des  morues. 
Un  morceau  de  hareng  salé  ou  de  maquereau  est  amarré 
au-dessus  de  l'hameçon.  Un  mouvement  de  va-et-vient 
donné  à  la  ligne  par  le  pêcheur,  fait  crocher  le  poisson. 
Aussitôt  halée  à  bord,  la  morue  est  saignée,  puis  lorsque 
la  pêche  se  ralentit  un  peu,  le  poisson  est  tranché,  lavé, 
salé  et  mis  en  baril.  A  l'arrivée  au  port,  la  morue  est 
repaquée.  C'est  grâce  à  ce  soin,  à  cette  attention  ap- 
portée dans  les  détails  de  la  préparation  du  poisson,  que 
les  Gravelinois  parviennent  à  présenter  sur  le  marché 
une  denrée  de  tout  premier  choix  dont  le  prix  avan- 
tageux les  paye  un  peu  de  leur  peine. 

Le  faible  tonnage  des  bateaux  de  Gravelines  rend 
très  difficile  leur  séjour  sur  les  lieux  de  pêche.  Les  mau- 
vais temps  du  printemps  sont  excessivement  durs  dans 
la  mer  du  Nord  et  bien  souvent,  les  bateaux  gravelinois 
sont  obliges  d'aljandonner  leurs  opérations  pour  prendre 
la  cape  et  venir  se  mettre  à  l'abri  de  la  terre. 

Des  campagnes  de  pêche  aussi  pénibles  et  aussi  peu 
rémunératrices  tendent  de  plus  en  plus  à  disparaître; 
elles  ne  peuvent  subsister  que  dans  des  milieux  spéciaux 
comme  Gravelines  et  encore,  le  nombre  des  bateaux 
qui  s'y  livrent  diminue-t-il  dans  des  proportions  consi 
dérables  d'année  en  année. 
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•  -   ZONE   DE   MA.URITANIE  (l). 


Le  décret  du  9  novembre  1911,  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'application  de  la  loi  du 
26  février  1911,  fixe  comme  suit  la  liste  des  espèces  de 
poissons  de  la  Côte  occidentale  d'Afrique  susceptibles 
de  bénéficier  des  primes  prévues  aux  articles  6  et  11  de 
la  loi  ;  ce  sont  : 

Dcntex  vulg-aris  (Sama). 
Diagramma  mediterraneum  (Burro). 
Epinephelus  (serranus)  œneus  (Fausse  morue). 
Sciœna  aquila  (courbine). 
Polynemus  quadrifilis  (capitaine). 

Ces  poissons  peuvent  être  salés,  séchés  ou  fumés. 

Les  richesses  icblhyologiques  de  la  côte  occidentale 
d'Afrique  sont  connues  depuis  des  siècles  et  bien  des 
tentatives  ont  été  faites  pour  les  exploiter. 

La  plupart  d'entre  elles  n'ont  pas  été  heureuses,  elles 
se  sont  heurtées  à  des  difficultés  qui,  à  l'époque,  étaient 
presque  insurmontables;  hostilité  des  populations  côtiè- 
res,  manque  de  débouchés  pour  les  produits,  dangers 
courus  sur  ces  côtes  inhospitalières,  insuffisance  du  ma- 
tériel de  pêche,  etc. 

Seuls  les  pêcheurs  Canariens  ont  pratiqué  l'industrie 

(1)  La  zone  de  INIauritanie  s'étend  de  remboiiclmre  de  Rio  Ga- 
cIk'o  jusqu'au  cap  Juby  soit  entre  les  12''  et  28''  degrés  de  latitude 
Nord. 
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de  la  pêche  depuis  le  xv®  siècle  dans  les  parages  du 
banc  d'Arguin  et  au  sud  du  Cap  Blanc. 

Les  modifications  survenues  dans  la  situation  politique 
des  populations  de  Mauritanie,  notre  établissement  dé- 
finitif sur  la  côte,  et  notamment  à  Port-Etienne,  enfin 
l'emploi  d'un  matériel  de  pêche  moderne  ont  complète- 
ment transformé  les  conditions  dans  lesquelles  il  est 
possible  de  pratiquer  la  pêche  à  la  côte  occidentale 
d'Afrique. 

C'est  un  terrain  complètement  neuf,  où  l'application 
des  procédés  modernes  peut  se  donner  libre  carrière,  et 
en  même  temps,  c'est  un  champ  considérable  ouvert  à 
l'activité  commerciale  du  pays. 

Ce  serait  cependant  une  erreur  de  croire  qu'il  soit 
sufïisant  de  monter  une  compagnie  de  pêche,  dolée  de 
matériel  moderne,  pour  arriver  à  mettre  en  valeur  les 
richesses  de  cette  côte.  La  question  est  bien  plus  com- 
plexe, car  là,  bien  plus  qu'en  France,  il  ne  s'agit  pas 
seulement  de  prendre  du  poisson,  mais  il  faut  aussi  arri- 
ver à  le  vendre. 

Les  premières  tentatives  faites  dans  ces  dernières 
années  n'ont  pas  été  suivies  de  succès,  précisément  parce 
que  les  auteurs  de  ces  tentatives  ne  s'étaient  pas  préoc- 
cupés, autant  quUl  l'eût  fallu,  de  ce  second  côté  du  pro- 
blème. 

Pour  la  pêche  à  la  côte  occidentale  d'Afrique,  deux 
débouchés  se  présentent  immédiatement  à  l'esprit  :  pre- 
mièrement, apporter  sur  le  marché  européen  du  poisson 
salé,  des  conserves  ou  du  poisson  frais,  deuxièmement, 
vendre  aux  indigènes  du  poisson   séché  ou  fumé. 

Les  débouchés  possibles  sur  le  marché  européen  se- 
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raient  probablement  très  rémunérateurs,  mais,  par  contre, 
ils  nécessitent  l'installation  sur  place  d'usines  nepouvant 
être  organisées  qu'à  l'aide  de  très  gros  capitaux  et  ne 
pouvant  fonctionner  qu'avec  un  fonds  de  roulement  très 
élevé.  De  plus,  la  période  de  lancement  dans  les  pays 
d'Europe,  des  produits  de  la  côte  occidentale  d'Afrique 
peut  durer  assez  longtemps,  car  on  devra  peu  à  peu  habi- 
tuer les  populations  européennes  à  la  consommation  de 
ces  poissons  nouveaux  pour  elles. 

Au  contraire,  la  vente  parmi  les  populations  indigènes 
prendra  certainement  et  très  rapidement  une  grande 
extension  si  l'on  a  bien  soin  de  préparer  le  poisson  d'a- 
près le  goût  de  cette  clientèle  spéciale. 

Il  va  de  soi  que  les  prix  pratiqués  seront  sans  doute 
moins  élevés  que  ceux  qu'il  serait  possible  d'obtenir  en 
Europe. 

Malgré  ces  chances  inférieures  de  gain,  il  apparaît  que 
c'est  de  ce  côté  que  doivent  porter  les  premiers  efforts. 
C'est  seulement  lorsqu'un  courant  de  vente  aura  été  bien 
établi,  lorsque  les  pratiques  de  la  poche  auront  bien 
montré  le  rendement  possible,  qu'on  pourra  tenter  la 
fourniture  du  marché  européen. 

Pendant  les  trois  dernières  années,  des  tentatives  de 
pêche  ont  été  faites  sur  les  côtes  de  Mauritanie  : 

1*^  Par  une  quinzaine  de  dundees  de  l'île  de  Groix 
qui  avaient  formé  entre  eux  une  Société  coopérative  ; 

2''  Par  une  autre  Société  du  Morbihan,  dite  :  «  Syn- 
dicat coopératif  breton  de  Mauritanie  »  ; 

3°  Par  une  Société  Ibrmée  entre  pêcheurs  de  Douar- 
nenez  et  dite  :  «  Société  de  pêche  coloniale  de  Douar- 
nenez  ». 
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Le  succès  n'a  été  que  très  médiocre  pour  l'une 
comme  pour  l'autre  de  ces  sociétés. 

Les  bateaux  employés  (dundees  de  40  Tx.)  étaient 
très  bons,  les  pêcheurs  très  habiles  et  la  pêche  fructueuse. 
La  première  partie  du  problème,  —  prise  abondante  de 
poisson,  —  a  pu  être  considérée  comme  résolue,  mais  la 
deuxième  partie  —  vente  des  produits  —  ne  l'a  pas  été 
d'une  façon  aussi  heureuse. 

Les  lieux  d'écoulement  étaient  Dakar  et  Las  Palmas; 
les  pêcheurs  se  sont  heurtés,  tout  d'abord,  à  Las  Palmas, 
à  une  élévation  brusque  des  droits  de  douane,  ceux-ci 
ayant  été  portes,  au  cours  de  la  période  de  pêche,  de  3  à 
24  francs  par  100  kilogs  de  poisson.  D'un  autre  côté, 
perdus  dans  cette  ville,  ne  parlant  pas  la  langue  du  pays, 
n'ayant  pas  d'agents  de  vente  intéressés,  les  pêcheurs 
bretons  étaient  voués  à  un  échec  certain. 

Pour  Dakar,  il  eût  été  nécessaire  de  préparer  le  pois- 
son avec  plus  de  souci  des  goûts  de  la  clientèle.  En  outre, 
les  navires  pêcheurs  n'ont  pu  toujours  livrer  leur  poisson 
avec  toute  la  rapidité  désirable. 

L'industrie  de  la  pêche  à  la  côte  occidentale  d'Afrique 
n'est  donc  pas  encore  entrée  dans  la  pratique  courante 
et  n'a  pu  encore  étaljlir,  tant  au  point  de  vue  technique 
qu'au  point  de  vue  commercial,  des  bases  définitives  sur 
lesquelles  on  puisse  tabler  pour  asseoir  un  fonctionne- 
ment régulier. 

Une  des  causes  principales  de  linsuccès,  d'ailleurs 
relatif,  essuyé  par  les  pêcheurs  bretons,  réside  dans 
les  périodes  de  calmes,  quelquefois  de  longue  durée, 
existant  dans  ces  parages  et  qui  paralysent  la  naviga- 
tion. 
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La  conséquence  est  que  la  poche  doit  être  pratiquée 
par  un  bateau  muni  d'un  moteur,  et  d'un  moteur  écono- 
mique, car  les  ravitaillements  sont  difficiles. 

Comme,  d'autre  part,  le  chalutier  à  vapeur  est  d'un 
entretien  trop  coûteux,  on  arrive  à  cette  conclusion  qu'ici, 
comme  dans  tous  les  modes  de  poches  que  nous  passe- 
rons successivement  en  revue,  l'avenir  est  dans  le  moteur 
à  pétrole. 

Au  point  de  vue  technique,  des  dundees  solides  comme 
les  bateaux  bretons,  d'un  tonnage  plus  élevé  cependant 
que  ceux  existant,  et  munis  d'un  moteur  auxiliaire  à 
pétrole  de  A5  à  50  chevaux,  semblent  devoir  répondre 
parfaitement  aux  exigences  de  la  navigation  et  de  la 
pèche  dans  ces  mers. 

De  tels  bateaux  ne  seraient  pas  d'un  prix  de  revient 
excessif  et  pourraient  être  la  propriété  de  pécheurs  à  qui 
le  Crédit  maritime  mutuel  peut  fournir  à  cet  effet  des 
facilités. 

Au  point  de  vue  commercial,  il  semble  établi  d'une 
manière  péremptoire  que  les  associations  de  pêcheurs 
ne  peuvent,  avec  leurs  propres  moyens,  satisfaire  aux 
obligations  multiples,  de  la  recherche  de  la  clientèle,  de 
la  préparation  du  poisson  à  terre  et  des  expéditions  sur 
les  différentes  régions  de  vente. 

Une  entreprise  purement  commerciale,  dont  l'action 
compléterait  celle  des  pêcheurs,  s'impose  donc  pour 
l'avenir,  et  c'est  de  sa  collaboration  avec  les  compagnies 
de  pêche  que  pourra  naître  l'exploitation  régulière  des 
mers  de  la  côte  occidentale  d'Afrique. 


CHAPITRE  VIII 


LA  PECHE  A  LA  BALEINE 


Le  législateur  de  1911  n'a  pas  cru  devoir  rétablir,  dans 
la  loi  du  26  février  de  ladite  année,  les  encourage- 
ments à  la  pêche  à  la  baleine  et  au  cachalot,  supprimés 
depuis  1890. 

Il  y  a  là,  peut-être,  une  lacune  regrettable,  car  si 
cette  pêche  n'est  plus  pratiquée  par  des  Français,  du 
moins  est-elle  pratiquée  dans  les  eaux  françaises,  cest- 
à-dire  dans  celles  de  nos  colonies. 

L'espèce  de  baleines  que  chassaient  autrefois  les  na- 
vires baleiniers,  et  qui  était  la  baleine  franche,  a  disparu 
à  peu  près  de  Thémisphère  nord.  Les  quelques  sujets 
rencontrés  encore  par  hasard  de  temps  en  temps,  sont 
réfugiés  dans  les  glaces  au  nord  du  détroit  de  Berhing. 
Dans  ces  conditions,  leur  pêche  devenue  infructueuse 
au  point  de  vue  commercial,  a  dû  être  abandonnée. 

Mais,  dans  l'hémisphère  sud  on  trouve,  en  grandes 
quantités,  outre  la  baleine  franche,  le  cachalot  et  les 
balœnoptères. 

Les  baleiniers  de  jadis  négligeaient  ces  derniers  ani- 
maux, d'abord  parce  que  leur  capture  était  difficile,  du 
moins,  avec  les  moyens  dont  ils  disposaient,   et  de  plus, 
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parce  que  le  parti  qu'ils  pouvaient  en  tirer,  en  employant 
l'outillage  rudimentaire  de  l'époque,  était  des  plus  ré- 
duits. 

Mais  les  procédés  modernes  ont  modifié  la  question 
du  tout  au  tout. 

Des  pêcheurs  norvégiens  ont  pensé  à  employer  la 
vapeur  et  le  canon,  là  où  Ja  voilure  et  l'ancien  harpon 
étaient  devenus  tout  à  fait  insuffisants. 

Les  résultats  ont  été  tels  qu'il  s'est  créé  nombre  de 
Sociétés  de  péchc.  Toutes  exploitent  les  mers  de  l'hé- 
misphère sud,  et  toutes  font  de  très  bonnes  affaires. 

Les  baleines  franches  se  rencontrent  surtout  dans  les 
parages  des  îles  de  Kerguelen,  elles  sont  moins  belles 
que  celles  de  l'hémisphère  nord,  mais  encore  de  taille 
respectable. 

Les  cachalots  et  les  balœnoptèrcs  se  trouvent  un  peu 
partout,  mais  suivent,  de  préférence,  les  courants  ve- 
nant du  pôle.  C'est  ainsi  qu'on  les  rencontre  dans  les 
eaux  de  Madagascar  et  dans  celles  du  Gabon.  La  côte 
d'Afrique  occidentale,  de  Mossamédès  au  cap  Lopez,  est 
particulièrement  fréquentée  par  ces  animaux.  Les  chas- 
seurs suivent,  naturellement,  et  c'est  ainsi  qu'en  1913, 
il  se  trouvait,  dans  les  eaux  du  Gabon,  G  compagnies 
norvégiennes  employant  au  total  24  navires  parmi  les- 
quels G  usines  flottantes  et  18  bateaux  chasseurs. 

Une  entreprise  de  pêche  de  l'espèce  comporte  d'ordi- 
naire : 

1"  Un  certain  nombre  de  bateaux  chasseurs  opérant, 
en  règle  générale,  dans  un  rayon  de  45  milles; 

2°  Un  bateau-usine  que  l'on  mouille  en  sécurité  non 
loin  du  rivage; 


V>^yJ:^M'{<^Jy)^J^^--^, 


Pèche  à  la  baleine. 


Usine  llotiante. 
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3°  Un  établissement  à  terre,  à  proximité  du  baleau- 
usine. 

Les  bateaux  chasseurs  sont  de  petits  vapeurs  à  mar- 
che rapide  —  12  nœuds  au  moins  —  ayant,  en  outre,  de 
bonnes  qualités  évolutives  et  nautiques,  car  ils  naviguent 
souvent  dans  une  mer  courte  et  creuse. 

Ils  porlent,  à  l'avant,  un  canon  monté  sur  pivot  et  que 
Ton  pointe  à  l'épaule.  Ce  canon  tire  un  harpon,  armé  de 
forts  ardillons  mobiles,  lesquels,  lorsque  se  tend  la  corde 
qui  relie  le  harpon  au  navire  chasseur,  s'écartent,  dans 
les  flancs  de  l'animal,  à  la  façon  d'un  parapluie. 

En  même  temps,  un  petit  obus,  placé  au  bout  du 
hg^pon,  fait  explosion  et  tue  net  la  baleine  qui  coule 
aussitôt,  mais  la  corde  du  harpon  la  retient  et,  au  moyen 
d'un  treuil  à  vapeur,  on  la  ramène  à  la  surface.  On  lui 
insuffle  alors  de  l'air  pour  la  faire  flotter  et  on  la  remor- 
que au  bateau-usine. 

Les  renseignements  ci-après,  empruntés  à  un  rapport 
de  M.  le  docteur  Gruvel,  directeur  du  Laboratoire  de 
productions  coloniales  d'origine  animale,  indiquent  com- 
ment se  poursuit  à  bord  de  ces  bateaux-usines  la  prépa- 
ration industrielle  des  baleines  et  quels  sont  les  pro- 
duits qu'on  en  retire. 

Les  navires-usines  qui,  il  y  a  quelques  années,  ne  dé- 
passaient pas  5  à  6.0Q0  tonnes,  deviennent  de  plus  en 
plus  grands  et  atteignent  normalement,  aujourd'hui,  de 
6  à  8.000  tonnes,  avec  un  équipage  (matelots  et  ouvriers 
techniques  compris)  qui  varie,  suivant  l'installation  plus 
ou  moins  complète  de  l'usine,  de  cinquante  à  quatre- 
vingts  hommes. 

Ces  usines   flottantes    sont    admirablement  outillées 
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pour  la  plupart.  Un  large  rouleau,  placé  à  l'arrière, 
permet  d'embarquer  d'énormes  morceaux  de  cétacés 
qui  sont  dépecés  et  traités  ensuite  par  des  procédés  plus 
ou  moins  perfectionnés,  et  variables,  du  reste  suivant 
les  compagnies  de  pèche,  pour  en  extraire  :  l'huile,  le 
guano,  la  poudre  d'os  et  les  fanons. 

L'usine  ne  s'arrête,  en  général,  ni  jour  ni  nuit,  depuis 
le  commencement  jusqu'à  la  lin  de  la  pêche. 

Il  s'en  dégage  le  plus  souvent,  une  odeur  nauséabonde 
qui  fait  que  le  navire  doit  être  mouillé  assez  loin  des 
centres  habiles  lesquels  s'ils  étaient  sous  le  vent,  se- 
raient rendus  vraiment  inhabitables. 

Une  baleine  de  taille  moyenne  fournit  de  o5  à  40  fûts 
d'huile,  de  170  kilogrammes  chacun,  net. 

Cette  huile  est  divisée  en  cinq  qualités  numérotées  : 
0,  1,  2,  3  et  4,  qui  se  répartissent,  à  peu  près,  dans  les 
proportions  suivantes  : 

55  à  GO  p.  100  d'huile,  N"  0  et  N«  1. 

lu  p.  100  —     N"  2. 

20  à  25  p.  100  —     N"  :J. 

5  à  10  p.  100  —     N"  'i. 

Ces  produits  ont,  naturellement,  d'autant  plus  de  va- 
leur qu'ils  sont  |)liis  purs,  (^'est  ainsi  que  les  n"  0  et  1  va- 
lent, d'ordinaire,  environ  (iOO  francs  les  1.000  kilo- 
grammes, tandis  ([ua  le  n"  4  atteint,  à  peine,  une 
ccntanie  de  francs  la  tonne. 

Ces  huiles  sont  absorbées,  en  très  grande  quantité, 
surtout  par  l'Angleterre,  l'Allemagne  et  l'Autriclie, 
pour  les  stéarineries,  les  savonneries,  les  tanneries,  etc. 
Par  un  procédé,  assez  récent,  d'hydrogénation,  on  arrive 
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même  à  en  extraire  une  margarine  parfaitement  alimen- 
taire, en  sorte  que  ces  matières  grasses  sont  de  plus  en 
plus  demandées  et  que  leur  prix  n'a  aucune  tendance  à 
s'abaisser,  au  contraire. 

Le  guano  est  préparé  de  deux  façons  différentes,  sui- 
vant que  l'animal  traité  est  suffisamment  frais  ou  qu'il 
est  en  mauvais  état  de  conservation  et  aussi,  suivant 
l'installation  des  usines. 

Si  l'animal  est  frais  et  l'usine  outillée  à  cet  effet,  on 
peut  traiter  la  masse  musculaire  seule,  en  enlever 
l'huile  et  obtenir  ainsi  une  matière  déshuilée,  qui  n'a 
que  peu  d'odeur.  Elle  se  vend  sous  le  nom  de  «  poudre 
de  viande  »  alimentaire  et  s'emploie  aujourd'hui,  beau- 
coup, dans  le  sud  de  l'Allemagne  et  surtout  en  Bavière, 
pour  l'engraissement  du  bétail  et,  en  particulier,  des 
porcs,  pour  lesquels  les  résultats  obtenus  sont  tout 
à  fait  remarquables. 

Le  prix  de  cette  poudre  est  de  200  à  210  francs  les 
1.000  kilogrammes. 

Si,  au  contraire,  l'animal  n'est  pas  frais  ou  si  l'usine 
n'est  pas  outillée  pour  la  fabrication  de  la  poudre  de 
viande  ou  des  tourteaux  alimentaires,  on  traite,  en  même 
temps,  les  muscles  et  les  os  et  l'on  obtient  ainsi  un 
guano  qui  contient,  à  la  fois,  do  l'azote  et  de  l'acide 
phosphori([ae  et  qui,  soit  seul,  soit  mélangé  à  d'autres 
substances,  telles  que  les  superphosphates,  donne  un 
engrais  très  recherché  par  l'agriculture.  Son  prix  ne 
dépasse  guère  180  francs  les  1.000  kilogrammes. 

Si  l'on  a  préparé  le  guano  de  viande  et  la  poudre  d'os 
séparément,  on  les  mélange,  en  général,  pour  obtenir 
un  excellent  engrais  agricole,  dans  les  proportions  de 
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deux  tiers  de  guano  de  viande  pour  un  tiers  de  poudre 
d'os. 

Une  baleine  moyenne  fournit,  environ,  en  guano  et 
poudre  d'os,  40  sacs  de  100  kilogrammes  chacun,  soit 
4.000  kilogrammes. 

La  poudre  d'os,  vendue  isolément,  vaut  environ 
100  francs  les  1.000  kilogrammes. 

Tous  les  Cétacés  ne  possèdent  pas  de  fanons.  Les  plus 
beaux  sont  recueillis  sur  les  Baleines  australes,  où  ils 
arrivent  à  mesurer  de  2  mètres  à  2"', 40  de  hauteur. 

Ces  produits  atteignaient  encore,  il  y  a  à  peine  une 
dizaine  d'années,  le  chiffre  élevé  de  35.000  francs  la 
tonne. 

Ces  prix  ont  actuellement  beaucoup  diminué,  depuis 
que  les  fanons  ont  été,  en  grande  partie,  remplacés  dans 
l'industrie,  par  d'autres  produits  beaucoup  moins  chers, 
comme  l'acier,  les  <cornes,  le  celluloïd,  etc. 

La  valeur  des  fanonç  est,  du  reste,  très  variable  sui- 
vant la  qualité,  c'est-à-dire,  en  somme,  suivant  les  es- 
pèces qui  les  fournissent. 

Les  Norvégiens  distinguent  quatre  qualités  principales 
qu'ils  désignent  de  la  façon  suivante  : 

1.  Fanons  du  Sud  (Balaena  australis)  12.000  fr.  les  1.000  k. 

2.  Fanons  sei  (Balaenoptera  horealis)     2.000     «  — 

3.  Fanons  noirs  (Balaenoptera 

musculus)         600     «  — 

4.  Fanons  blancs  (Balaenoptera 

physalus)         600     u  — 

5.  Fanons  knoU  (Balaenoptera 

Jongimana)     200     «  — 

On  voit  donc,  par  ce  tableau,  que  les  fanons  qui  de 
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beaucoup,  ont  la  plus  grande  valeur,  sont  ceux  de  la 
baleine  australe. 

Enfin,  pour  terminer  la  nomenclature  des  différents 
produits  retirés  des  cétacés,  il  convient  de  citer  l'ambre 
gris  dont  la  valeur  actuelle  varie  de  800  à  4.000  francs 
le  kilogramme  suivant  la  qualité. 

En  résumé,  toutes  les  parties  des  cétacés,  traitées  in- 
dustriellement, donnent  des  produits  d'un  prix,  parfois 
considérable  et  en  tout  cas  toujours  élevé  et  rémunéra- 
teur. 

Cela  explique  que,  malgré  les  dépenses  considérables 
de  premier  établissement  et  de  fonctionnement,  les  com- 
pagnies norvégiennes  de  pèche  à  la  baleine  aient  pu 
distribuer  à  leurs  actionnaires  de  forts  dividendes 
qu'on  a  dit  dépasser  50  %  (1). 

Les  six  compagnies,  chassant  d'ordinaire  dans  les 
eaux  de  TAfrique  équatoriale  française  sont  : 

la  Dominion  Whaling-  C^ 

l'Oequator 

la  South  pacifie  Whaling  G*^ 

la  Western  Australia  Whaling  C° 

la  New  Zealand  Wlialing  G° 

la  C'«  Alpha  et  Beta. 

En  présence  de  cette  sorte  d'invasion  de  nos  eaux  ter- 
ritoriales, le  Gouvernement  a  estimé  nécessaire  d'établir 
une  réglementation  ayant  pour  but  de  déterminer  les 
conditions  dans  lesquelles  la  pêche  pourrait  être  prati- 
quée dans  ces  eaux,  et  d'édicter,  au  profit  des  budgets 

(l)  La  pêche  à  la  baleine  rapporte,  en  moyenne  à  la  Norvège 
50.000.000  francs  de  bénéfice  net  par  an. 
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locaux  des  colonies  intéressées,  ccrtMnes  redevances  et 
taxes  à  percevoir  des  sociétés  de  pêche  auxquelles  il 
serait  accordé  des  concessions. 

Un  décret  du  12  avril  1914  a  formulé  cette  réglemen- 
tation. 

11  est  regrettable  qu'aucune  Société  française  ne  se 
soit  formée  pour  la  pratique  de  cette  pèche,  d'autant 
plus  qu'étant  donnée  l'exploitation  intensive  à  laquelle 
se  livrent  les  bateaux  norvégiens,  il  est  infiniment  pro- 
bable <|ue  les  baloenoptères  ne  seront  plus  qu'un  souve- 
nir d'ici  à  quelques  années. 


CHAPITRE  IX 

LA  PÊCHE  AU  LARGE 

1"  —  L'avenir  de  la  pêche  au  large. 

La  pêche  au  large  se  pratique  au  delà  de  la  limite  des 
eaux  territoriales,  et  quelquefois  fort  loin  de  la  métro- 
pole. La  loi  du  14  juillet  1908  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  16  juillet  1910,  rendu  pour  son 
application,  la  définissent  comme  suit: 

Sont  considérés  comme  pratiquant  la  péchc  au  large, 
les  bateaux  de  pèche  de  25  tonneaux  ou  plus,  de  jauge 
brute,  armés  à  la  petite  pèche,  qui  s'éloignent  habituelle- 
ment du  port  pendant  une  durée  supérieure  à  soixante- 
douze  heures. 

Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  là  que  d'une  défini- 
tion administrative. 

En  fait,  la  pêche  au  large  est  celle  qui  nécessite  l'em- 
ploi de  bateaux  pontés  pouvant  tenir  la  mer  au  loin,  mon- 
tés par  des  équipages  assez  nombreux,  constituant  enfin 
de  véritables  navires  de  haute  mer,  très  différents  des 
barques  qui  servent  à  la  pêche  sur  la  côte  et  qui  ne  peu- 
vent s'éloigner  que  de  quelques  milles  du  rivage. 


168  LA  PÊCHE  MARITIME. 

La  pêche  au  large  et  l'emploi  des  chalutiers  à  vapeur 
ont  permis  d'exploiter  des  fonds  de  pêche,  totalement 
inconnus  autrefois,  et  d'aller  chercher  le  poisson  à  des 
centaines  de  milles  de  la  côte,  là  où  les  pêcheurs  côtiers 
n'avaient  ni  l'idée,  ni  les  moyens  d'aller  pratiquer  leur 
industrie. 

Cette  transformation  de  la  pêche  s'affirme  tous  les 
jours.  La  science  moderne  met  de  plus  en  plus  à  la  dis- 
position du  pêcheur  des  moyens  nouveaux  de  capture,  et 
ceux-ci  lui  permettent  d'apporter  sur  le  marché  des  quan- 
tités de  poisson  telles  que  la  valeur  de  cette  denrée  peut 
être  ramenée  à  un  taux  bien  inférieur  à  celui  d'autrefois, 
tout  en  restant  encore  suffisamment  rémunérateur  pour 
l'armateur  et  le  pêcheur. 

Il  en  résulte  que,  malgré  les  dépenses  de  transport,  le 
poisson  peut  désormais  être  mis  à  la  disposition  des  po- 
pulations vivant  à  l'intérieur  du  pays,  à  des  prix  très 
abordables,  et  devenir  ainsi  un  aliment  accessible  à  tous, 
alors  que  pour  beaucoup,  il  avait  été  jusqu'ici  un  aliment 
de  luxe. 

Dans  le  développement  de  cette  industrie  nouvelle,  la 
France,  malgré  son  étendue  considérable  de  côtes,  mal- 
gré sa  population  si  nombreuse  de  pêcheurs,  s'est  laissée 
distancer  notablement  par  ses  voisins.  Mais  à  son  tour, 
elle  paraît  devoir  prendre  résolument  le  chemin  du 
progrès  et  les  résultats  déjà  obtenus  permettent  de  bien 
augurer  de  l'avenir,  surtout  si  dans  cette  voie,  elle 
peut  être  guidée  par  une  pensée  directrice  continue  et 
recevoir  une  aide  efficace  des  pouvoirs  publics. 

Il  y  a,  dans  la  pêche  au  large,  un  champ  d'action  qui 
s'étend  tous  les  jours  et  une  source  de  richesses  dont  la 


LES  DIFFERENTES  PECHES  MARITIMES.  109 

mise  en  valeur  peut  apporter  le  bien-être  à  une  partie 
importante  de  la  population. 

11  suffît  de  vouloir  et  réellement  ce  serait  à  dcsespcrer 
de  l'esprit  national  si  d'ici  à  peu  de  temps  on  ne  voyait 
croître  et  se  développer  la  pêche  maritime  en.  France. 

Une  partie  importante  de  la  pêche  au  large  est  consti- 
tuée par  les  pêches  saisonnières,  c'est-à-dire  par  celles 
qui  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'à  certaines  époques  de  l'an- 
née. Elles  visent  particulièrement  la  capture  d'espèces  de 
poissons  dont  le  séjour  sur  des  points  bien  déterminés 
des  océans  n'est  que  momentané  et  dont  l'apparition  et 
la  disparition  ont  lieu  à  époques  fixes.  L'autre  partie  se 
rapporte  aux  différentes  pêches  de  poissons  frais  se  pour- 
suivant toute  l'année  dans  différents  parages  et  dont  le 
but  est  d'alimenter  régulièrement  les  marchés  des  villes. 

Les  pêches  saisonnières  sont  déjà  bien  connues  et  bien 
cataloguées  tant  au  point  de  vue  de  la  technique  qu'à  celui 
du  résultat  annuel.  Un  accroissement  de  leur  rendement 
peut  cependant  être  obtenu,  en  s'attachant  d'une  part,  à 
améliorer  l'outillage,  c'est-à-dire  à  employer  sur  une  plus 
vaste  échelle  le  navire  à  vapeur  ou  à  moteur,  et  en  recher- 
chant d'autre  part,  de  nouveaux  débouchés  pour  la  vente, 
en  particulier  à  l'étranger. 

La  pêche  au  poisson  frais,  telle  du  moins  qu'elle  devra 
être  pratiquée  dans  l'avenir,  est  encore  dans  sa  période 
primaire  de  transformation.  Là,  presque  tout  est  encore 
à  faire,  car  il  est  nécessaire  de  développer  les  moyens 
d'action,  l'outillage  et  surtout  l'écoulement  des  produits. 
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2    —  Pêches  saisonnières. 

Les  pèches  saisonnières  comprennent  la  pèche  du  ha- 
reng, celles  du  maquereau  et  du  thon  de  l'océan,  ou  plu- 
tôt du  germon,  et  enfin  celle  des  crustacés. 

§  1".  — Le  hareng. 

King  Ifen-i/ii^-  [Le  hareng  roi),  tel  est  le  titre  d'une  ru- 
brique du  journal  «  The  fish  trades  Gazette  »  ;  et  sous 
cette  rubrique,  sont  indiqués,  chaque  semaine,  tous  les 
menus  faits  pouvant  intéresser  ce  roi  et  son  royaume. 

N'est-ce  pas,  en  effet,  un  véritable  royaume  que  pos- 
sède celui  pour  qui  des  flottes  entières  sont  construites, 
qui  est  le  maître  do  villes  considérables  (comme  Yar- 
mouth  par  exemple)  et  qui  fait  vivre  une  population  au 
moins  égale  à  celle  que  gouvernent  bien  d'autres  souve- 
rains de  la  terre  ? 

Mais,  à  rencontre  de  ces  derniers,  ici,  c'est  le  roi  en 
personne  qui  nourrit  son  peuple  et  qui,  souverain  débon- 
naire, s'efforce  en  outre  de  l'enrichir  en  lui  prodiguant  le 
meilleur  de  lui-même;  et    cela,  depuis  des  siècles! 

Il  ne  semble  pas  d'ailleurs  que  la  puissance  et  la  vita- 
lité du  roi  en  soient  en  rien  affaiblies,  car  malgré  tout, 
le  hareng  ne  diminue  pas.  Il  est  poursuivi  par  une  foule 
d'ennemis,  dans  l'eau,  dans  l'air;  il  est  exploité  par 
l'homme  d'une  façon  particulièrement  intensive  et  ce- 
pendant sa  courbe  de  production  demeure  toujours 
ascendante. 

Il  se  trouve,  certes,  quelques  années  où,  par  suite  de 
faits  inconnus,  la  pèche  a  été  moins  productive,  mais  ce 
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sont  des  exceptions  qui  ne  peuvent  faire  varier  la  courbe 
générale  (1). 

Tous  les  ans,  c'est,  peut-rtrc,  une  armée  de  150  mil- 
liards de  harengs  (2)  qui  fait  son  apparition  au  printemps 
dans  la  mer  du  Nord  et  qui  disparaît  en  hiver  dans  la 
Manche  sans  qu'on  sache,  d'une  façon  quelque  peu  pré- 
cise, ni  d'où  elle  vient,  ni  où  elle  va. 

La  pèche  du  hareng  est  une  pèche  fort  ancienne  puis- 
qu'il en  est  parlé  dans  les  Jugements  d'Oléron  et  dans 
les  Ordonnances  de  15^i3  et  1G84.  Mais,  à  cette  époque 
éloignée,  elle  paraît  s'être  limitée  pour  nos  pécheurs  aux 
cotes  françaises,  car  elle  devait  commencer  seulement  en 
octobre,  à  la  Saint-Denis,  et  se  terminer  à  Noël.  Un  arrêt 
du  conseil  du  24  mars  1G87  défendait  de  faire  la  pèche  du 
hareng  après  le  mois  de  décembre  parce  qu'alors  le  ha- 
reng ayant  frayé  devient  de  mauvaise  qualité  et  fait  tort  à 
la  pèche  qui  a  été  faite  dans  la  bonne  saison. 

Lorsque  les  pécheurs  commencèrent  à  étendre  leurs 
opérations  à  la  mer  du  Nord  et  qu'après  avoir  vu  dispa- 
raître le  hareng  en  hiver  dans  la  Manche,  ils  l'eurent 
retrouvé  au  printemps  suivant,  dans  l'extrême  Nord  de 

(1)  Lo  produit  moyen  annuel  de  la  campagne  de  pêche  au  ha- 
reng s'élève  d'après  les  statistiques  à  145  millions  de  francs  se 
rèpartissant  comme  sait: 

Angleterre  et  Ecosse 75  millions 

Hollande 2G        » 

Norvège 15        » 

France l'i        » 

Allemagne 11        » 

Suède 4        » 

't'otal 145    millions. 

(•1)  Happort  de  M.  Roy,  enseigne  de  vaisseau  à  bord  de  Vlhis, 
naviie  garde-pêche  de  la  mer  du  Nord. 
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l'Ecosse,  ils  furent  persuadés  qu'il  y  était  venu  par  l'o- 
céan. 

Il  n'y  a  pas  longtemps  encore,  on  admettait  cette  hypo- 
thèse d'un  périple  complet  du  hareng  autour  des  lies  bri- 
tanniques. Actuellement,  pécheurs  et  savants  l'ont  aban- 
donnée. Plusieurs  faits,  et  notamment  le  chalutage  de 
bancs  de  harengs,  trouvés  à  des  profondeurs  variables, 
sur  des  points  tout  à  fait  distants  de  leurs  lieux  d'appari- 
tion ordinaire  et  à  des  époques  où,  d'après  l'ancienne 
théorie,  ils  eussent  dû  être  très  loin  de  là,  ont  conduit  à 
admettre  l'existence  de  races  distinctes,  que  l'on  pèche 
toujours  dans  les  mêmes  eaux  oi^i  elles  se  rassemblent  pour 
pondre. 

Rien  n'indique  d'ailleurs  que  ces  races  spéciales  ne 
se  déplacent  pas  et  que  leur  migration  ne  soit  pas  très 
lointaine. 

En  fait,  on  a  délaissé  l'ancienne  théorie,  mais  on  n'est 
pas  beaucoup  plus  fixé  qu'autrefois  sur  les  mœurs  et  les 
déplacements  de  ce  poisson. 

11  y  a  toujours,  dans  son  existence,  une  partie  qui 
reste  mystérieuse  et  les  prises  fortuites  faites  par  les 
chalutiers  sont  encore  venues  compliquer,  si  possible, 
ce  mystère. 

Des  études  méthodiques,  déjà  entreprises  d'ailleurs  en 
Angleterre,  finiront  sans  doute  par  Téclaircir,  mais,  dès 
maintenant,  les  dates  d'apparition  et  de  déplacements 
du  hareng  sont  tellement  régulières  que  les  bateaux  pé- 
cheurs savent,  à  quelques  jours  près,  où  se  trouve  le 
poisson. 

C'est  ainsi  qu'on  peut  élablir  approximativement, 
comme  suit,  la  marche  annuelle  de  cette  pèche  : 
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Le  hareng'  apparaît,  vers  le  1^''  mai,  à  l'est  des  Shet- 
lands, à  la  latitude  de  Lcrwick.  Il  n'est  pas  alors  très 
nombreux.  Mais,  dans  la  deuxième  quinzaine  de  juin, 
les  bancs  'augmentent  et  commencent  à  descendre  vers 
Fraserburg.  C'est  le  début  de  la  vraie  pêche. 

Dans  la  première  quinzaine  de  juillet,  la  pèche  se  fait 
à  la  latitude  d'Aberdeen. 

Pendant  la  deuxième  quinzaine  de  juillet  et  la  première 
quinzaine  d'août,  le  poisson  est  à  l'est  de  Norlhshields. 
11  y  a  ensuite  un  nouveau  mouvement  sur  Scarborough 
et  le  Dowsing,  où  le  hareng  séjourne  pendant  la  deu- 
xième quinzaine  d'août,  le  mois  de  septembre  et  la  pre- 
mière quinzaine  d'octobre. 

Pendant  la  deuxième  quinzaine  d'octobre,  il  est  devant 
Yarmouth. 

Le  hareng  entre  alors  en  Manche  et  on  le  trouve,  dès 
le  1'^  novembre,  devant  Boulogne;  en  décembre,  devant 
Dieppe,  en  janvier  devant  Fécamp  et  la  baie  de  Seine; 
puis  il  disparaît  pour  faire  une  nouvelle  apparition  en 
mai,  au  nord  de  l'Ecosse. 

Le  hareng  porte  différents  noms  suivant  l'état  physique 
dans  lequel  il  se  trouve  au  moment  où  il  est  péché.  Sa 
valeur  marchande  varie  aussi  sensiblement  suivant  cet 
état. 

Hareng  vierge  (en  Angleterre  et  en  Hollande  Maatjes- 
haring'.  —  11  n'a  encore  aucune  trace  de  rogue  ni  de 
laitance.  Ce  poisson  est  très  huileux  et  se  conserve  dif- 
hcilcment.  Il  est  peu  recherché  en  France,  alors  qu'au 
contraire,  on  l'estime  assez  en  Hollande.  On  poche  ce 
liareng  au  commencement  de  la  saison  et  jusqu'à  lin 
juillet  à  la  hauteur  des  Shetlands. 
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Hareng  plein  OU  franc  (en  Angleterre,  fuU).  —  C'est  celui 
qui  se  pèche  en  plus  grande  abondance  et  dont  le  prix 
est  le  plus  élevé.  On  le  prend  pendant  toute  la  cam- 
pagne; il  a  sa  rogue  ou  sa  laitance  parfaitement  saine 
et  intacte. 

Hareng  bousard.  —  C'est  le  poisson  qui  est  sur  le  point 
de  pondre.  Dès  qu'il  tombe  sur  le  pont  du  navire  pê- 
cheur, il  perd  ses  œufs;  quand  il  est  salé,  sa  saumure 
est  pleine  de  débris,  il  est  mou  et  a  le  ventre  gonflé.  Ce 
hareng  est  peu  estimé. 

Hareng  gai  (1)  ou  vide  (en  Angleterre,  spent)  —  a 
déposé  ses  œufs  sur  les  bancs  de  ponte.  C'est  le  moins 
estimé  de  tous,  il  est  souvent  sec  et  maigre.  On  l'emploie 
surtout  en  fin  de  saison  pour  boëtter  les  lignes.  Ce  ha- 
reng vaut  en  France  Id  %  de  moins  que  le  hareng  plein. 

Hareng  de  dromage  ou  noyé.  —  C'est  le  hareng  qui 
est  resté  plus  d'une  nuit  dans  les  filets,  lorsque  par  suite 
d'une  circonstance  quelconque  le  bateau  pécheur  n'a  pu 
relever  sa  tessure  en  temps  voulu.  Le  poisson  est  alors 
de  qualité  inférieure  et  dans  certains  ports  on  le  vend  à 
part. 

La  pêche  du  hareng  est  pratiquée,  en  France,  par  deux 
ports,  Boulogne  etFécamp,  qui  arment  d'ordinaire,  à  eux 
deux,  de  100  à  110  navires,  dont  45  à  50  vapeurs. 

Les  engagements  des  marins  pour  la  campagne  de 
pêche  au  hareng  se  font,  au  mois,  pour  le  port  de  Fé- 
camp,  aussi  bien  pour  les  vapeurs  que  pour  les  voiliers. 

(1)  D'après  Duhamel  du  Monceau,  ce  nom  de  gai  viendrait  :  soit 
de  00  que  les  harengs  vides,  étant  menus  et  allongés,  on  peut  les 
comparer  à  une  gaine,  soit  de  ce  qu  à  cette  période  de  leur  exis- 
tence, ils  sont  extrêmement  vils  et  en  continuel  mouvement. 
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\  Boulog-ne,  les  équipages  des  vapeurs  sont  engagés  à 
l'année;  ceux  des  voiliers,  au  mois  ou  à  la  part. 
Les  prix  sont  : 

Pour  Boulogne  (vapeurs  liarenguiers),  soldes  men- 
suelles :  hommes  du  pont,  90  francs,  plus  1  du  mille; 
chauffeurs,  135  francs,  plus  0,5  du  mille;  souliers, 
106  francs,  plus  0,5  du  mille;  mécaniciens,  200  à 
400  francs,  plus  2  à  4  du  mille. 

Pou/'  Fécanip  (vapeurs  liarenguiers),  solde  mensuelle  : 
hommes  du  pont,  100  francs,  plus  2  du  mille. 

Pour  Boulogne  (voiliers  liarenguiers)  (au  mois)  solde 
mensuelle,  80  francs,  plus  2  du  mille. 

Pour  Boulogne  (voiliers  liarenguiers)  (à  la  part).  Tous 
les  frais  étant  payés  (gréement,  nourriture,  etc..  sauf 
les  hlels),  le  produit  net  est  réparti  :  0  parts  pour  le  ba- 
teau, 1  part  pour  10  filets,  2  parts  pour  le  patron,  1  part 
pour  chaque  homme  d'équipage,  1/2  part  pour  le  mousse. 
Pour  Fécanip  (voiliers  liarenguiers),  solde  mensuelle, 
80  francs,  plus  2  du  mille. 

A  Boulogne,  les  hommes  sont  tous  nourris  par  l'arma- 
teur. A  Fécamp,  les  équipages  des  vapeurs  sont  égale- 
ment nourris:  les  équipages  des  voiliers  reçoivent  au 
contraire  une  indemnité  de  1  franc,  par  jour  pour  la 
nourriture. 

Ces  différents  chiffres  n'ont  rien  d'absolu  et  peuvent 
subir  des  variations  assez  importantes,  ils  sont  suffisants 
cependant  pour  indiquer  combien  la  situation  des  marins 
pratiquant  ces  pèches  est  supérieure  à  celle  des  pécheurs 
côtiers  qui  bien  souvent,  ne  gagnent  pas,  dans  une  année 
entière,  ce  que  les  pêcheurs  de  Boulogne  et  de  Fécamp 
ont  gagné  en  0  mois. 
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La  pêche  du  hareng,  aussi  bien  à  bord  des  vapeurs 
qu'à  bord  des  voiliers,  se  fait  d'ordinaire  aux  filets  dé- 
rivants. 

Ces  filets  sont  en  coton  et  passés  au  cachou.  Leurs 
dimensions  varient  selon  les  habitudes  des  ports  et  des 
armateurs.  Elles  vont  de  15  à  30  mètres  pour  la  longueur 
et  de  6  à  12  mètres  pour  la  hauteur,  comprenant,  d'or- 
dinaire, de  450  à  540  mailles  en  longueur  et  300  mailles 
en  hauteur.  La  dimension  de  la  maille  est  de  25  m/m. 
Chaque  filet  ou  <'  manet  »  vaut  environ  40  francs. 

Les  bateaux  emportent  chacun,  de  300  à  400  de  ces 
filets,  laissant  en  magasin,  à  terre,  une  réserve  qui, 
suivant  les  armateurs,  varie  de  150  à  300  filets.  Il  est,  en 
effet,  important  que  la  campagne  d'un  bateau  ne  soit  pas 
interrompue  par  un  manque  de  filets,  et  qu'en  cas  d'a- 
varies d'un  certain  nombre  de  ces  derniers,  il  soit  à 
même  de  les  remplacer  immédiatement. 

A  ce  point  de  vue,  les  bateaux  français  sont  plus  défa- 
vorisés que  les  anglais.  Ces  derniers,  péchant  à  proxi- 
mité de  leurs  ports  et  y  rentrant  presque  chaque  jour, 
peuvent  facilement  remplacer  leurs  filets  qu'ils  font  d'ail- 
leurs passer  à  la  teinture  tous  les  huit  jours.  Cela  leur 
permet  d'avoir  des  manets  en  coton  plus  légers,  par  con- 
séquent plus  péchants,  que  les  filets  de  nos  bateaux. 
Comme  nos  pêcheurs  sont  forcés  de  ramasser  leurs  filets 
mouillés,  on  est  dans  l'obligation  de  fabriquer  ceux-ci 
en  employant  des  fils  plus  renforcés,  ce  qui  les  alourdit. 
Dans  ces  conditions,  certains  navires  anglais,  placés  à 
côté  de  nos  navires  pêcheurs,  ont  eu  quelquefois  plus 
de  succès  que  ces  derniers.  Ce  n'est,  du  reste,  q^u'un  des 
petits  côtés  de  la  question  de  la  pêche  au  hareng.  Les 
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Hollandais  et  les  Allemands  emploient  les  mêmes  filets 
que  les  Français,  et  cela  pour  les  mômes  raisons. 

Los  manets  sont  renforcés  par  de  vieux  filets  à  leur 
ralingue  inférieure  et  munis  de  flottes  en  liège  à  leur 
ralingue  supérieure. 

Mais  le  hareng  ne  vient  pas  tout  à  fait  à  la  surface 
de  l'eau;  il  reste  d'ordinaire  à  une  profondeur  variant 
de  10  à  18  mètres  lorsqu'il  remonte  du  fond.  Il  a,  en 
effet,  un  double  mouvement  diurne  et  nocturne  en  hau- 
teur, en  même  temps  qu'il  poursuit  son  déplacement 
horizontalement. 

Dans  la  journée,  il  reste  près  du  fond  et  vers  la  fin  du 
jour,  il  remonte  à  la  surface,  tout  en  continuant  son 
voyage.  C'est  l'éternel  agité,  l'errant  par  excellence. 

Quand  on  met  les  filets  à  l'eau,  d'ordinaire  vers  4  ou 
5  heures  de  l'après-midi,  on  les  attache  les  uns  au  bout 
des  autres  et,  pour  régler  leur  immersion,  on  les  relie 
chacun  par  des  filins  spéciaux  (badingues  et  barsouins) 
à  des  barils,  dits  «  quarts  à  poche  »  ,  ceux-ci  les  retien- 
nent à  l'immersion  voulue.  Le  premier  filet  porte  une 
bouée  à  pavillon,  et  le  bâtiment  pécheur,  en  s'éloignant, 
met  ainsi  à  l'eau  une  longue  ligne  de  filets  qui  peut 
atteindre  3  milles;  c'est  la  tessure  destinée  à  barrer  la 
route  aux  harengs  qui  viennent  s'y  prendre  par  les  ouïes. 
Une  aussière  assez  forte  relie  tous  les  filets,  et  c'est  sur 
elle  que  se  fait  sentir  l'effort  du  bateau  dans  sa  dérive. 

Les  navires  à  voiles  mouillent  leur  tessure  par  l'arrière, 
les  navires  à  vapeur  sont  obligés,  à  cause  des  hélices,  de 
les  mouiller  par  l'avant  en  reculant,  ils  sont  d'ailleurs 
munis  pour  cette  manœuvre  d'un  gouvernail  avant.  Les 
uns  et  les  autres  relèvent  les  filets  par  l'avant  au  moyen 
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d'un  cabestan  à  vapeur,  dont  sont  munis  même  les  voi- 
liers, qui  possèdent,  pour  cela,  une  petite  chaudière  à 
vapeur. 

Une  fois  les  filets  mouillés,  les  navires  se  tiennent  sur 
Taussière  de  leur  tessure  comme  sur  une  ancre  et  se  lais- 
sent dériver  avec  elle.  Afin  de  donner  moins  de  prise  au 
vent,  le  mât  de  tous  les  navires  harenguiers  est  installé 
à  rabattement.  Cette  nécessité  d'abattre  le  mât,  a  même 
été  la  cause  d'une  complication  dans  l'aménagement  des 
vapeurs,  du  moins  de  ceux  qui  possèdent  la  T.  S.  F., 
car  elle  les  a  conduits  pour  pouvoir  conserver  leur  an- 
tenne haute,  à  gréer  un  troisième  mât  léger  qui,  avec  le 
mât  de  dundee,  soutient  cette  antenne  lorsque  le  grand 
mât  est  abattu. 

On  vire  d'ordinaire  les  filets  vers  3  ou  4  heures  du  ma- 
tin, car  il  faut  plusieurs  heures  pour  les  remonter  à  bord. 
Au  fur  et  à  mesure  de  la  remontée,  on  les  secoue  pour 
faire  tomber  le  hareng.  Il  faut  se  garder,  autant  que 
possible  de  toucher  le  poisson,  car  les  écailles  se  déta- 
chent très  facilement  et  le  poisson  s'abîme.  Il  meurt 
d'ailleurs,  aussitôt  sorti  de  l'eau,  s'il  n'a  pas  été  déjà 
étranglé  par  le  filet  dans  lequel  il  s'est  maillé.  On  observe 
quelquefois  alors,  la  production  d'un  petit  bruit  qu'on 
appelle  le  cri  du  hareng  et  qu'on  peut  imiter  en  pronon- 
çant le  mot  «  skou  ». 

Le  poisson  une  fois  démaillé  et  les  filets  rentrés,  on 
range  la  pêche  dans  des  barils  en  la  salant,  à  raison  de 
une  tonne  de  sel  pour  quatre  tonnes  de  poisson  ;  c'est 
ce  qui  constitue  le  hareng  dit  braillé.  Les  dernières  pê- 
ches de  chaque  voyage  avant  la  rentrée  au  port,  sont 
d'ordinaire  conservées  en  glace. 
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Les  pôclicurs  de  liarcngs  ont  à  lutter  contre  nombre 
de  concurrents  dont  la  présence  est  parfois  néfaste  pour 
eux  :  ce  sont  d'aljord  les  chiens  de  mer,  grands  destruc- 
teurs de  filets,  et  qui  ont  presque  fait  abandonner  la 
pêche  au  nord-est  des  Shetlands  où  ils  pullulent,  puis 
les  dauphins,  les  grands  thons  rouges,  qui  eux,  ne  dé- 
truisent pas  les  filets,  mais  les  secouent  de  façon  à  en 
détacher  le  poisson  maillé,  de  sorte  que  le  pécheur  ne 
ramène  plus  qu'un  lilet  vide  pendant  qu'il  voit  ses  enne- 
mis se  repaître  du  poisson  qu'il  a  péché  pour  eux. 

Dans  des  cas  semblables,  les  navires  pécheurs  sont 
obligés  de  changer  de  parages. 

Si  la  très  grande  majorité  des  harenguiers  pêche  aux 
filets  dérivants,  un  autre  modo  de  capture  a  été  innové 
depuis  quelques  années,  c'est  la  pêche  au  chalut. 

Prohtant  du  douljlc  mouvement  diurne  et  nocturne  en 
hauteur  des  harengs,  certains  chalutiers  tentèrent  la 
pêche  au  chalut.  Cette  pêche  se  pratique  dans  la  journée 
et  le  meilleur  moment  est  d'ordinaire  aux  environs  de 
midi.  Elle  doit  être  faite  avec  le  navire  marchant  à  la  plus 
grande  vitesse  possible,  le  chalut  frôlant  à  peine  le  fond 
et  largement  ouvert.  Des  patrons  attachent  même  des 
lièges  à  la  ralingue  supérieure  du  chalut  pour  être  sûrs 
qu'il  s'ouvre  bien  en  hauteur. 

L'emploi  de  ce  nouveau  mode  de  pêche  donna,  dès 
l'origine,  do  très  bons  résultats,  si  bons  même  qu'on 
créa  un  hlet  de  chalut,  spécial  pour  le  hareng. 

Mais  lorscjue,  en  11)12,  on  vit  la  Hotte  des  chalutiers 
de  Grimsby,  munis  de  ce  nouveau  lilet,  se  livrer  à  ce 
genre  de  pêche  sur  des  fonds,  où,  depuis  des  siècles,  le 
hareng  vient  déposer  ses  œufs,  ce  fut  un  toile  général 
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chez  les  pêcheurs  aux  filets  dérivants,  et  une  polémique 
violente  s'engagea  aussitôt  entre  les  partisans  etles  enne- 
mis du  chalutage.  Ces  derniers  demandaient,  pour  la 
plupart,  l'interdiction  absolue  de  ce  genre  de  pèche.  Les 
deux  objections  principales  qu'ils  y  faisaient  étaient  : 
d'abord  que  le  chalut  ramenait  des  quantités  de  petits 
poissons  «  immatures  »  qu'il  fallait  rejeter  ensuite  comme 
inutilisables;  puis  en  second  lieu  qu'il  menaçait  tout 
l'avenir  de  la  pêche,  en  arrachant  du  fond  les  œufs  de 
harengs  (1)  et  en  les  dispersant  de  telle  façon  que  ceux-ci 
devenaient  la  proie  des  autres  poissons  ou  n'arrivaient  pas 
à  éclosion.  Ils  faisaient  remarquer,  en  outre,  que  le  chalut 
abîme  le  poisson  et  ne  peut  fournir  qu'un  hareng  impro- 
pre à  la  salaison  ;  qu'en  tout  cas,  si  ce  poisson  était  salé,  il 
nuirait  à  la  réputation  des  produits  de  la  pêche  dérivante. 

11  est  parfaitement  vrai,  que  le  hareng  pris  au  chalut 
n'a  plus  la  même  apparence  extérieure  que  celle  du 
hareng  pris  au  filet.  Un  poisson  aussi  délicat  ne  peut 
subir,  sans  dommage,  le  frottement  du  filet;  quand  on 
l'en  relire,  il  a  perdu  en  partie  ses  écailles,  il  est  même 
souvent  écrasé,  enfin  il  a  l'aspect  du  hareng  noyé,  hareng 
qui  est  sévèrement  proscrit  en  Angleterre  par  les  agents 
du  Brand. 

Le  Board  of  fisheries,  saisi  de  la  question,  s'empressa 
de  faire  entreprendre  des  études  par  son  personnel  tech- 
nique au  moyen  d'un  vapeur  spécialement  affrété  et 
équipé  pour  cet  objet.  Les  constatations,  faites  jusqu'ici, 
n'ont  été  qu'en  partie  rassurantes,  et  le  Board  faisait  pré- 

(1)  En  raison  de  leur  densité  les  œufs  de  harengs  tombent  au 
fond  de  la  mer  où  ils  s'attachent  au  sol  en  couches  souvent 
épaisses  de  plusieurs  centimètres. 
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voir  que  la  question  devrait  être  réglée  par  une  Confé- 
rence internationale. 

Les  intéressés  n'étaient  pas  de  leur  côté  demeurés 
inactifs  et  avaient  organisé  une  société  pour  la  protection 
du  hareng.  Cette  société  «  National  Ilerring  fisheries 
Protection  Association  »,  convoqua  à  Londres,  en  janvier 
1914,  une  conférence  internationale  privée  ayant  pour 
but  de  demander  à  tous  les  Gouvernements  intéressés  de 
prendre  des  mesures  pour  proléger  la  pêche  du  hareng 
aux  filets  dérivants.  La  conférence  s'empressa  de  voter 
une  résolution  dans  ce  sens  et  demanda  qu'en  attendant, 
on  proscrivît  l'usage  du  chalut  spécial  pour  les  harengs. 

Une  telle  mesure  ne  pouvait  être  prise  qu'à  la  suite 
d'une  entente  internationale,  et  la  question  est  restée  en 
l'état,  mais  il  est  hors  de  doute  qu'elle  devra  être  reprise 
et  étudiée  de  très  près,  car  elle  peut  avoir  des  consé- 
quences indéniables,  sinon  pour  l'avenir  même  de  la 
pêche  du  hareng,  du  moins  pour  la  réglementation  du 
mode  de  pêche  à  employer  désormais. 

Cette  question  mise  à  part,  et  en  s'en  tenant  à  la  pêche 
aux  filets  dérivants,  on  doit  retenir  la  différence  considé- 
rable existant  entre  le  rendement  des  vapeurs  et  celui 
des  voiliers. 

Les  nombres  respectifs  de  voyages  effectués  en 
moyenne  par  les  uns  et  les  autres  s'établissent  comme 
suit,  pour  une  saison  de  pêche  : 

XoDibre  de  voya<^cs. 

^,     ,  (  var)eurs  —  10  voyages. 

Boulogne ]       \  ^   ^ 

(  voiliers   —     4  voyages. 

,. ,  (  vaj)eurs  —     6  voyao-es. 

L  ecamp ]       .  .  -^   ^ 

(  voiliers    —     i   voyafi-es. 
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Durée  des  voyages. 

^     ,  V  vapeurs     —    Vt     jours. 

Bouloo-nc  ^       ^  '' 


f; 


roiliers      —    37    jours. 

(  vapeurs     —    22     jours. 

Fecamp ^       :  . 

(  voiliers     —     10    jours. 

Cette  supériorité  du  vapeur  sur  le  voilier  est  telle  qu'à 
Tétranger,  les  voiliers  sont  virtuellement  abandonnés.  Il 
est  possible  qu'en  France,  le  mouvement  ne  soit  pas  aussi 
rapide.  Les  dépenses  de  premier  établissement  ne  sont 
pas,  naturellement,  à  beaucoup  près,  aussi  considérables 
pour  le  voilier  que  pour  le  vapeur  et  le  mettent,  par  suite, 
beaucoup  plus  à  la  portée  des  petits  armateurs.  C'est  une 
considération  qui  peut  avoir  une  grande  importance 
dans  certains  ports  (1). 

D'un  autre  côté,  le  commerce  du  hareng  na  pas  né- 
cessité jusqu'ici,  en  France,  une  pêche  aussi  intensive 
qu'en  Angleterre,  mais  il  est  possible  et  il  est  fort  à  dési- 
rer qu'il  y  ait  de  ce  côté  un  développement  nouveau  et 
que  le  commerce  d'exportation  du  hareng  de  pèche  fran- 
çaise prenne,  sur  le  marché  mondial,  une  place  plus  im- 
portante que  celle  occupée  par  lui  jusqu'à  ce  jour,  il 
pourrait  d'ailleurs  très  bien  acquérir  cette  place  avec 
quelques  efforts  et  en  modifiant  légèrement  sa  technique. 

A  ce  point  de  vue,   il  faut  envisager  que  les   grands 

(1)  Les  armateurs  prétendent  que  ce  sont  les  conditions  étroites 
de  la  loi  de  1907  sur  la  sécurité  de  la  navigation,  appliquées  à 
des  navires  de  tonnage  réduit,  qui  empêclient  de  construire  de 
nouveaux  dériveurs  à  vapeur.  Cet4e  objection  tombera  lorsque 
les  bateaux  de  200  tonneaux  auront  été  distraits  de  la  loi  de  1907 
et  feront  l'objet  d'une  réglementation  spéciale. 
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importateurs  de  hareng  sont  la  Russie  et  l'Allemagne, 
ces  deux  pays  étant  fournis  par  TAngleterre,  la  Norvège 
et  la  Hollande.  Mais,  rAllemagne  ne  sert,  le  plus  sou- 
vent, que  d'intermédiaire  et  revend  à  la  Russie  les  ha- 
rengs qu'elle  a,  elle-même,  importes. 

Il  semble,  dès  lors,  qu'un  courant  d'exportation  di- 
rect sur  la  Russie  pourrait  être  créé  en  France  pour  le 
hareng  salé  et  aussi  pour  le  filet  de  hareng. 

Cette  dernière  forme  de  présentation  du  hareng  à  la 
consommation  ne  date  que  de  ([uelques  années,  et  elle 
prend,  tous  les  ans,  une  extension  nouvelle. 

Dans  l'origine,  elle  servait  seulement  à  utiliser  les 
harengs  maigres,  qu'on  ne  pouvait,  ni  mettre  en  sau- 
mure, ni  faire  passer  à  la  saurisseric  pour  être  vendus 
comme  harengs  entiers.  Elle  a  eu  tant  de  succès  auprès 
du  public,  que  maintenant,  on  prépare  les  filets  de 
hareng  avec  les  meilleurs  poissons  et  que  la  faveur 
dont  jouit  cette  denrée  a  même  conduit  à  l'étude  d'une 
révision  de  notre  tarif  douanier,  ce  dernier  mettant,  à 
cet  égard,  nos  négociants  en  état  d'infériorité  vis-à-vis 
des  négociants  étrangers. 

En  effet,  lorsque,  par  suite  de  l'insuffisance  de  la 
pêche,  des  industriels  français  se  trouvent  dans  l'obli- 
gation d'importer  des  harengs  salés  de  pêche  étrangère 
pour  les  préparer  dans  leurs  ateliers,  le  poids  des 
harengs  ainsi  importés  doit  être  de  beaucoup  supé- 
rieur au  produit  net  à  en  retirer.  JNlais,  comme  le  tarif 
d'importation  est  uniforme  quel  que  soit  le  produit,  le 
négociant  français  est  finalement  conduit  à  payer  des 
droits  bien  supérieurs  à  ceux  que  paierait  le  négociant 
étranger  s'il  importait  lui-même  ce  produit,  après  lui 
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avoir  fait  subir  au  préalable  la  préparation  envisagée. 

Cet  exemple'  montre  combien  la  transformation  ac- 
tuelle de  l'industrie  de  la  pèche  soulève  de  questions 
complexes,  et  combien  il  est  nécessaire  de  suivre  de  près 
les  conséquences  de  cette  transformation,- non  seule- 
ment chez  nous,  mais  encore  chez  nos  voisins. 

Nous  avons  vu  que  l'état  physique  du  hareng  modi- 
fiait beaucoup  sa  valeur  marchande.  11  en  est  de  même 
pour  les  différences  de  taille. 

Le  hareng  préféré  en  France  est  le  hareng  dont  la 
dimension  permet  de  compter  de  750  à  900  poissons  aux 
100  kilogrammes.  Lorsque  la  taille  individuelle  est  plus 
faible  et  que  le  nombre  des  poissons  augmente,  ces 
derniers  subissent  une  moins-value  proportionnelle  à  la 
diminution  de  grosseur.  Au  contraire,  lorsque  la  gros- 
seur permet  de  ne  pas  atteindre  les  chiffres  indiqués  ci- 
dessus,  les  poissons  bénéficient  d'une  plus-value  de  5  ^ 
environ. 

La  vente  des  harengs  se  fait  d'ordinaire  au  cran  et  au 
last,  mesures  anglaises  de  capacité  qui,  dans  la  pratique, 
sont  devenues  internationales. 

Le  cran  contient  de  800  à  1.000  harengs  et  le  last  vaut 
13  crans.  Lorsque  l'on  prend  le  baril  comme  base  de 
calcul  pour  la  vente,  on  compte  que  100  barils  font 
125  crans,  car  le  baril  doit,  à  son  tour,  contenir  de  800 
à  1.000  harengs  selon  la  taille  du  poisson,  ^lais  ceux-ci 
doivent  être  entiers,  sans  aucune  déchirure,  et  bien 
entendu  le  déchet  est  important. 

Le  baril  français,  le  barrel  anglais,  le  kantje  alle- 
mand ou  hollandais  représentent  une  mesure  uniforme. 

En  France,  les  saleurs  réclament  que  le  hareng  soit 
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simplement  braillé  sans  autre  préparation,  alors  qu'au 
contraire  le  hareng  mis  en  baril  dans  tous  les  autres 
pays  est  caqué,  c'est-à-dire  vidé  et  débarrassé  de  ses 
breuilles.  Cette  opération  est  faite  par  des  femmes  ap- 
pelées caqueuses,  dont  les  plus  habiles  sont  de  natio- 
nalité écossaise,  les  «  scotch  lassies  ».  Pour  caquer  le 
hareng-,  la  caqueuse,  armée  d'un  petit  couteau  à  lame 
courte,  prend  le  hareng  de  la. main  gauche  en  le  tenant 
par  le  dos  ;  puis,  lui  introduisantle  couteau  sous  les  ouïes, 
d'un  seul  mouvement  tournant  de  la  lame,  arrache  les 
brouilles  et  l'estomac.  Cette  opération  demande  une 
grande  habileté  de  main  pour  ne  pas  déchirer  le 
poisson. 

La  mise  en  baril  réclame  également  un  soin  particu- 
lier, elle  est  faite  par  des  femmes  appelées  paqueuses. 
Les  harengs  sont  rangés  en  couches  régulières  et  sans 
le  moindre  interstice.  Quant  à  la  saumure  employée 
pour  le  remplissage,  elle  doit  être  assez  forte;  on  en 
vérifie  pratiquement  le  degré  de  salinité  en  y  plongeant 
une  pomme  de  terre  qui  doit  surnager. 

Toute  cette  préparation  du  hareng  caqué  a  été  aban- 
donnée en  France.  Elle  est,  en  effet,  inutile  pour  le 
poisson  non  destiné  à  l'exportation,  mais  la  question 
mériterait  dY'tre  reprise  si,  comme  il  est  à  désirer,  il 
pouvait  se  créer  en  France  un  courant  direct  d'exporta- 
tion sur  la  Russie. 


§  2.  —  Le  maquereau. 

Il  se  fait,  tous  les  ans,  deux  poches  du  maquereau,  la 
première,  de  beaucoup  la  plus  importante,  s'effectue  au 
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sud  de  l'Irlande,  du  l"''  avril  au  15  juin,  la  seconde,  dite 
du  maquereau  de  Tamise^  a  lieu  en  mer  du  Nord,  de 
septembre  à  la  mi-octobre. 


IRLANDE 

La  pèche  au  maquereau  d'Irlande,  qui  donnait  autre- 
fois de  très  bons  résultats  et  amenait  sur  le  marché  un 
poisson  de  grande  taille  et  bien  gras,  décline  depuis 
quelques  années.  Le  gros  poisson  a  disparu,  on  ne  prend 
plus  qu'un  maquereau  de  taille  moyenne  et  en  quantité 
bien  moins  considérable. 

On  ne  sait  pas  grand'chose  de  la  vie  du  maquereau. 
D'après  certains  savants,  le  maquereau  stationnerait 
pendant  l'hiver  sur  les  grandes  pentes  qui  vont  du  pla- 
teau européen  aux  profondeurs  de  l'Atlantique.  En  mars, 
ces  poissons  se  réuniraient  et  se  dirigeraient  sur  l'ou- 
vert de  la  Manche  à  la  recherche  des  bancs  de  ponte. 
A  ce  moment,  ils  ne  se  nourriraient  que  de  plankton, 
alors  que,  après  la  ponte,  ils  deviendraient  carnassiers 
et  se  disperseraient  en  bancs  nombreux  et  moins  denses 
à  la  recherche  de  leur  nourriture. 

11  est  possible  qu'il  en  soit  ainsi,  mais  il  faut  remar- 
quer qu'à  la  fm  de  l'automne  et  au  début  de  l'hiver,  on 
a  chaluté  souvent  des  bancs  immenses  de  maquereaux 
dans  le  sud  de  Start  Point.  C'est  là  qu'en  1911,  vers 
le  15  décembre,  un  chalutier  de  Boulogne  ramena  dans 
son  filet  un  maquereau  phénoménal  de  70  centimètres 
de  longueur,  38  centimètres  de  tour  et  du  poids  de 
3kilogs700. 
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En  fait,  presque  tous  les  hivers,  on  prend  des  maque- 
reaux au  chalut  en  Manche,  sur  des  points  très  différents 
jusqu'au  mois  de  mars. 

Oîi  vont-ils  à  cette  dernière  date?  Pourquoi  ne  les 
trouve-t-on  plus  au  sud  de  l'Irlande  en  nombre  aussi 
considérable  qu'autrefois?  On  n'a  pu  le  savoir.  De  l'en- 
quête faite,  il  est  ressorti  que  des  bancs  de  maquereaux 
avaient  bien  été  rencontrés,  vers  cette  époque  de  l'année 
mais  d'une  façon  tout  à  fait  accidentelle,  dans  l'Atlan- 
tique aux  environs  de  Rochebonnc  et  au  large  de  Pen- 
march.  Ils  paraissaient  également  assez  nombreux  au 
large  de  Groix  et  de  la  Chaussée  de  Sein. 

Tout  cela  est  bien  vague  et  mériterait  d'être  élucidé  ; 
est-ce  un  mouvement  passager  qui  se  produit,  est-ce 
une  émigration  définitive  de  ce  poisson  comme  celle  qui 
s'est  fait  sentir  aux  Etats-Unis  depuis  1885  ?  quelles  en 
sont  les  causes?  Autant  de  questions  qui  restent  pour  le 
moment  sans  réponses. 

Pour  les  résoudre,  ce  n'est  pas  l'esprit  d'initiative  qui 
a  manqué  aux  armateurs  de  Boulogne  et  ils  ont  bien 
fait  quelques  tentatives  de  recherches  à  ce  sujet,  mais 
un  pêcheur  ne  peut  immobiliser  bien  longtemps  son 
bateau  qui  est  son  instrument  de  travail,  et  ces  arma- 
teurs n'ont  pu,  malgré  leur  désir,  entreprendre  des 
études  qui  les  auraient  entraînés  à  des  dépenses  consi- 
dérables. Il  est  bien  certain  que  ce  rôle  incombe  plutôt 
à  l'Etat  et  il  est  très  désirable  que  l'on  puisse  enfin  dis- 
poser d'un  navire  de  recherches  qui  se  livrerait  à  de  tels 
travaux,  la  question  en  vaut  la  peine. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  armements  boulonnais  et  fécam- 
pois  continuent,  tous  les  ans,  leurs  tentatives  de  pêche 


LES  DIFFÉRENTES  PÊCHES  iMARITLMES.  191 

au  maquereau  d'Irlande,  avec  plus  ou  moins  de  succès. 

Pour  beaucoup  d'armateurs,  ce  n'est  d'ailleurs  qu'un 
moyen  de  garder  leurs  bateaux  armés  pour  la  grande 
pêche  du  hareng.  Les  bénéfices  de  la  pêche  au  maque- 
reau, bien  que  minimes,  sont  en  effet  suffisants  pour 
payer  les  frais  d'armement. 

La  pêche  se  pratique  aux  filets  dérivants,  et  l'arme- 
ment est  sensiblement  le  môme  que  pour  le  hareng. 
On  employait  autrefois  des  manets  à  mailles  de  40  mil- 
limètres. Le  gros  poisson  se  faisant  de  plus  en  plus 
rare,  on  a  été  conduit  à  employer  des  manets  dits  «  bâ- 
tards »  avec  mailles  de  35  millimètres.  Ce  sont  les  filets 
qui  semblent  donner  le  meilleur  résultat.  Ce  n'est  pas, 
du  reste,  absolu,  car  il  suffit  quelquefois  d'une  ou  deux 
marées  avec  les  grands  manets  pour  assurer  un  gain 
convenable. 

Le  maquereau,  comme  le  hareng,  est  soumis  à  deux 
mouvements,  l'un  de  migration  horizontale,  l'autre  de 
montée  verticale  et  journalière,  du  moins  à  certaines 
époques.  Il  séjourne  sur  le  fond  dans  la  journée  et  s'élève 
la  nuit.  C'est  à  ce  dernier  moment  qu'il  se  prend  dans 
les  mailles  des  filets  dérivants. 

Lorsqu'on  le  pêche  au  chalut,  il  faut  donc  procéder 
comme  pour  le  hareng,  pêcher  dans  la  journée  en  don- 
nant au  bateau  la  plus  grande  vitesse  possible. 

La  pêche  sur  le  Labadie  bank  et  dans  les  environs  de 
Bantry-bay  est  souvent  gênée  par  des  quantités  de  chiens 
de  mer  qui  détruisent  les  filets,  mais  comme  le  chien  de 
mer  commence  à  se  vendre  très  bien  en  Angleterre  et  que 
les  pêcheurs  anglais  le  pourchassent  avec  vigueur,  on 
peut  espérer  qu'il  deviendra  de  moins  en  moins  nuisible. 
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Le  nom])re  total  de  navires  de  Boulogne  et  de  Fécamp 
se  livrant  à  la  pèche  du  maquereau  d'Irlande,  est  en 
moyenne  de  (iO  à  G5,  dont  10  à  15  vapeurs. 

Les  bateaux  partent  iin  Mars,  de  manière  à  se  trouver 
pour  le  premier  avril  un  peu  au  nord-ouest  des  Long- 
sliips.  C'est,  en  effet,  devant  Saint-Yves  que  commence 
la  pêche. 

Du  15  au  oO  avril,  les  bateaux  se  rapprochent  de  la  côte 
d'Irlande  et  pochent  devant  Kinsale,  puis  du  1""  au  15 
mai  devant  Castletown. 

Du  15  au  31  mai,  les  ])ancs  de  poisson  rallient  Bantry- 
bay  et  quelquefois  même  entrent  dans  la  baie.  Quel- 
ques bateaux  remontent  un  peu  la  côte  jusqu'à  Dingle 
Bay. 

Le  poisson  redescend  alors  pour  gagner  l'entrée  de  la 
Manche,  et  du  l'^''  au  15  juin,  il  est  à  la  latitude  des  Sor- 
lingues.  11  entre  alors  en  Manche  et  se  disperse. 

On  ne  le  trouve  plus  ensuite,  pendant  l'été,  que  sur  les 
côtes  de  Bretagne  où  il  est  assez  nombreux,  mais  alors, 
il  faut  le  pocher  à  la  ligne  de  traîne  à  laquelle  il  mord 
d'ailleurs  fort  bien,  car  il  est  d'une  rare  voracité. 

Enfin,  vers  le  mois  d'août,  paraissent  sur  la  côte  ouest 
de  Bretagne  et  notamment  dans  la  baie  d'Audierne  des 
bancs  énormes  de  tout  petits  maquereaux  de  la  dimension 
des  sardines,  auxquelles,  du  reste,  ils  se  trouvent  la  plu- 
part du  temps  mêlés.  Ils  disparaissent  en  octobre.  Leur 
péclie  rentre  plutôt  dans  le  cadre  de  la  pêche  côtière, 
nous  en  parlerons  en  traitant  de  cette  dernière. 

La  plus  grande  partie  du  maquereau  péché  à  Irlande 
est  salé  à  bord  et  vendu  à  Fécamp,  centre  exclusif  du 
marché  du  maquereau  salé.  Le  reste  de  la  pêche  est  glacé 
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en  caisses  et  vendu  soit  à  Boulogne,  soit  à  Fécamp,  soit 
même  en  Angleterre  à  Newlyn. 


TAMISE 

La  pèche  au  maquereau  de  Tamise  est  pratiquée  sur- 
tout par  des  bateaux  de  Gravelines  et  par  quelques  ba- 
teaux de  Boulogne.  On  y  compte  d'ordinaire  de  20  à  25 
navires  dont  8  ou  10  vapeurs. 

La  pèche  se  pratique  aux  filets  dérivants,  elle  com- 
mence en  septembre  et  se  termine  vers  la  mi-octobre. 

Les  navires  de  Boulogne  font,  sur  les  lieux  de  pèche 
situés  aux  abords  des  bateaux-feux  de  Kentish-Knock  et 
de  Galloper,  des  voyages  d'une  durée  de  4  à  10  jours. 

Le  poisson  est  glacé  en  caisses  et  rapporté  à  Bou- 
logne. 

Les  navires  de  Gravelines  font  des  voyages  de  courte 
durée  (48  heures  environ)  et  rapportent  le  poisson  frais 
au  port.  Il  est  curieux  d'observer  que  les  Gravelinois  ne 
glacent  jamais  leur  pèche. 

Cette  pèche  rapporte  très  peu,  elle  décline  tous  les  ans 
et  finira,  sans  doute,  par  être  abandonnée,  même  par  les 
bateaux  de  Gravelines.  Ceux  de  ces  derniers  employés  à 
la  pèche  du  maquereau  de  Tamise  sont  pour  la  plupart 
des  bateaux  venant  de  terminer  la  pèche  à  la  morue  aux 
Feroë  et  au  Dogger  Bank.  C'est  pour  utiliser  leur  arme- 
ment qu'on  les  envoie  pécher  le  maquereau,  mais  il  est 
probable  que  si  les  Gravelinois  pouvaient  trouver  un  autre 
emploi  de  leurs  bateaux,  ils  le  feraient  volontiers. 

A  ce  propos,  on  a  suggéré  à  diverses  reprises  aux  ar- 
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mateurs  de  Gravelines  de  tenter  la  pêche  du  maquereau 
à  la  traîne  dans  la  mer  du  Nord,  telle  qu'elle  est  prati- 
quée par  les  Norvégiens  sur  le  grand  et  le  petit  Fislier 
Bank.  Ces  bateaux  arment  fin  juillet,  et  font  des  voyages 
de  plusieurs  semaines  de  durée  en  préparant  à  bord  le 
maquereau  à  la  mode  américaine,  c'est-à-dire  le  maque- 
reau ouvert  et  salé  en  barils.  Les  bateaux  norvégiens 
sont  à  peu  près  semblables  à  ceux  de  Gravelines  ;  soit  un 
tonnage  de  35  tonneaux  et  montés  par  7  hommes  d'équi- 
page. 

Il  est  très  probable  que  les  Gravelinois  trouveraient  à 
Christiansund  sud  un  débouché  pour  la  vente  de  leur 
pèche. 

i;  3.   —  Le  thon. 

La  pèche  pratiquée  dans  l'Atlantique,  et  dénommée 
pêche  du  thon,  est  en  réalité  la  pèche  du  germon  (Thyn- 
nus  alalonga).  Quant  au  thon  franc  (scomber  Thynnus) 
que  l'on  trouve  en  grande  quantité  dans  la  Méditerranée, 
il  est  très  dispersé  dans  l'Océan  et  n'est  l'objet  d'aucune 
pèche  régulière,  sauf  dans  les  environs  de  Bayonne  oii  il 
est  poursuivi  par  quelques  petits  vapeurs. 

La  bonite  (Thynnus  pelamys),  qui  accompagne  le  ger- 
mon, est  confondue  par  les  pécheurs  avec  ce  dernier,  ils 
appellent  bonite,  tout  thon  ou  bonite'  pesant  moins  de 
3  kilogs  500. 

Le  thon  franc  est  appelé  par  eux,  thon  rouge,  et  le  ger- 
mon est  baptisé  thon. 

Cette  classification  ultra-fantaisiste^  est  admise  aussi 
bien  par  les  commerçants  que  p?ir  les  pécheurs,  et  dès 
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lors,  dans  l'étude  des  conditions  économiques  de  cette 
pèche,  il  faut  bien  adopter  le  langage  courant  parlé  à  son 
sujet  sur  toute  la  côte  de  l'Océan;  de  Brest  à  Bayonne. 

C'est  donc  la  pèche  du  thon  que  nous  étudierons. 

Elle  a  pris  une  énorme  extension  pendant  ces  derniè- 
res années  surtout  depuis  les  mécomptes  éprouvés  dans 
la  pèche  à  la  sardine. 

Les  conserves  fabriquées  avec  ce  dernier  poisson  s'é- 
tant  raréfiées,  on  s'est  rabattu  sur  les  conserves  de  thon. 
Les  prix  du  poisson  se  sont  élevés  etune  foule  de  pécheurs 
se  sont  immédiatement  adonnés  à  ce  genre  de  pèche. 

La  moyenne  des  dernières  années  a  été  de  830  à  850 
bateaux  se  livrant  à  cette  pèche,  avec  un  effectif  de  4.400 
à  4.500  pécheurs.  La  valeur  des  produits  péchés  s'est  éle- 
vée à  5.000.000  de  francs  en  moyenne. 

Etant  donnée  la  concurrence  acharnée  à  laquelle  se  sont 
livrés  les  usiniers  et  qui  a  fait  monter  le  prix  des  thons  à 
des  taux  exorbitants,  le  rendement  pour  les  pécheurs  a 
été  excellent,  et  cela  malgré  les  pertes  subies  par  beau- 
coup d'entre  eux  lorsque,  la  pèche  étant  gâtée  par  suite 
de  la  longueur  du  voyage,  ils  étaient  réduits  à  la  jeter  à 
l'eau. 

Mais  la  pratique  de  ces  taux  exceptionnels  ne  saurait 
se  prolonger  indéfiniment,  et  les  pécheurs,  s'ils  veulent 
maintenir  l'élévation  de  leurs  gains,  devront,  dans  l'ave- 
nir, se  préoccuper  des  moyens  de  rapporter  leur  pèche 
en  bon  état. 

Pour  bien  faire  comprendre  la  situation,  il  est  néces- 
saire d'indiquer  comment  se  fait,  ce  que  les  pécheurs  ap- 
pellent une  tournée,  c'est-à-dire  la  période  de  pèche  qu'ils 
passent  sans  rentrer  au  port. 
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Le  thon,  réuni  en  troupes  plus  ou  moins  nombreuses, 
s'est  considérablement  éloigné  de  la  côte.  On  le  trouvait 
autrefois  à  30  milles  de  terre  et  môme  plus  près.  On  ne 
commence  guère  la  pèche  actuellement  à  moins  de 
GO  milles,  et  bien  souvent  il  faut  aller  jusqu'à  100  ou 
150  milles. 

Les  pécheurs  prétendent  que  les  nombreux  vapeurs 
sillonnant  le  golfe  de  Gascogne  ont  éloigne  le  thon.  En 
tout  cas,  les  meilleures  pèches  se  font  au  delà  d'une  ligne 
qui  va  de  Ouessant  au  cap  Finisterrc. 

A  l'égal  de  ce  qui  existe  sur  la  terre,  l'Océan  est  sil- 
lonné de  grandes  routes  régulières,  toujours  les  mêmes, 
suivies  par  les  navires  et  l'on  sait  que  si  ces  routes  pou- 
vaient garder  les  traces  du  passage  de  Ces  derniers,  on 
constaterait  qu'elles  n'ont  guère,  le  plus  souvent,  qu'un 
ou  deux  milles  de  large. 

A  vrai  dire,  ces  traces  existent,  ce  sont  les  escarbilles, 
l'huile,  les  chiffons,  que  le  vapeur  sème  derrière  lui.  Les 
pécheurs  ont  observé  que  les  thons  se  décident  difficile- 
ment à  franchir  ces  lignes  et  qu'il  faut  aller  les  chercher 
au  delà. 

Cette  observation  est  certes  des  plus  intéressantes; 
elle  ne  paraît  pas  suffisante  cependant  pour  expliquer 
l'éloignement,  de  plus  en  plus  accentué,  de  ces  poissons 
de  la  côte  française. 

Les  thons  que  rencontrent  les  pécheurs,  vont  ordinai- 
rement du  Sud-Ouest  au  Nord-Est,  mais  ce  n'est  pas  une 
marche  continue,  une  véritable  migration. 

En  fait,  au  moment  où  s'ouvi'C  la  pèche,  la  ponte  a  déjà 
été  effectuée,  car  on  ne  trouve  jamais  de  thons  œuvés. 
Ces  poissons  semblent  donc  se  trouver  dans  la  même  si- 
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luation  que  les  thons  dits  de  retour  de  la  Méditerranée 
ou  bien  encore  que  les  maquereaux  de  la  Manche  à  la 
même  époque.  Ils  sont  tout  simplement  à  la  recherche 
de  leur  nourriture  et  leurs  déplacements  semblent  avoir 
uniquement  pour  but  de  suivre  des  bancs  immenses  de 
sortes  de  petites  crevettes  dont  ils  sont  très  friands  et 
dont  les  pécheurs  signalent  souvent  la  présence  à  des 
distances  considérables  de  la  côte. 

Dans  ces  conditions,  les  mouvements  des  thons  dé- 
pendraient en  réalité  des  déplacements  de  ces  bancs  de 
crevettes. 

Quant  à  savoir  d'une  façon  précise,  d'où  viennent  les 
thons  et  où  ils  ont  frayé,  autant  de  questions  aussi  mys- 
térieuses que  celles  se  rapportant  aux  maquereaux  et 
aux  harengs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  l'époque  où  commence  la  pèche, 
le  thon  se  montre  d'une  voracité  rare.  On  trouve  quelque- 
fois dans  son  estomac  les  objets  les  plus  hétéroclites,  des 
morceaux  de  papier,  des  débris  de  fer-blanc. 

Le  thon  nage  presque  toujours  à  la  surface  de  Feau,  il 
ne  plonge  guère  et  ne  navigue  à  une  certaine  profondeur 
qu'en  cas  de  pluie  ou  de  froid. 

Ce  sont  ces  habitudes  du  thon  qui  ont  fixé  la  tech- 
nique de  la  pêche  pratiquée  dans  l'Atlantique. 

La  pêche  se  fait  à  la  ligne  flottante  et  traînante  au 
moyen  de  dundees  de  50  à  60  tonneaux. 

Elle  commence  vers  le  1*^'"  juillet,  atteint  son  maximum 
en  août,  et  se  termine  en  octobre. 

Le  matériel  employé  consiste  en  deux  grandes  per- 
ches, à  peu  près  de  la  longueur  du  mât  et  qui  sont  gréées 
de  chaque  côté  de  ce  dernier. 
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Fixées  au  pied  du  mat,  elles  peuvent  être  abattues  dans 
une  position  presque  horizontale,  de  chaque  bord  du  ba- 
teau, au  moyen  d'une  petite  caliorne  de  soutien;  elles 
sont  en  outre  retenues  par  un  bras  à  l'avant. 

Chacune  de  ces  perches  est  garnie  de  G  lignes  dont  la 
plus  longue  est  à  l'extrémité  de  la  perche.  Au  milieu  de 
chacune  de  ces  lignes  est  frappe  un  filin,  appelé  le  haie  à 
bord,  qui  permet  de  ramener  la  ligne  à  laquelle  le  pois- 
son a  mordu  sans  embrouiller  les  autres  lignes.  De  plus, 
à  l'arrière  du  bateau,  on  file  deux  autres  lignes  et  souvent 
une  troisième,  beaucoup  plus  longue,  du  haut  du  mât 
dundee. 

Chaque  ligne  est  terminée  par  un  avançon  en  fil  de  lai- 
ton et  un  hameçon  à  deux  crocs  sans  ardillons.  La  boette 
consiste  en  une  toulTe  de  crin  d'une  dizaine  de  centimè- 
tres de  long  prolongée  par  une  touffe  de  paille  de  maïs. 

On  poche  sous  voiles  avec  une  vitesse  de  4  à  5  nœuds. 

Les  pailles  de  maïs  sautillent  sur  l'eau  et  le  poisson 
happe  l'appât  avec  une  violence  extraordinaire.  Quand 
on  haie  le  thon  à  bord,  il  se  défend  et  blesse  quelquefois 
les  pécheurs  qui,  d'ordinaire  d'ailleurs,  portent  des  gants. 
On  tue  le  thon  d'un  coup  de  poinçon  enfoncé  dans  le 
crâne.  On  le  vide,  on  le  nettoie  et  on  le  suspend  à  des 
chantiers  longitudinaux  installés  sur  le  pont. 

C'est  ainsi  qu'on  le  conserve  jusqu'au  retour.  La  con- 
servation en  glace  n'a  pas  réussi  jusqu'ici.  On  comprend, 
dès  lors,  que  si  le  voyage  se  prolonge  par  suite  de 
calmes,  si  le  temps  devient  orageux,  le  poisson  se  gâte 
rapidement,  et  cette  pèche  qui  a  donné  tant  de  mal  aux 
marins,  doit  être  jetée  pard-essus  le  bord. 

11  est  donc  bien  évident  qu'une  modification  du  maté- 
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riel  s'impose.  Alors  qu'une  tournée  varie  de  15  à  20  jours 
dans  son  ensemble,  le  temps  consacré  à  la  pêche  elle 
même  ne  dépasse  pas  4  jours.  Le  plus  clair  du  temps 
passe  consiste  dans  le  voyage  d'aller  et  de  retour. 

D'un  autre  côté,  les  pêcheurs  estiment  que  l'emploi 
d'un  vapeur  est  impraticable,  le  thon  fuyant  dès  qu'il 
entend  le  bruit  de  l'hélice.  Ce  n'est  pas  très  prouvé  étant 
donnée  la  pêche  pratiquée  par  les  vapeurs  de  St-Jean  de 
Luz  qui  réussissent  très  bien  à  prendre  le  thon  en  pé- 
chant à  la  traîne  à  toute  vitesse;  mais  même  en  conti- 
nuant à  se  servir  exclusivement  de  la  voile  pour  la  pêche 
proprement  dite,  on  peut  tourner  la  difficulté  en  dotant 
les  navires  pêcheurs  d'un  moteur  à  pétrole  que  l'on  uti- 
liserait pour  l'aller  et  le  retour  des  lieux  de  pêche.  Un 
moteur  de  50  chevaux  serait  probablement  suffisant  et 
permettrait  au  navire  pêcheur  de  rentrer  toujours  en 
temps  voulu  avec  sa  pêche.  La  place  ne  fait  pas  défaut  à 
bord  des  thonniers,  et  le  moteur  ne  gênerait  en  rien  la 
manœuvre  de  la  pêche. 

Les  armateurs  de  ces  bateaux  ne  sont  pas  en  général 
très  fortunés,  mais  ils  peuvent  recourir  au  crédit  mari- 
time mutuel.  La  grosse  difficulté  a  été  jusqu'ici,  de 
trouver  en  France  un  moteur  à  pétrole  assez  robuste 
pour  être  mis  entre  les  mains  des  pêcheurs  et  assez  rus- 
tique pour  être  garanti  contre  certaines  avaries,  qui  en 
raison  de  leur  nature  seraient  difficilement  réparables 
par  les  moyens  du  bord  ou  même  par  les  quelques  méca- 
niciens forgerons  établis  dans  les  petits  ports  de  pêche. 

Les  engagements  des  équipages  pour  la  pêche  au  thon 
se  font  à  la  part.  Dans  les  conditions  de  Groix,  l'arma- 
teur fournit  le  matériel,  sauf  les  hameçons.  Ces  derniers, 


202  LA  PECHE  .AIARITIME. 

ainsi  que  la  nourriture  de  l'équipage,  quand  le  navire 
est  dans  le  port,  sont  comptés  à  un  compte  spécial  dit 
«  Total  ))  supporté  à  la  fois  par  l'armateur  et  l'équipage. 

Les  hommes  se  nourrissent  eux-mêmes  lorsqu'ils  sont 
en  pêche  et  emportent  leurs  vivres  pour  chaque  tournée. 

Une  fois  la  pêche  vendue  et  le  «  Total  »  déduit  du 
prix  brut,  on  divise  le  produit  net  en  10  ou  11  parts.  L'ar- 
mement reçoit  4  parts,  le  patron  1,  chaque  matelot  1,  le 
mousse  1/2.  Le  patron  touche  d'ordinaire  un  supplément 
de  1/2  part  que  l'armateur  lui  abandonne  sur  ses  4  parts, 
ou  bien  encore,  il  reçoit  une  part  dans  la  propriété  du 
bateau,  après  amortissement  total.  Il  peut,  dans  ce  der- 
nier cas,  après  quelques  campagnes,  devenir  armateur  à 
son  tour. 

La  vente  de  la  pêche  a  lieu  à  la  douzaine,  mais  quand 
les  thons  pèsent  moins  de  5  kilogrammes,  il  en  faut  deux 
pour  constituer  une  unité  de  la  douzaine.  Au-dessous  de 
3  kilogs.  500,  ils  deviennent  des  bonites  et  ne  sont  plus 
payés  au  même  prix. 

Les  cours  sont  excessivement  variables. 

Ils  sont  passés  quelquefois,  dans  une  saison,  de  45  à 
140  francs  la  douzaine.  Cette  extrême  variabilité  dans 
les  prix  est  aussi  défavorable  pour  le  pêcheur  que  pour 
l'usinier,  car  il  est  impossible,  dès  lors,  de  faire  des  pré- 
visions sérieuses  pour  une  campagne  de  pêche. 

La  très  grande  majorité  de  la  pêche  est  vendue  aux 
usines  de  conserves  qui  la  préparent  à  l'huile  comme  les 
sardines.  Le  thon  ainsi  préparé  est  un  excellent  aliment, 
très  nourrissant  et  qui  serait  encore  plus  recherché  si 
son  prix  était  rendu  plus  abordable  pour  les  petites 
bourses. 
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L'armement  à  la  pêche  au  thon  a  donné,  dans  ces  der- 
nières années,  de  trèsjolis  bénéfices  dont  se  sont  ressen- 
ties les  populations  qui  s'adonnent  à  cette  pêche  et  qui 
sont  celles  de  Groix,  Lorient,  Concarneau,  Douarnenez, 
Auray. 

La  petite  île  de  Groix,  surpeuplée,  et  qui  ne  vit  que 
de  la  pêche  a  trouvé,  dans  la  pêche  du  thon,  une  res- 
source importante,  aussi  participe-t-elle,  à  elle  seule, 
pour  près  de  la  moitié,  à  l'armement  de  la  flottille  des 
tlîonniers. 

A  diverses  reprises,  on  a  signalé  la  possibilité  d'é- 
tendre ce  genre  de  pêche  à  la  Méditerranée. 

Elle  se  pratiquerait,  dans  cette  mer,  pendant  l'hiver 
et  les  bateaux  reviendraient  pendant  l'été  dans  l'Océan. 
Malheureusement,  une  telle  pêche  en  Méditerranée 
est  subordonnée  à  l'installation  d'usines  de  conserves 
dans  les  ports  d'Algérie  et  de  Tunisie,  ou  bien  à  une 
modification  de  l'aménagement  des  usines  existantes 
pour  permettre  la  fabrication  de  ces  nouvelles  conserves. 
Il  n'y  a  là  rien  d'impossible  à  réaliser,  surtout  lorsque 
les  bateaux  pêcheurs  auront  été  dotés  d'un  moteur  auxi- 
liaire. 

^4.  —  Les  crustacés. 

Il  est  pratiqué  deux  pêches  de  crustacés,  tout  à  fait  dif- 
férentes d'ailleurs  l'une  de  l'autre  :  la  première  faite  avec 
des  bateaux  de  10  à  25  tonneaux,  principalement  sur 
la  côte  anglaise,  la  seconde  nécessitant  des  bateaux  de 
60  tonneaux  et  plus,  et  s'exerçant  sur  la  cote  de  Mauri- 
tanie. 
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PHCIIE    A    LA    COTK    ANGLAISE 


Les  bateaux  se  rendant  à  la  côle  anglaise  sont  armés 
principalement,  par  trois  ports  Ijrelons  :  Loquivy  (près 
de  Paimpol),  Camaret  et  le  Conquet.  Ce  sont  des  cotres 
à  vivier  comprenant  généralement  un  équipage  de 
4  hommes  et  1  mousse. 

Le  vivier  est  constitué  par  un  cofferdam  étanche  placé 
au  centre  du  bateau  et  dont  la  partie  supérieure  doit 
être  toujours  au-dessous  de  la  llottaison.  Ce  cofferdam 
est  en  communication  constante  avec  la  mer  au  moyen 
de  5  ou  G  rangées  d'ouvertures  placées  de  chaque  bord 
de  la  coque  et  dont  la  dimension  est  de  15  à  20  centi- 
mètres de  longueui'  sur  .'>  ou  A  de  large.  Le  vivier  est 
accessible  du  pont  par  une  ou  deux  ouvertures  oii  viennent 
aboutir  des  puits  étanches  partant  du  plafond  du 
vivier. 

Les  baleaux  viviers  n'ont  pas  de  cliargement  et  leur 
lest  est  placé  très  bas.  Nombre  d'entre  eux  ont  une  quille 
en  fer.  Ce  sont  d'excellents  bateaux  de  mer  et  leurs  qua- 
lités de  tenue  dans  le  gros  temps,  l'audace  de  leurs  équi- 
pages ont  bien  souvent  fait  l'admiration  des  populations 
anglaises. 

Les  parages  de  pêche  fréquentés  sont  les  liauts  fonds 
rocheux  situés  à  l'extrémité  de  la  Cornouailles  et  autour 
des  Sorlingues,  les  parages  des  Longships,  de  Seven 
Stones  et  enfin  d'Eddystone.  La  pèche  se  fait  aux  casiers. 
Elle  commence  d'ordinaire  en  avril,  quand  le  temps  est 
favorable,  pour  se  terminer  en  octobre. 

Chaque  bateau  emporte   le  plus  de  casiers  possible, 
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d'ordinaire  de  40  à  60.  Quelques  pêcheurs  se  servent  de 
casiers  en  forme  de  nasses,  mais  la  très  grande  majorité 
emploie  le  casier  rond,  usité  sur  toutes  les  côtes  de  Bre- 
tagne. La  pêche  a  lieu  au  moment  de  la  morte  eau:  avec 
des  marées  plus  fortes,  il  est  fort  difficile  de  retrouver 
les  bouées  de  casiers  et  de  plus  la  mer  devient  très  dure 
pour  la  manœuvre.  A  l'approche  des  grandes  marées, 
certains  pêcheurs  rentrent  en  France  pour  vendre  leur 
pêche  conservée  vivante  dans  le  bateau,  d'autres  au  con- 
traire restent  en  Angleterre  pendant  la  durée  de  plusieurs 
marées  et  vendent  sur  place  les  crustacés  qu'ils  ont  pu 
prendre. 

L'armement  est  à  la  part,  chacun  des  matelots  touche 
1  part;  le  patron,  généralement  propriétaire  du  ba- 
teau, touche  2  parts  1/2  dont  1  pour  le  bateau  et  une 
demie  pour  les  casiers. 

Les  crustacés  capturés  sont  des  langoustes,  des  ho- 
mards et  des  crabes.  Ces  derniers  sont  vendus  à  vil  prix 
et  l'on  s'étonne  que  les  pêcheurs  n'aient  pas  songé  à 
mieux  les  utiliser. 

Depuis  longtemps,  en  effet,  on  fabrique  en  Norvège  des 
conserves  de  crabes  et  elles  se  vendent  fort  bien.  L'ou- 
tillage nécessaire  est  des  plus  simples  et  pourrait  s'ins- 
taller facilement  dans  un  des  trois  ports  qui  arment  pour 
la  pêche  aux  crustacés. 

La  pêche  sur  la  côte  anglaise  se  continuera-t-elle 
encore  longtemps?  Il  semble  que  les  pêcheurs  bretons 
ont  plutôt  actuellement  des  tendances  à  s'éloigner  de 
plus  en  plus  de  la  Métropole  et  à  rechercher  des  fonds 
de  pêche  plus  riches. 

D'autre  part,  les  Anglais,   qui  îusqu'ici  avaient   dé- 
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daigné  la  pûche  aux  crustacés,  ont  construit,  en  s'ins- 
pirant  de  nos  modèles,  des  bateaux  à  vivier  pouvant 
conserver  les  crustacés  vivants  ;  ils  ont  de  plus  armé 
ces  bateaux  d'un  moteur  à  pétrole.  Les  résultats  ont  été 
très  bons,  et  nos  pécheurs  vont  rencontrer  maintenant 
une  concurrence  qu'il  sera  ditïicile  de  vaincre. 

En  dehors  de  la  côte  anglaise,  un  certain  nombre  de 
voiliers  bretons  vont  aussi  pécher  la  langouste  sur  les 
côtes  d'Espagne  et  de  Portugal.  Les  bateaux  employés 
sont  de  même  type  que  ceux  fréquentant  la  côte  anglaise 
et  l'armement  est  le   mémo. 

Les  lieux  de  pèche  fréquentés  sont  les  entourages 
immédiats  du  petit  groupe  des  Berlingues,  sur  la  côte 
de  Portugal  et  les  environs  du  port  de  Péniche. 

La  pèche,  très  fructueuse  autrefois,  a  diminué  beau- 
coup dans  ces  dernières  années.  D'autre  part,  les  pê- 
cheurs portugais  s'adonnent,  eux  aussi,  de  plus  en  plus 
à  ce  genre  de  pèche,  et  leur  concurrence  a  été  l'origine 
do  quelques  incidents  regrettables,  entre  pêcheurs. 

En  fait,  ce  n'est  pas  la  pèche  elle-même,  pratiquée 
par  nos  pêcheurs,  qui  était  intéressante  dans  cette  ré- 
gion, mais  surtout  le  commerce  des  langoustes  achetées 
aux  petits  pécheurs  côtiers  portugais.  Pendant  long- 
temps, plusieurs  de  nos  mareyeurs  ont  pu  acquérir 
ainsi,  à  des  prix  minimes,  des  cargaisons  de  langoustes 
qu'ils  faisaient  transporter  en  France  par  des  bateaux 
viviers  et  qu'ils  conservaient  ensuite  dans  de  grands  ré- 
servoirs fixes  ou  flottants.  Ce  commerce  a  été  très 
prospère,  car  les  bas  prix  d'achat  contrebalançaient 
largement  la  valeur  des  droits  de  douane  payés  à  l'entrée 
en  b'rance.  Mais  les  pêcheurs  portugais  ont  considéra- 
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blement   élevé  leurs   prix  et   les  fonds  de   pèche,  ex- 
ploités sans  mesure,  sont  devenus  moins  productifs. 

Il  faut  donc  chercher  d'autres  fonds  et  c'est  ce  à  quoi 
s'emploient  les  pécheurs  bretons  dont  quelques-uns 
ont  essayé  de  la  Méditerranée.  Il  serait  fort  à  désirer 
qu'ils  continuassent  dans  cette  voie,  car  il  existe  au 
nord  de  la  Tunisie  et  autour  des  îles  de  la  Galite  des 
fonds  de  pèche  qui  semblent  riches  en  crustacés  et  qui 
n'ont  été  exploités  jusqu'ici  que  par  des  pêcheurs  ita- 
liens. Ceux-ci  viennent  en  Tunisie  seulement  pour  la 
saison  de  pêche.  Ils  arrivent  à  l'époque  voulue,  à  bord 
de  leurs  bateaux,  apportant  tout,  jusqu'à  leur  nourri- 
ture. Ils  expédient  leur  pêche  dans  leur  pays  où  ils 
rentrent  eux-mêmes  la  saison  finie.  La  continuité  de  ces 
expéditions  montre  que  les  pêcheurs  italiens  y  trouvent 
leur  compte. 

Quant  au  mode  de  pêche  à  employer  dans  ces  pa- 
rages, il  semble  que  celui  usité  en  Bretagne  réussirait 
très  probablement,  car  les  pêcheurs  italiens  se  servent 
déjà  de  nasses,  à  peu  près  semblables  à  celles  des  pê- 
cheurs du  Conquet. 

D'une  manière  générale,  on  peut  dire  que  le  com- 
merce des  crustacés,  déjà  florissant  en  France,  pourrait 
prendre  une  extension  considérable  sil  était  doublé,  du 
moins  dans  les  plus  grandes  exploitations,  d'une  usine 
de  conserves. 

Le  gros  aléa  de  ce  commerce,  c'est  la  mortalité  qui 
se  produit  dans  les  viviers  où  se  conservent  les  homards 
et  les  langoustes. 

Ces  viviers  sont  de  deux  sortes  :  flottants  ou  fixes.  Le 
vivier  flottant  est  constitué  par  de  grandes  caisses  en 
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bois,  à  clairc-voics,  amarrées  dans  les  ports,  à  proxi- 
mité des  gares  d'expédition.  Ce  ne  sont  généralement 
que  des  dépôts  provisoires. 

Le  vivier  fixe  est  construit  d'ordinaire  au  milieu 
des  rochers  de  la  côte,  dans  un  endroit  facilement  ac- 
cessible, mais  qui,  d'autre  part,  doit  être  un  peu  exposé 
à  l'agitation  de  la  mer,  afin  que  l'eau  s'y  renouvelle 
facilement.  Il  est  constitué  par  de  fortes  murailles 
cimentées  ou  même  établi,  en  entier,  en  ciment  armé. 

Il  est  indispensable  que  l'eau  du  vivier  soit  excessive- 
ment pure  et  que  l'établissement  lui-même  soit  d'une 
propreté  irréprochable.  La  langouste  est  particulièrement 
sensible  à  ce  point  de  vue,  et  tout  apport  d'eau  douce 
dans  le  vivier  la  fait  périr  instantanément.  C'est  ainsi 
qu'une  pluie  d'orage  un  peu  prolongée,  pendant  la  pé- 
riode de  temps  où  le  vivier  se  trouve  à  découvert  à 
marée  basse,  amène  inévitablement  une  mortalité  nom- 
breuse. Le  douçain,  nom  donné  par  les  mareyeurs  atout 
apport  d'eau  douce,  est  ce  qu'ils  redoutent  le  plus. 

Les  animaux,  ainsi  perdus,  ne  sont  pas  mauvais  pour 
l'alimentation,  mais  ne  peuvent  plus  être  expédiés. 
C'est  pourquoi  l'adjonction  d'une  fabrique  de  conserves 
dans  les  grandes  exploitations  pourrait  prévenir  bien 
des  pertes,  elle  permettrait  aussi  d'utiliser  les  crabes 
qui,  la  plupart  du  temps  sont  jetés  ou  vendus  à  vil  prix. 

PECHE    A    LA    COTE    DE    MAURITANIE 

Depuis  quelques  années,  la  pèche  des  langoustes 
vertes  (Paliuurus  regius)  de  la  côte  de  Mauritanie,  a 
pris  un  grand  développement. 
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Quand  ces  langoustes  ont  été  présentées  pour  la  pre- 
mière fois,  sur  le  marché  français,  elles  ont  excité  une 
certaine  défiance,  on  n'était  pas  habitué  à  cette  colora- 
tion bizarre,  et  beaucoup  de  personnes  hésitaient  à  en 
manger.  Puis  l'habitude  a  été  prise  peu  à  peu;  la  lan- 
gouste une  fois  cuite ,  ressemble  beaucoup  à  la  lan- 
gouste de  nos  côtes,  la  chair  est  très  bonne,  bref,  la 
langouste  verte  a  maintenant  droit  de  cité  et  elle  est 
même  très  recherchée. 

Les  bateaux  qui  se  livrent  à  cette  pêche,  sont  des 
bateaux  bretons  à  viviers,  mais  de  plus  fort  tonnage 
que  ceux  allant  pêcher  à  la  côte  anglaise  ou  à  la. côte 
portugaise. 

La  langouste  verte  pullule  sur  les  fonds  côtiers  de 
Mauritanie  et  sa  capture  n'est  pas  difficile,  mais  son 
transport  est  délicat  et  sa  conservation  est  quelquefois 
aléatoire  après  qu'elle  a  été  déposée  dans  les  viviers  en 
France. 

La  pêche  se  fait  au  filet,  et  en  5  ou  6  jours  on  peut 
faire  un  chargement  de  6.000  langoustes. 

Les  voyages  durent  2  mois  1/2  environ;  il  peut  en 
être  fait  trois  dans  l'année.  Le  premier  au  commence- 
ment de  l'année,  est  généralement  le  meilleur.  En  effet, 
le  retour  a  lieu  au  printemps;  à  cette  époque^  le  vent 
est  favorable,  la  mer  peu  froide  et  les  langoustes  se 
conservent  bien  dans  le  vivier  du  bord.  D'autre  part, 
lorsqu'on  les  transborde  à  l'arrivée  dans  le  vivier  de  la 
côte,  elles  ne  souffrent  pas  du  changement.  Les  circons- 
tances ne  sont  plus  aussi  favorables  pour  le  deuxième 
voyage;  si  le  bateau  n'est  pas  rentré  avant  le  mois 
d'août,  il  subit  souvent  les  calmes  de  l'été,  l'eau  ne  se 
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renouvelle  pas  facilement  dans  le  vivier,  la  langouste 
qui  change  de  coque  à  cette  époque,  ne  peut  supporter 
la  longueur  du  voyage,  et  la  mortalité  est  alors  très 
forte. 

Pour  le  troisième  voyage  se  terminant  en  fin  d'année, 
c'est  le  transbordement  dans  le  vivier  du  port  d'arrivée 
qui  est  à  craindre.  D'ordinaire,  l'hiver  est  très  doux  en 
Bretagne  et  l'eau  de  la  mer  n'y  subit  pas  de  grandes 
variations  de  température,  mais  le  froid  est  toujours  à 
craindre  à  cette  époque,  et  c'est  ainsi  que  dans  un  port 
breton,  un  froid  vif  étant  survenu  brusquement  au  com- 
mencement de  janvier,  toutes  les  langoustes  vertes 
conservées  en  vivier  périrent  dans  une  seule  nuit. 

La  conclusion  à  tirer  de  cet  ensemble  de  faits,  est 
qu'il  est  indispensable,  pour  les  bateaux  viviers  d'exé- 
cuter des  traversées  aussi  rapides  que  possible  et  de 
posséder  le  moyen  de  faire  route  par  temps  calme,  afin 
d'avoir  toujours  un  sillage  suffisant  pour  renouveler 
l'eau  du  vivier. 

C'est  encore  le  moteur  à  pétrole  qui  sauvera  ici  la 
situation  et  permettra  d'assurer  l'avenir  de  cette  pèche. 

Cette  constatation  continuelle  de  la  nécessité  de  l'em- 
ploi du  moteur  à  pétrole,  cette  conclusion  qui  revient 
sans  cesse  comme  un  leit  motiv  à  la  fin  de  l'étude  de 
chaque  mode  de  pèche,  pourrait  peut-être  donner  au 
lecteur  une  impression  d'exagération.  Elle  pourrait 
même  lui  sembler  relever  quelque  peu  de  la  mono- 
manie. 

Il  n'en  est  rien  cependant,  et  si  l'on  est  ainsi  conduit 
constamment  à  préconiser  l'emploi  du  moteur  à  pétrole „ 
c'est  que  réellement  ce   moteur  apparaît  comme   seul 
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capable  d'apporter  un  remède  aux  défectuosités  de  notre 
matériel  de  pêche  et  de  procurer  à  ce  dernier  le  sur- 
croît de  rendement  devenu  indispensable. 

Ce  serait  dailleurs  une  erreur  de  croire  que  l'emploi 
du  moteur  à  pétrole  soit  indiqué  ici  comme  une  pa- 
nacée souveraine.  Pas  du  tout,  il  est  simplement  re- 
commandé comme  un  moyen  d'action,  se  présentant 
fortuitement,  et  capable  de  conduire  nos  pêcheurs  à 
l'adoption  d'une  pratique  plus  moderne  de  leur  industrie» 

La  pêche  à  la  langouste  de  Mauritanie  présente  cet 
avantage,  c'est  que,  de  même  que  celle  du  thon,  elle  ne 
nécessite  pas  de  dépenses  d'armement  considérables  et 
peut  être  entreprise  par  de  petits  armateurs,  ou  mieux 
encore,  par  des  associations  de  marins  pêcheurs. 

Dans  ce  dernier  ordre  d'idées,  elle  peut  servir  de 
leçon  de  choses  à  la  population  de  certains  ports  bre- 
tons où  les  pêcheurs  côtiers  sont  demeurés  beaucoup 
trop  nombreux.  Elle  leur  montrera  que,  pour  réussir 
dans  la  pêche  moderne,  il  est  nécessaire  de  s'éloigner 
de  plus  en  plus  du  port  et  les  amènera  ainsi,  progressi- 
vement, à  délaisser  les  habitudes  de  petite  pêche  locale 
dont  leurs  confrères  de  la  Manche  et  de  la  mer  du  Nord 
se  sont  affranchis  depuis  longtemps.  Elle  pourra  et  devra 
en  outre  les  inciter  à  fréquenter  l'école  afin  de  parfaire 
leur  instruction  nautique. 

Lorsqu'un  pêcheur  a  pu  constater  par  lui-même  que 
ses  procédés  de  navigation  empiriques  l'ont  mis  en  état 
d'infériorité  vis-à-vis  d'un  collègue  et  lui  ont  fait  perdre 
le  bénéfice  d'un  voyage,  il  se  rend  mieux  compte  de 
l'importance  de  l'instruction  nautique  et  ne  tarde  pas  à 
s'efforcer  de  l'acquérir  lui-même. 
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Cette  démonstration  est  d'ailleurs  déjà  faite  pour  les 
jeunes  et  des  résultats  importants  ont  été  acquis,  no- 
tamment à  Douarnenez. 


3°.  —  Pêche  continue  au  poisson  frais. 
§  I.  —  La  pêche  au  chalut. 

Le  chalutage  à  voiles,  pour  la  poche  au  poisson  frais, 
est  encore  pratiqué  par  un  nombre  assez  considérable  de 
bateaux  de  35  à  40  tonneaux  de  tonnage  moyen. 

Les  chalutiers  des  petits  ports  de  l'Océan,  se  livrant  à 
cette  poche,  ne  s'écartent  pas  beaucoup  des  côtes.  Dans 
la  Manche,  les  barques  de  Port-en-Bessin  et  de  Grand- 
camp  se  rendent  en  hiver  sur  la  côte  anglaise  et  pèchent 
de  Start  Point  à  Portland.  Les  autres  petits  ports  de  la 
Manche,  entre  le  Havre  et  Boulogne  et  notamment 
Etaples,  arment  aussi  un  certain  nombre  de  chalutiers  à 
voiles  qui  exploitent  les  parages  du  banc  du  Yergoyer  et 
les  embouchures  de  la  Canche,  de  l'Authie  et  de  la 
Somme. 

Tous  se  servent  du  chalut  à  perche,  mais  quelques- 
uns  possèdent  des  moteurs  à  pétrole  pour  la  manœuvre 
du  cabestan  destiné  à  virer  le  chalut. 

Le  chalut  à  perche  consiste  en  un  grand  filet  traînant 
sur  le  sol  et  tenu  ouvert  par  une  longue  perche  dont  cha- 
que extrémité  est  soutenue  par  ce  que  l'on  appelle  les 
patins.  Ceux-ci  maintiennent  à  une  hauteur  voulue  au- 
dessus  du  sol  la  perche  sur  laquelle  est  lacée  la  partie 
supérieure  du  filet.   Les  patins  sont  d'ordinaire  on  fer 


r 


LES  DIFFÉRENTES  PÊCHES  MARITIMES.  213 

forgé  et  ont  sensiblement  la  forme  d'un  étrier  dont  le 
côté  plat  reposerait  sur  le  fond  de  la  mer,  tandis  que  le 
sommet  recevrait  le  bout  de  la  perche. 

Le  chalut  est  traîné  au  moyen  d'une  patte  d'oie  en  fil 
d'acier  aboutissant  à  une  remorque  également  en  fil 
d'acier  garnie  au  cabestan  du  bord. 

Le  poisson  péché  est  surtout  du  poisson  plat,  raies, 
limandes,  lottes,  soles,  grondins  gris,  il  sert  à  approvi- 
sionner les  départements  voisins  du  port  de  pêche  où  le 
poisson  est  débarqué  ;  il  en  est  expédié  fort  peu  à  l'inté- 
rieur du  pays  et  d'une  façon  irrégulière,  le  chalutage  à 
voiles  étant  lui-même  fort  irrégulier. 

Bien  que  l'armement  du  chalutier  à  voiles  ne  soit  pas 
très  coûteux,  le  nombre  des  bateaux  se  livrant  à  cette 
pêche  diminue  tous  les  jours,  il  ne  disparaîtra  pas  cepen- 
dant de  sitôt  car  il  peut  encore  rendre  de  grands  services 
dans  les  petits  ports  du  littoral  et  faire  vivre  une  nom- 
breuse population  de  pêcheurs.  Mais  il  est  probable  qu'il 
se  transformera  avant  longtemps.  Déjà  les  pêcheurs  se 
sont  rendu  compte  de  l'avantage  qu'ils  pouvaient  retirer 
de  l'emploi  d'un  moteur  auxiliaire  pour  relever  leur  cha- 
lut et  plusieurs  l'ont  adopté.  Quelques-uns  ont  également 
installé  le  moteur  à  pétrole  comme  propulseur;  le  mou- 
vement est  donné  et  la  masse  suivra. 

La  pêche  vraiment  industrielle  da  poisson  frais  est 
pratiquée  par  les  chalutiers  à  vapeur.  Leur  nombre  aug- 
mente tous  les  jours,  mais  malgré  tout,  la  France  arrive 
loin  derrière  l'Allemagne  et  encore  plus  loin  derrière 
l'Angleterre. 

Certains  de  ces  navires  ne  pèchent  pas  toute  l'année 
au  poisson  frais.  Les  plus  grands  font  la  campagne  de 
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pêche  à  la  morue  sur  les  bancs  de  Terre-Neuve  et  à  Is- 
lande. D'autres  quittent,  à  de  certaines  époques,  la  pê- 
che au  poisson  frais,  pour  se  livrer  à  la  pêche  du  hareng 
et  du  maquereau  aux  filets  dérivants. 

Le  tonnage  du  chalutier  varie  suivant  le  genre  de  pê- 
che auquel  le  destine  son  armateur,  on  peut  classer  ces 
bateaux  en  trois  catégories  : 

1°  Navires  pratiquant  la  pêche  à  la  morue  à  Islande 
et  à  Terre-Neuve  pendant  toute  la  campagne  de  grande 
pêche  et  péchant  ensuite  au  poisson  frais  le  reste  de 
l'année.  Ce  sont  les  plus  grands  bateaux;  ils  ont  un  ton- 
nage de  450  à  550  tonneaux. 

2°  Navires  faisant  la  pêche  à  la  morue  à  Islande,  de 
mars  à  juillet,  pratiquant  ensuite  la  pêche  aux  fdets  dé- 
rivants de  juillet  à  décembre,  et  se  livrant,  le  reste  de 
l'année,  au  chalutage  du  poisson  frais.  Ce  sont  des  va- 
peurs de  280  à  350  tonneaux. 

3°  Navires  faisant  toute  l'année  la  pêche  du  poisson 
frais.  Leur  tonnage  est  de  65  à  300  tonneaux. 

Tous  ces  navires  pèchent  avec  le  chalut  à  panneaux 
[olter  trawl). 

Le  principe  de  ce  chalut  consiste  à  remorquer,  en  les 
forçant  à  s'écarter  en  divergence  dans  des  sens  opposés, 
deux  lourds  panneaux  en  bois  reliés  par  l'arrière  à  l'ou- 
verture d'un  grand  fdet  qu'ils  maintiennent  ainsi  ouvert. 
Ces  panneaux  ont  une  longueur  variant  de  2"\50  à  S*", 
et  une  hauteur  de  1"\05  à  l'^jAO.  Pour  permettre  leur 
remorquage,  ils  sont  pourvus,  en  leur  milieu,  de  2  trian- 
gles en  fer  rond,  dont  le  premier  placé  au  quart  de  la 
longueur  du  panneau  est  plus  court  que  le  second  placé 
juste  au  milieu  de  cette  longueur.  Le  croc  de  remorque 
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les  réunissant,  il  en  résulte  que  le  panneau  remorqué  fait 
avec  la  remorque  un  angle  de  plusieurs  degrés  et  que  la 
pression  de  l'eau  tend  à  le  faire  toujours  s'écarter  de 
l'axe. 

L'ouverture  du  filet  estbordéeà  sa  partie  inférieure  par 
une  ralingue  en  chaîne,  munie  le  plus  souvent  de  rouleaux 
en  bois  d'orme.  Cette  ralingue  est  maillée  au  bas  de  la 
partie  arrière  de  chaque  panneau  et  va  de  l'un  à  l'autre 
en  traînant  sur  le  sol.  La  partie  supérieure  de  l'ouverture 
du  filet  est  terminée  par  une  aussière  de  dimension 
moyenne,  qui  relie  par  le  haut  l'arrière  des  deux  pan- 
neaux. 

En  résumé,  cet  ensemble  forme  une  bouche  immense 
de  30  mètres  de  large  et  de  6  à  7  mètres  de  hauteur  que 
le  chalutier  traîne  sur  le  fond  et  qui  ramasse  tout  ce 
qu'elle  rencontre.  Le  filet  lui-même  constitue  une  énorme 
poche,  au  fond  de  laquelle  s'accumulent  les  poissons 
capturés.  Un  filet  intérieur  formant  trappe  les  empêche 
d'en  sortir. 

Chaque  chalutier  possède  un  chalut  de  chaque  bord  et 
embarque  en  outre  des  panneaux  et  des  filets  de  rechange. 
Les  panneaux  de  chaque  chalut  sont  hissés  chacun  à  un 
porte-manteau  en  fer  de  forme  spéciale  placé  l'un  à 
l'avant,  l'autre  à  l'arrière  du  bateau. 

La  mise  à  l'eau  du  chalut  est  assez  facile  même  par 
gros  temps,  mais  la  remontée  est  plus  délicate. 

Pour  mettre  à  l'eau  le  chalut,  le  navire  vient  en  tra- 
vers au  vent;  on  met  d'abord  à  l'eau  le  panneau  d'avant 
et  le  filet  qui  est  élongé  le  long  du  bord,  puis  on  mouille 
le  panneau  d'arrière,  le  navire  recule  toujours  et  par  suite 
de  la  résistance,  les  panneaux  s'écartent,  «  équarissent  » , 
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suivant  Texpressioii  liabituellc;  le  chalut  est  alors  ouvert, 
la  poche  gonflée,  il  n'y  a  plus  qu'à  filer  les  remorques 
appelées  funes.  On  hle  ordinairement  une  longueur 
égale  à  cinq  ou  six  fois  la  profondeur  du  fond.  Quand  Je 
chalut  commence  à  travailler,  on  réunit  les  deux  funes 
sur  l'un  des  côtés  arrière  du  bateau,  au  moyen  d'une  bou- 
cle en  fer  plat  qu'on  appelle  le  chien  et  le  chalutier  con- 
tinue à  traîner  son  filet  pendant  le  temps  estimé  néces- 
saire par  le  patron,  c'est  ce  qu'on  appelle  un  trait  de 
chalut. 

Pour  la  remontée,  il  faut  exécuter  l'opération  inverse  ; 
toutefois,  quand  le  hlet  arrive  le  long  du  bord,  on  le 
saisit  en  son  milieu  au  moyen  d'aussièrcs  et  on  le  hisse 
au  mât  afin  que  le  fond  du  sac  du  chalut  où  se  trouve  le 
poisson  soit  amené  à  une  certaine  hauteur  au-dessus  du 
pont.  On  ouvre  alors  le  fond  de  ce  sac  fermé  par  un 
amarrage,  et  le  poisson  tombe  sur  le  pont  dans  un  espace 
limité  par  quelques  planches  formant  ainsi  un  parc. 
Cette  opération  de  la  remontée  demande  beaucoup  d'a- 
dresse et  de  sang-froid  quand  la  mer  est  forte  et  que  le 
chalut  est  chargé.  11  ne  faut  pas  oublier  que  certains 
coups  de  chalut  ramènent  des  poids  de  3  à  4.000  kilogs. 

Dès  que^  le  poisson  est  ainsi  renversé  dans  le  parc, 
une  partie  de  l'équipage  procède  à  un  triage  pendant 
que  l'autre  partie  prépare  de  nouveau  la  mise  à  l'eau 
du  chalut. 

Les  poissons  sont  soigneusement  lavés  et  ranges  avec 
de  la  glace  concassée,  soit  dans  des  caisses,  soit  encore 
dans  des  compartiments  delà  cale  formant  étagères, 

A  bord  de  certains  chalutiers,  on  met  à  parties  pois- 
sons de  valeur,  comme  les  turbots  par  exemple,  et  on  les 
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enveloppe  dans  un  papier  spécial  afin  de  leur  éviter  le 
contact  direct  de  la  glace  qui  les  abîme  toujours  plus 
ou  moins. 

Après  ce  classement,  il  reste  ce  que  les  pêcheurs  ap- 
pellent la  broutille  ou  la  chaudrée,  c'est-à-dire  les  petits 
poissons  sans  valeur  marchande,  puis  ceux  qui  ont  été 
abîmés  dans  le  chalut.  En  effet,  lorsque  le  trait  de  chalut 
est  un  peu  long,  les  premiers  poissons  qui  se  trouvent  au 
fond  du  sac  sont  comprimés  peu  à  peu  par  le  poids  de 
tous  les  autres.  Le  chalut  ramasse  en  outre  des  pierres, 
de  la  vase,  des  goémons  qui  viennent  encore  ajouter  à  ce 
poids  ;  nombre  de  poissons  se  trouvent  donc  souvent 
écrasés. 

Quelques  chalutiers  rejettent  à  l'eau  ce  poisson  inutili- 
sable pour  la  vente,  mais  la  très  grande  majorité  d'entre 
eux  le  conserve,  car  il  peut  être  employé  pour  fabriquer 
de  la  poudre  de  poisson  ou  des  engrais. 

Beaucoup  de  systèmes  ont  été  préconisés  et  essayés 
dans  le  but  de  mieux  assurer  la  conservation  du  poisson 
à  bord  du  navire  pêcheur.  Installation  de  chambres  fri- 
gorifiques, congélation  complète  du  poisson  etc..  Jus- 
qu'ici, les  résultats  obtenus  n'ont  pas  été  satisfaisants. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  chalutier,  d'abord  pour 
être  manœuvrant  et  ensuite  pour  pouvoir  être  exploité 
d'une  façon  économique,  ne  doit  pas  dépasser  un  cer- 
tain tonnage.  Or,  comment  pouvoir  le  doter,  sans  grossir 
considérablement  ce  tonnage,  d'appareils  frigorifiques 
dont  le  poids  est  considérable?  Le  problème  est  très 
difficile  à  résoudre.  Cependant,  à  l'étranger,  on  est  entré 
franchement  dans  la  voie  des  gros  tonnages  et  quelques 
navires   récents  ont   été  dotés   d'appareils  auxiliaires. 
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tant  pour  la  congélation  du  poisson  que  pour  Tutilisa- 
tion  immédiate  des  déchets  de  la  pêche. 

L'expérience  est  de  date  trop  récente  pour  que  l'on 
puisse  être  fixé  sur  les  résultats  effectifs  qu'elle  pourra 
donner.  On  peut  prévoir  cependant  que  l'emploi  du 
moteur  à  pétrole  sur  les  chalutiers  sera  seul  de  nature  à 
fournir  la  solution  du  problème,  car  lui  seul  pourra  pro- 
curer, par  la  suppression  de  la  chaudière,  une  écono- 
mie de  poids  suffisante,  à  déplacement  égal,  pour  l'ins- 
tallation d'appareils  de  congélation. 

Le  champ  d'action  de  nos  chalutiers  de  Boulogne,  de 
Dieppe  et  de  Fécamp,  est  surtout  la  mer  du  Nord  et  la 
Manche. 

La  mer  du  Nord  était  considérée  jusqu'ici  comme  un 
réservoir  inépuisable  pour  le  poisson  frais,  mais  dans 
ces  dernières  années,  on  a  pu  constater  qu'elle  com- 
mençait à  s'appauvrir  sensiblement.  Le  développement 
du  chalutage  à  vapeur  chez  les  différents  peuples  rive- 
rains a  été  tellement  rapide,  et  le  chalutage  pratiqué  l'a 
été  d'une  manière  tellement  intensive,  qu'on  peut  même 
s'étonner  de  ce  que  l'appauvrissement  en  question  ne  se 
soit  pas  fait  sentir  plus  tôt.  11  porte  surtout  sur  le  Had- 
dock (Eglefin)  et  sur  les  poissons  plats,  notamment  le 
carrelet.  Le  Comité  international  pour  l'étude  des  mers, 
siégeant  à  Copenhague,  s'est  vivement  préoccupé  de 
cette  situation  et  a  commencé  une  série  d'études  à  ce 
sujet. 

Ce  n'est  peut-être  pas  tant  la  diminution  du  nombre 
de  poissons  qui  est  sensible  que  la  décroissance  de  leur 
taille.  En  cinq  ans,  le  nombre  moyen  des  grands  carre- 
lets péchés  journellement  par  un  clialutier  est  passé  de 
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18  à  2,  celui  des  moyens  de  81  à  46,  et  par  contre  le 
nombre  des  petits  est  passé  de  7  à  18  (1). 

Dans  ces  derniers  temps,  les  chalutiers  français  des 
ports  du  Nord  ont  presque  délaissé  la  mer  du  Nord  pour 
exploiter  la  Manche.  Celte  dernière  exploitation  assure 
un  revenu  certain,  mais  exclut  en  même  temps  les  gros 
bénéfices.  D'autre  part,  les  chalutiers  de  fort  tonnage, 
qui  font  les  campagnes  de  pêche  à  la  morue  à  Terre- 
Neuve  et  à  Islande  ne  trouvent  pas  en  Manche,  lorsqu'ils 
reprennent  la  pêche  au  poisson  frais,  des  fonds  de  pêche 
suffisamment  riches  pour  payer  leurs  dépenses  de  fonc- 
tionnement et  d'entretien.  De  là  l'obligation  pour  les 
armateurs,  de  rechercher  des  endroits  où  ils  puissent 
faire  des  pêches  rémunératrices. 

Beaucoup  ont  essayé  de  la  côte  de  Mauritanie  et  s'en 
sont  bien  trouvés.  Actuellement,  des  chalutiers  de  Bou- 
logne vont  fréquemment  pêcher  dans  ces  parages  et  en 
rapportent  de  fort  belles  pêches  lorsque  le  capitaine 
connaît  bien  les  fonds. 

Les  voyages,  qui  durent  de  22  à  28  jours,  sont  un  peu 
longs,  surtout  comparés  aux  voyages  en  Manche  qui  ne 
dépassent  pas  7  à  12  jours.  Le  rendement,  au  point  de 
vue  commercial,  peut  être  affecté  assez  sérieusement  par 
cette  longueur  du  voyage. 

Les  chalutiers  à  fort  tonnage  d'Arcachon  fréquentent 
également  les  côtes  du  Maroc  et  de  Mauritanie.  Quant 
aux  chalutiers  de  tonnage  moyen  des  autres  ports  de 
l'Océan,  leurs  fonds  de  pêche  ordinaire  sont  la  grande 

(1)  Comme  remède  à  cet  appauvrissement  de  la  Mer  du  Nord 
on  a  songé  à  la  possibilité  d'instituer  un  régime  de  cantonnements, 
à  la  suite  d'une  entente  internationale. 


2-22  LA  PKCIIE  MARITIME. 

Sole  et  la  petite  Sole,  à  Toiivert  de  la  Manche,  le  banc 
de  Porciipine  et  Rockhall  à  l'ouest  et  au  nord-ouest  de 
l'Irlande.  Ces  fonds  de  pêche  sont  très  bons,  meilleurs 
même  que  ceux  de  la  Manche,  si  l'on  s'en  rapporte  aux 
statistiques  anglaises. 

Ilest  étonnant  que  les  mersd'Islande,  si  poissonneuses, 
ne  soient  pas  plus  exploitées  par  nos  chalutiers.  Ces 
derniers  s'y  rendent  bien  pour  faire  la  campagne  de 
pêche  à  la  morue  (1),  mais  n'y  vont  pas  régulièrement 
pêcher  le  poisson  frais,  pas  plus  d'ailleurs  qu'aux  Lo- 
foten  qui  ne  sont  pas  plus  distantes.  Les  chalutiers  aile 
mands  au  contraire  pratiquent  de  plus  en  plus  la  pêche 
dans  les  mers  d'Islande  et  viennent  débarquer  leur 
poisson  à  Aberdeen.  Pendant  les  derniers  hivers,  il  y  a 
eu,  tout  le  temps^  60  ou  80  chalutiers  péchant  à  Islande 
au  poisson  frais,  parmi  lesquels  40  allemands.  Il  semble 
qu'il  y  ait  là  une  utilisation  pour  nos  grands  chalutiers, 
et  que  la  situation  vaille  la  peine  d'être  signalée  d'une 
manière  toute  spéciale. 

La  pêche  à  Islande  est  une  spécialité  qui  exige  des 
chalutiers  de  fort  tonnage.  Les  Sociétés  de  pêche  alle- 
mandes s'en  étant  rendu  compte,  ont  dirigé  de  ce  côté 

(1)  Les  navires  pêcheurs  se  trouvant  dans  les  mers  d'Islande  au 
mois  de  mars,  c'est-à-dire  au  commencement  de  la  pêche  à  la 
morue,  étaient  en  moyenne,  pendant  les  dernières  années,  au 
nombre  de  : 

^lO  chalutiers  français 
300  —  anglais 

80         —  allemands 

10         —  belges  ou  hollandais 

17         —         islandais. 
Total  :"6V7 
Il  y  avait  en  outre  70  à  80  voiliers  français. 
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le  travail  de  leurs  grandes  unités  et  ont  trouvé,  dans  le 
marché  d'Aberdeen,  un  débouché  superbe  pour  la  morue 
grande  et  petite,  pour  les  églefins  et  le  coalfish.  Elles 
fournissaient  tout  récemment  encore,  non  seulement  le 
marché  du  poisson  frais,  mais  encore  les  usines  de  con- 
serves. En  1913,  la  valeur  du  poisson  séché  préparé  à 
Aberdeen  était  de  309.000  livres  sterling  et  celle  du 
poisson  fumé  de  626.000  livres  sterling.  Or,  une  très 
grande  partie  de  ce  poisson  provenait  des  chalutiers 
allemands.  Ceux-ci  ont  débarqué  un  demi-million  de 
quintaux  de  poisson  à  Aberdeen  en  1913,  et  la  ville 
aurait  fini  par  dépendre  entièrement,  pour  son  commerce 
de  conserves,  de  la  visite  des  Allemands,  lesquels 
avaient  spécialisé  dans  ce  but  le  travail  de  60  chalutiers. 

On  ne  saurait  trop  appeler  l'attention  sur  ces  faits  et 
sur  les  ressources  qu'offrent  les  fonds  de  pêche  Islan- 
dais. Ceux-ci  sont  trop  vastes  pour  donner  lieu  d'ici 
longtemps  à  des  critiques  sur  les  pêches  intensives 
pratiquées  continuellement  dans  les  mêmes  régions  ; 
la  situation  n'est  pas  la  même  que  dans  la  mer  du  Nord, 
et  bien  des  années  se  passeront  sans  doute  avant  qu'une 
diminution  quelconque  dans  la  production  de  ces  mers 
puisse  être  constatée. 

D'ailleurs,  cette  question  de  l'action  du  chalut  sur  les 
fonds  est  loin  d'être  élucidée  et  donne  lieu  constamment 
à  de  nouvelles  controverses. 

Le  Directeur  d'une  compagnie  de  chalutage  de  l'Océan 
ayant  relevé  pendant  quatre  années  consécutives  le 
rendement  de  la  pêche  d'une  dizaine  de  chalutiers  à 
vapeur,  a  établi  que  le  tonnage  global  annuel  des  pois- 
sons péchés  était  sensiblement  constant,  mais,  tandis 
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que  la  poche  de  quelques  espèces  diminuait,  la  pêche  de 
certaines  autres  augmentait  au  contraire,  et  parmi 
celles-ci,    il   notait  en  particulier  les  poissons    plais. 

Il  en  concluait  que  le  chalutne  peut  détruire  le  poisson 
puisque  les  espèces  qui,  dans  cette  hypothèse,  devaient 
le  plus  souffrir  se  multipliaient  au  lieu  de  diminuer. 

La  constatation  est  intéressante,  mais  n'est  pas  entiè- 
rement probante,  car  la  question  de  taille  n'a  pas  été 
envisagée.  Or,  dans  la  mer  du  Nord,  la  quantité  de 
poisson  péché  ne  diminue  pas  non  plus,  mais  la  taille 
individuelle  du  poisson  a  fortement  baissé. 

\in  résumé,  la  solution  de  la  question  consisterait  sans 
doute  dans  la  répartition  de  refï'ort  des  chalutiers  sur 
une  plus  grande  étendue  ;  en  d'autres  termes,  il  con- 
viendrait de  rechercher  de  nouveaux  fonds  de  pêche. 
C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  nous  appelions  l'atten- 
tion sur  les  mers  d'Islande;  c'est  également  dans  le 
mémo  but  que  nous  croyons  devoir  rappeler  l'existence, 
à  notre  portée,  d'une  mer  dont  les  fonds  sont  peu  ou  pas 
exploités,  du  moins  par  les  procédés  modernes,  nous 
voulons  parler  de  la  Méditerranée. 

La  grande  profondeur  de  cette  mer  et  la  chute  rapide 
des  fonds  en  rendent  la  majeure  partie  inexploitable 
pour  le  chalutier,  mais  il  y  a  encore  bien  des  plateaux 
où  la  pêche  pourrait  être  tentée,  notamment  dans  la 
Méditerranée  orientale,  du  cap  Bon  à  la  Tripolitaine. 

Quelques  essais  timides  de  pêche  à  la  vapeur  ont  été  faits 
en  Algérie,  mais  dans  cette  tentative,  on  s'est  contenté  de 
remplacer  par  des  vapeurs  de  50  à  GO  tonneaux  l'anti- 
que tartane  qui,  avec  ses  congénères,  tire  le  filet  bœuf. 

On  sait  que  cette  dernière  pêche  doit  son  nom  à  ce 
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fait  que  le  filet  est  traîné  par  deux  bateaux  appelés 
bateaux  bœufs  parce  qu'ils  sont  attelés  comme  deux 
bœufs  à  une  charrue  labourant  le  fond.  Le  filet  lui-même 
consiste  en  une  grande  poche  précédée  de  deux  ailes 
de  11  mètres  de  longueur  dont  chacune  est  entraînée 
par  l'un  des  bateaux.  La  ralingue  inférieure  du  chalut 
est  lestée,  la  ralingue  supérieure  porte  des  flotteurs. 

Le  filet  bœuf  est,  en  somme,  le  chalut  à  panneaux 
sans  panneaux,  mais  alors  que  le  chalutier  à  vapeur 
pêche  dans  les  grandes  profondeurs,  le  filet  bœuf  est,  le 
plus  souvent,  traîné  sur  des  fonds  de  profondeur  assez 
faible  et  alors  il  ravage  ces  fonds  peuplés  surtout  de 
petits  poissons. 

Aucun  essai  vraiment  suivi  de  chalutage  à  la  vapeur 
par  grands  fonds  ne  semble  encore  avoir  été  tenté  dans 
la  Méditerranée.  Il  serait  pourtant  intéressant  qu'une 
tentative  de  ce  genre  fût  faite  et  permît  d'établir  si  cette 
mer  est,  oui  ou  non,  exploitable  en  partie,  par  les  chalu- 
tiers. 

On  peut  finalement  et  d'une  manière  générale,  con- 
clure de  ces  diverses  indications,  que  si  le  chalut  à  pan- 
neaux est  bien  un  engin  de  pêche  intensive,  il  est  loin 
cependant  de  causer  tous  les  méfaits  dont  il  a  été  accusé, 
et  que,  si  en  retournant  dans  certains  parages  où  ils  ont 
fait  jadis  d'excellentes  pêches,  les  capitaines  de  chalu- 
tiers ne  rencontrent  plus  toujours  le  même  succès,  ce 
n'est  pas  aux  ravages  du  chalut  qu'il  faut,  le  plus  sou- 
vent, s'en  prendre,  mais  bien  aux  migrations  des  pois- 
sons, lesquelles  dépendent  de  circonstances  fortuites  ou 
de  lois  qui  nous  sont  encore  inconnues. 

Nos  braves  marins,  écrivait  un  armateur,  connaissent 
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ce  que  leur  expérience  a  pu  leur  apprendre,  mais  ils 
ignorent  tout  des  conditions  essentielles  de  la  vie  et  des 
migrations  des  poissons;  ils  ne  peuvent  ni  prévoir,  ni 
expliquer  la  disparition  brusque  d'un  banc  qui  existait 
24  heures  avant.  Comment  leur  reprocher  leur  ignorance 
puisque  nous  l'entretenons  en  ne  les  instruisant  pas,  en 
ne  faisant  rien  nous-mêmes  pour  percer  le  mystère  qui 
enveloppe  la  plus  grande  partie  du  monde  de  la  mer. 

Il  est  bien  certain  que  des  études  océanographiques 
suivies  conduiraient  probablement  à  une  utilisation  plus 
rationnelle  du  chalut  et  détruiraient  toutes  les  préven- 
tions existant  encore  à  son  égard  en  prouvant  que  la 
mer  possède  des  réserves  de  vie  immenses,  mais  dont 
nous  ne  connaissons  qu'une  faible  partie,  ce  qui  nous 
conduit  à  puiser  constamment  dans  cette  dernière  alors 
que  nos  efforts  seraient  ])icn  plus  fructueux  ailleurs. 

L'action  du  chalut  est  d'ailleurs  limitée,  car  cet  engin 
ne  peut  fonctionner  sur  les  fonds  rocheux  et  accidentés. 
Certaines  espèces  de  poissons  lui  échappent  donc  entiè- 
rement. 

Cependant,  parmi  tous  les  méfaits  reprochés  aux 
chalutiers,  il  en  est  un  qui  est  indéniable  et  bien  tan- 
gible, mais  celui-là  ne  concerne  ni  les  poissons  ni  les 
fonds  de  pèche.  Ce  sont  les  dégâts  causés  par  les  pan- 
neaux du  chalut  aux  câbles  sous-marins.  Ces  panneaux 
sont  garnis,  à  leur  partie  inférieure,  d'armatures  en  fer 
forgé  avec  semelles  d'acier,  destinées  à  empocher  au- 
tant que  possible  l'usure  résultant  du  frottement  éner- 
gique des  panneaux  sur  le  sol. 

Lorsque  ceux-ci  rencontrent  un  câble  sous-marin  dans 
un  plan  perpendiculaire  à  leur  route,  comme  leur  partie 
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avant  est  convenablement  arrondie,  ils  franchissent  d'or- 
dinaire le  câble  sans  trop  de  dommages  pour  ce  dernier, 
mais  lorsque  le  chalutage  se  fait  dans  le  sens  du  câble, 
le  frottement  de  la  semelle  des  panneaux  cause  assez 
souvent  des  détériorations  importantes.  Or,-  les  répara- 
tions de  câbles,  quelles  qu'elles  soient,  conduisent  tou- 
jours à  des  dépenses  sérieuses,  puisque,  pour  les  exé- 
cuter, il  faut  recourir  à  l'emploi  d'un  grand  navire. 

Les  Sociétés  câblières  avaient  demandé  tout  d'abord 
l'interdiction  du  chalutage  dans  certaines  zones,  mais  à 
la  suite  d'une  conférence  internationale  tenue  à  Londres 
en  juin  1913,  il  fut  décide  qu'il  suffirait  de  veiller  à  ce 
que  les  panneaux  de  chalut  fussent  toujours  en  bon  état, 
car  ce  sont  les  panneaux  usés  qui  causent  le  plus  d'ava- 
ries, les  semelles  d'acier  devenant  alors  coupantes  comme 
des  rasoirs. 

Par  ailleurs,  les  pêcheurs  étaient  invités  à  faire,  le 
cas  échéant,  le  sacrifice  de  leur  chalut,  les  compagnies 
s'engageant  à  payer  les  indemnités  nécessaires. 

Depuis  l'envoi  aux  ports,  le  6  novembre  1913,  d'ins- 
tructions rédigées  dans  ce  sens,  il  n'a  été  signalé  que 
très  peu  d'avaries  de  câbles.  Le  chalut  s'est  ainsi  réhabi- 
lité de  ce  côté. 

§  2.  —  La  pêche  aux  cordes. 

Le  bateau  cordier  à  vapetir  est  ainsi  nommé  parce 
qu'il  se  sert,  pour  la  pêche,  de  longues  cordes  munies 
de  milliers  d'hameçons. 

Les  cordiers  à  vapeur  de  Boulogne  sont  d'excellents 
bateaux  de  mer^  capables  de  résister,  en  Maiiehë,  aux 
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plus  mauvais  temps.  Quant  aux  marins  qui  les  montent, 
ce  sont  (les  hommes  qui  déploient  une  énergie,  et  une 
puissance  de  travail  remarquables. 

Les  cordiers  pèchent  d'ordinaire  le  congre,  la  raie,  la 
merluche,  d'avril  à  octobre  ;  à  partir  de  la  Toussaint, 
ils  s'adonnent  à  la  pêche  du  merlan.  La  première  de  ces 
pêches  est  dite  aux  grosses  cordes,  la  seconde  est  dite 
aux  petites  cordes. 

La  pêche  aux  grosses  cordes  se  fait  d'ordinaire  dans 
les  environs  des  Sorlingues,  sur  la  côte  ouest  de  Cor- 
nouailles  entre  les  Longships  et  St-Yves  ou  dans  les 
parages  du  cap  Lizard.  En  fin  de  campagne,  on  pêche 
dans  la  fosse  des  Casquets,  près  du  Raz  de  Blanchard. 

Le  boëttage  des  lignes  se  fait  au  moyen  de  maque- 
reaux ou  de  harengs  que  les  cordiers  achètent  à  Plymouth 
ou  à  Newlyn. 

La  pêche  aux  petites  cordes  se  pratique  sur  le  banc 
du  Vergoyer  et  sur  la  côte  au  nord  d'Etaples.  Les  hame- 
çons sont  boëttés  au  moyen  de  vers  que  les  femmes  des 
pêcheurs  cherchent  sur  la  côte.  Ce  n'est  pas  là  une  petite 
affaire,  car  chaque  bateau  possède  35  cordes,  de  400 
brasses  chacune,  et  chaque  corde  porte  une  empile 
(ou  pelle)  tous  les  70  centimètres,  soit  900  pelles  par 
corde. 

Le  merlan,  aussitôt  pêche,  est  mis  en  caisses,  dételle 
sorte  que  le  cordier  n'a  qu'à  débarquer  ses  caisses,  re- 
nouveler sa  boette  et  repartir  aussitôt  pour  la  pêche. 

Les  cordiers  ont  un  déplacement  variant  de  90  à  110 
tonneaux  avec  une  longueur  de  20  mètres  environ.  Ils 
sont  d'ordinaire  armés  à  la  part;  cependant  ce  genre 
d'armement  tend  à  disparaître  et   on  lui   substitue  un 
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armement  au  mois  avec  participation  à  la  vente  comme 
sur  les  chalutiers. 

Cette  pêche  aux  cordes  conviendrait  admirablement 
aux  armements  bretons.  Certains  petits  ports  de  la  côte 
bretonne  pourraient  parfaitement  recevoir  ces  bateaux 
dont  le  tirant  d'eau  est  de  3™, 25  environ.  Le  charbon 
et  la  glace  peuvent  se  trouver  à  peu  près  dans  tous  ces 
ports.  Il  n'y  a  donc  que  la  question  de  la  boette  qui  soit 
plus  délicate.  Mais  si  les  cordiers  bretons  allaient  pê- 
cher sur  la  côte  anglaise,  ils  pourraient  s'approvision- 
ner àNewlyn,  déjà  bien  connue  des  Camarétois  et  des  pê- 
cheurs de  Locquivy.  Si  au  contraire  ils  péchaient  dans  les 
parages  de  Ouessant,  ils  pourraient  acheter  de  la  boette 
aux  chalutiers  de  Lorient.  Les  cordiers  à  vapeur  per- 
mettraient aux  pêcheurs  bretons  de  développer  la  pêche 
au  congre  et  à  la  raie  qu'ils  pratiquent  déjà  avec  succès. 

En  résumé,  sans  compter  la  pêche  côtière  qui,  nous 
le  verrons  plus  loin,  n'est  pas  négligeable,  la  France 
possède  dès  maintenant  au  moyen  de  la  pêche  au  large, 
la  possibilité  de  constituer  des  apports  considérables  de 
poisson  frais,  soit  dans  les  ports  de  la  Manche,  soit 
dans  ceux  de  l'Atlantique,  soit  même  dans  ceux  de  la 
Méditerranée. 

§  3.  —  Conditions  économiques  du  commerce 
du  poisson  frais. 

Les  apports  en  question  sont-ils  suffisants  et  corres- 
pondent-ils aux  besoins  de  la  consommation?  Est-il  au 
contraire  nécessaire  de  les  augmenter? 

La  question  est  <les  plus  complexes  et  elle  n'est  pas 
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très  éclairée,  il  faut  bien  l'avouer,  par  les  renseigne- 
ments statistiques  fort  vagues  que  Ton  possède.  Il  sem- 
ble toutefois  résulter  de  ces  derniers  que  les  quantités 
de  poisson  mises  à  terre  sont  très  supérieures  à  ce  que 
l'on  sait  delà  consommation  en  France  et  qu'une  notable 
partie  de  la  pêche  est  expédiée  dans  les  pays  voisins. 

L'évolution  accomplie  dans  les  modes  de  pêche  n'a 
donc  pas  été  suivie  d'une  évolution  parallèle  dans  les 
habitudes  du  consommateur  en  France. 

La  consommation  du  poisson  frais  ne  se  développe 
pas  comme  elle  le  devrait,  et  on  le  constate  même  pour 
Paris,  ville  cependant  bien  approvisionnée. 

Il  ressort  en  effet  des  statistiques,  qu'à  Paris  la  con- 
sommation de  poisson  de  mer  a  bien  augmenté  de  56  % 
en  25  ans,  mais  que  dans  la  même  période,  la  popula- 
tion s'accroissait  de  40  %.  Dans  ces  conditions,  l'aug- 
mentation réelle  est  des  plus  modestes,  et  elle  ne  con- 
corde pas  évidemment  avec  l'énorme  accroissement  de 
capture  du  poisson  réalisé  dans  le  même  temps  par 
l'emploi  des  engins  modernes.  On  peut  admettre  toute- 
fois que  dans  le  cas  particulier  de  Paris,  où  il  a  toujours 
existé  un  marché  bien  approvisionné  en  poisson  frais,  le 
développement  donné  à  la  pêche  devait  avoir  un  effet 
moins  sensible  que  dans  beaucoup  d'autres  villes  où  le 
poisson  de  mer  ne  pénétrait  jamais  autrefois. 

D'autre  part,  les  faits  relevés  à  Lyon,  ville  également 
bien  approvisionnée  montrent,  qu'en  dehors  de  la  ques- 
tion d'approvisionnement  elle-même,  il  existe  bien  d'au- 
tres facteurs  capables  de  réagir  sur  l'accroissement  de  la 
consommation  du  poisson  de  mer. 

La  consommation  oscillait,   dans   cette  ville,  il   y  a 
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quelque  12  ans,  autour  de  1.000.000  de  kilogs  de  poisson 
par  an.  L'octroi  est  supprimé  et  brusquement  cette  con- 
sommation monte  et  arrive  maintenant  aux  environs 
de  1,800.000  kilogs.  Ce  n'était  donc  pas  le  goût  du  pois- 
son qui  manquait  aux  Lyonnais,  c'était  le  prix  payé  qui 
les  en  écartait. 

Une  enquête  menée  auprès  des  maires  des  villes  de 
15.000  habitants  et  au-dessus  semble  établir  que  nom- 
bre de  populations  se  trouvent  dans  le  même  cas  que 
Lyon;  ce  n'est  pas  le  désir  de  manger  du  poisson  qui 
manque,  c'est  la  possibilité  d'en  obtenir  à  un  prix  rai- 
sonnable et  dans  de  bonnes  conditions  de  fraîcheur. 

On  sait  que  pour  bien  assurer  la  vente  d'une  denrée,  et 
ceci  a  été  exposé  à  maintes  reprises  (1),  il  faut  que  cette 
denrée  soit  désirable,  accessible  et  de  production  cons- 
tante, autrement  dit,  de  tenue. 

Or,  pour  être  désirable,  il  est  nécessaire  qu'elle  soit 
fraîche,  bien  présentée,  et  que  son  aspect  puisse  tenter 
l'acheteur. 

Pour  être  accessible,  elle  doit  être  offerte  à  des  prix 
correspondant  aux  ressources  pécuniaires  de  la  clientèle 
à  laquelle  elle  s'adresse. 

Enfin,  pour  être  de  tenue,  il  est  indispensable  que 
l'approvisionnement  soit  constant  et  toujours  renouvelé. 
Si,  pendant  un  certain  temps,  il  n'est  plus  possible  de 
présenter  à  la  clientèle  ce  qu'elle  a  l'habitude  de  prendre, 
celle-ci  se  désintéresse  peu  à  peu  de  cet  objet  et  lors- 
qu'il est  de  nouveau  mis  en  vente,  elle  le  considère  avec 
indifférence. 

(1)  Rapports  de  M.  Poher,  ingénieur  agronome. 
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Pour  attirer  le  public  à  la  consommation  du  poisson 
de  mer,  pour  l'habituer  à  cette  consommation,  enfin, 
pour  maintenir  cette  habitude  quand  elle  aura  été  prise, 
il  est  donc  de  toute  nécessité  que  le  poisson  lui  soit  pré- 
senté dans  des  conditions  absolues  de  fraîcheur,  de  bas 
prix  et  d'abondance  constante. 

La  possibilité  de  réaliser  ces  desiderata  ne  semble  pas 
être  au-dessus  des  moyens  dont  peuvent  disposer  les 
pêcheurs  et  mareyeurs,  à  condition  toutefois  qu'il  y  ait 
coordination  dans  les  efforts,  et  que  ces  derniers  soient 
tous  dirigés  vers  le  but  commun  à  réaliser. 

Nul  n'ignore  cependant  la  difficulté  que  présente  le 
transport  au  loin  d'une  denrée  aussi  périssable  que  le 
poisson,  et  il  est  bon  d'ajouter  que  cette  difficulté  est 
encore  accrue  en  France  :  d'abord  par  la  longueur  et  la 
complication  des  trajets,  dont  beaucoup  exigent  des 
transbordements,  puis  par  la  dispersion  des  lieux  d'ori- 
rigne  de  la  marée. 

Mais,  pour  l'étude  de  la  question,  les  bonnes  volontés 
n'ont  pas  fait  défaut  et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
d'Orléans,  notamment,  a  mis  tout  en  œuvre  pour  la  faire 
aboutir  (1). 

Par  ailleurs,  l'Association  française  du  Froid,  dont  on 
ne  saurait  trop  louer  l'heureuse  initiative,  s'est  attachée 
à  l'étude  des  transports  en  wagons  frigorifiques  et  a  fait 
des  expériences  excessivement  intéressantes  à  ce  sujet. 
Malheureusement,  l'emploi  des  wagons  frigorifiques, 
s'il  donne  d'excellents  résultats,  lorsqu'il  s'agit  de  des- 


(1)  Rapports  de  M.  Richard  Dlocli,  Ingénieur  en  cliel'  à  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  1er  d'Orléans. 
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servir  de  grands  ports  de  pêche  ayant  un  débit  toujours 
assuré,  devient  beaucoup  moins  pratique,  lorsque  le 
poisson  à  transporter,  doit  être  recueilli  dans  une  infinité 
de  petits  ports,  et  en  quantités  trop  faibles  pour  assurer 
toujours  le  chargement  complet  d'un  wagon»  Pour  cette 
catégorie  de  transports,  l'idéal  serait  une  caisse  frigori- 
fique de  dimensions  assez  restreintes,  pouvant  se  charger 
sur  tous  wagons,  quels  qu'ils  fussent,  et  n'exigeant  pas 
l'emploi  ou  du  moins  n'exigeant  qu'un  emploi  réduit  de 
glace  concassée. 

On  sait  les  inconvénients  qu'entraîne  l'emploi  de  la 
glace  dans  les  emballages,  d'abord  au  point  de  vue  du 
supplément  de  poids,  puisqu'à  l'ordinaire  chaque  embal- 
lage contient  en  glace  50  %  du  poids  du  poisson,  puis  au 
point  de  vue  de  la  conservation  même  de  la  denrée  trans- 
portée. Le  contact  direct  de  la  glace  nuit  à  la  bonne 
qualité  du  poisson,  surtout  lorsque  la  glace  étant  en 
partie  fondue,  le  poisson  baigne  dans  une  eau  qui  le 
délave. 

A  un  autre  point  de  vue,  le  sectionnement  possible 
des  envois  rendrait  un  immense  service  au  commerce  du 
poisson  de  mer.  Actuellement,  il  est  peu  de  villes,  même 
parmi  les  plus  importantes,  où  un  mareyeur  puisse  faire 
l'acquisition  du  chargement  complet  d'un  wagon,  c'est- 
à-dire  de  2.000  kilogrammes  de  poisson.  Au  contraire, 
une  caisse  contenant  100  ou  200  kilogrammes  de  poisson 
trouverait  souvent  preneur  et  permettrait  de  desservir 
des  villes  d'importance  moindre.  C'est  par  l'envoi  de 
colis  postaux  que  les  mareyeurs  de  Boulogne  ont  étendu 
le  rayon  de  leur  action,  et  lorsqu'il  sera  possible  de  sa- 
tisfaire à  des  demandes  assez  restreintes,  nul  doute  que 
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la  consommation  augmente  dans  de  notables  proportions. 

11  serait  toutefois  très  désirable  qu'à  l'exemple  de 
l'Angleterre  et  de  l'Allemagne,  il  fut  créé  dans  les  porls, 
des  dépots  frigorifiques  et  que  des  dépôts  de  même  genre 
fussent  établis  aux  lieux  d'arrivée,  l'économie  réalisée  sur 
les  déchets  résultant  de  la  mévente,  compenserait  rapi- 
dement la  dépense  de  premier  établissement. 

En  somme,  l'emploi  du  froid  ne  fournit  pas  à  lui  seul 
la  solution  complète  du  problème,  mais  il  peut  aider, 
pour  une  part  considérable,  à  trouver  cette  solution. 

Du  côté  des  chemins  de  fer,  quelques  modifications 
d'horaires  permettant  d'assurer  les  correspondances, 
quelques  recommandations  aux  agents  des  gares  pour 
les  inciter  à  opérer  les  transbordements  avec  plus  de 
soin  et  surtout  plus  de  rapidité,  la  possibilité  d'accrocher 
les  wagons  de  marée  aux  trains  de  voyageurs,  tout  cela 
réuni,  permettrait  d'améliorer  dans  des  proportions  im- 
portantes le  transport  du  poisson. 

C'est  un  compromis  qu'il  s'agit  de  réaliser  entre  les 
expéditeurs  et  les  transporteurs;  la  solution  qui  per- 
mettra de  présenter  au  consommateur  une  denrée  fraîche 
et  par  cela  même  désirable,  ne  peut  être  obtenue  sans 
l'aide  des  uns  et  des  autres. 

Les  envois  de  poisson  frais,  simplement  réfrigérés, 
ont  été  jusqu'ici  seuls  mis  en  cause;  c'est,  qu'à  notre  avis, 
ce  mode  do  transport  est,  à  Theurc  actuelle,  seul  pos- 
sible. On  a  préconisé  souvent  la  congélation  complète  du 
poisson;  elle  permettrait,  en  effet,  une  conservation  beau- 
coup plus  longue  et  simplifierait  singulièrement  la  ques- 
tion du  transport,  mais  il  ne  semble  pas  que  ce  procédé 
puisse  être  envisagé,  du  moins  pour  le  moment,  d'abord 
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parce  qu'il  coûterait  probablement  beaucoup  plus  cher 
que  la  réfrigération,  ensuite,  parce  qu'il  ne  paraît  pas 
répondre  au  goût  du  public  qui  préfère  de  beaucoup  les 
produits  frais  aux  produits  congelés.  Par  contre,  la  con- 
gélation peut  trouver  une  application  immédiate  dans  la 
conservation  des  poissons  frais  destinés  à  être  trans- 
formés en  conserves. 

Dans  le  développement  de  la  vente  du  poisson  de  mer, 
on  poursuit  deux  objectifs  :  d'abord  accroître  la  richesse 
du  pays  par  l'apport  de  plus  en  plus  considérable  des 
produits  de  la  mer;  puis  mettre  à  la  disposition  des  ha- 
bitants des  villes  ouvrières,  une  denrée,  saine,  nutritive 
et  pouvant  suppléer  à  la  viande  de  boucherie  dans  l'ali- 
mentation ordinaire  du  travailleur. 

La  valeur  nutritive  du  poisson  n'est  plus  à  démontrer, 
et  sans  avoir  besoin  de  citer  les  chiffres  établis  par  les 
savants  qui  ont  publié  des  études  sur  la  matière,  il  suffit 
d'observer  ce  qui  se  passe  sur  toutes  les  côtes  où  les 
populations  maritimes  vivent  à  peu  près  exclusivement 
de  poisson.  Et  cependant  ces  pécheurs,  ces  dockers,  ces 
ouvriers  des  chantiers  de  construction,  se  livrent  à  de 
rudes  travaux.  On  a  objecté  bien  souvent  qu'un  repas 
de  poisson  se  digérait  trop  vite,  ne  tenait  pas  au  corps, 
suivant  l'expression  populaire. 

il  est  bon  de  faire  remarquer  que  celte  objection  n'a 
pas  pris  naissance  en  France,  mais  bien  dans  les  centres 
ouvriers  de  l'Allemagne.  Or,  qu'a  répondu  la  Presse  de 
ce  pays?  C'est  qu'une  telle  constatation  n'eût  pu  être 
faite  si  le  plat  de  poisson  avait  été  bien  conçu  et  bien 
présenté,  c'est-à-dire  si,  au  lieu  de  manger  le  poisson, 
sans  l'adjonction  d'aucun  légume,  on  l'avait  mangé  au 
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contraire,  soit  en  soupe,  soit  accompagne  de  pommes 
déterre.  N'est-ce  pas  d'ailleurs,  ajoutait  le  journal  alle- 
mand, de  cette  dernière  manière  que  vous  préparez  les 
plats  de  viande,  pourquoi  agir  autrement  pour  le  poisson? 

Pour  couper  court  à  des  critiques  de  ce  genre,  unique- 
ment imputables  d'après  elles,  à  l'incapacité  des  ména- 
gères, non  encore  familiarisées  avec  la  préparation  du 
poisson  de  mer,  les  différentes  Sociétés  de  pêcheries  alle- 
mandes ont  fait  répandre  des  milliers  de  petits  livres  de 
cuisine  et  de  brochures  contenant  des  conseils  aux  ména- 
gères. Ces  publications  étaient  distribuées  gratuitement 
dans  les  milieux  où  l'on  désirait  voir  s'implanter  ou  s'ac- 
croître la  consommation  du  poisson. 

Le  prix  de  vente  de  la  marée  constitue,  bien  entendu, 
l'un  des  côtés  les  plus  importants  de  la  question,  car  du 
moment  où  l'on  a  l'intention  d'approvisionner  les  grandes 
villes  ouvrières,  il  est  bien  évident  qu'il  importe  de  vendre 
le  poisson  à  des  prix  qui  correspondent  à  la  capacité 
financière  du  client  sollicité. 

Or,  les  prix  pratiqués  en  France,  surtout  pour  le 
poisson  commun,  sont  notablement  supérieurs  à  ceux  de 
l'étranger,  et  il  importerait  de  les  réduire. 

Si  l'on  examine  la  possibilité  de  cette  réduction  et  les 
moyens  à  employer  pour  l'obtenir,  la  première  idée  qui 
se  présente  à  l'esprit  est  d'augmenter  les  stocks  de 
poisson  mis  en  vente  par  une  suppression  des  droits  de 
douane  qui  frappent  le  poisson  étranger. 

Or,  une  telle  mesure  serait  inefficace  et  dangereuse. 
Inefffcace,  parce  que  ce  n'est  pas  le  manque  de  poisson 
qui  fait  la  cherté  de  cette  denrée  et  que  suivant  les  sta- 
tistiques  ci-dessus  rappelées  une  notable  partie  de  la 
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pêche  française  ne  trouve  pas  preneur  dans  le  pays  et 
doit  être  exportée;  dangereuse,  parce  que  l'armement 
français  coûtant  plus  cher  que  l'armement  étranger,  ce 
sont  les  pêcheurs  français  qui  souffriraient  de  la  mesure 
sans  bénéfice  pour  le  consommateur,  car  les  étrangers 
maîtres  du  marché  feraient  des  prix  à  leur  convenance. 

Mais  dira-t-on  alors,  si  le  commerce  extérieur  ne 
fournit  aucune  ressource,  où  peut-on  rechercher  les 
moyens  d'améliorer  la  position  du  consommateur  ? 

Ces  moyens  doivent  être  trouvés  dans  un  ensemble 
de  réformes  des  conditions  intérieures  du  commerce  du 
poisson. 

De  l'avis  de  tous,  ce  qui  constitue  l'obstacle  principal, 
l'obstacle  qui  s'est  toujours  dressé  contre  l'accroissement 
de  la  consommation  du  poisson  en  France,  ce  sont  les  ta- 
rifs d'octrois,  nettement  prohibitifs  dans  certaines  villes. 

La  loi  du  13  août  1913  s'est  efforcée  de  remédier  au- 
tant que  possible  à  cet  état  de  choses  en  imposant,  pour 
ces  tarifs,  un  maximum  que  les  municipalités  ne  peuvent 
plus  dépasser,  maximum  qui  a  d'ailleurs  été  calculé  sur 
celui  appliqué  à  la  viande  de  boucherie. 

La  loi  n'a  pas  encore  reçu  sa  complète  application  et 
l'on  ne  sait  quels  en  seront  les  résultats.  Elle  a  été  ac- 
cueillie d'assez  mauvaise  grâce  par  nombre  de  municipa- 
lités qui,  ne  voyant  que  la  diminution  de  ressources  im- 
médiates, se  sont  même  ingéniées  à  les  recouvrer  par 
des  moyens  détournés.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  cepen- 
dant que  l'application  des  prescriptions  législatives  pro- 
duiront les  résultats  attendus,  l'exemple  de  la  ville  de 
Lyon  montre  bien  ce  que  Ton  peut  attendre  à  ce  sujet. 
En  ce  qui  concerne  la  ville  de  Paris,  à  qui  la  loi  était 
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également  applicable,  on  se  trouvait  en  présence  d'une 
situation  toute  spéciale.  L'application  des  tarifs  prévus 
eût  constitué,  pour  celte  ville,  non  une  diminution,  mais 
une  augmentation  des  droits  d'octroi,  car  depuis  long- 
temps i^aris  avait  reconnu  la  nécessité  de  réduire  ses 
tarifs  au  minimum  sinon  de  les  supprimer  en  entier. 
L'occasion  était  tentante,  car  le  Conseil  municipal  eût  pu 
y  trouver  une  sérieuse  augmentation  de  ressources.  Mais, 
cette  assemblée  a  compris  le  véritable  intérêt  des  Pari- 
siens et  devançant  le  vote  d'une  loi  qui  avait  pour  but  de 
régler  cette  question  (1),  elle  a  fait  prendre,  le  11  décem- 
bre 1915,  par  le  Président  de  la  République,  un  décret 
aux  termes  duquel  sont  seuls  soumis  aux  droits  d'oc- 
troi de  30  francs  par  100  kilogs,  les  poissons  dits  de  luxe, 
soit  :  les  homards,  langoustes,  crevettes  dites  bouquet, 
esturgeons,  turbots,  bars,  barbues,  soles,  surmulets  ou 
rougets-barbets,  et  enfin  les  mulets. 

11  est  possible  que,  dans  la  pratique,  l'exemple  de  la 
ville  de  Paris  soit  suivi  par  d'autres  villes. 

En  tout  cas,  la  loi  du  13  août  1913  a  déjà  fait  brèche 
dans  la  muraille  qui  faisait  obstacle  au  développement 
de  la  vente  du  poisson  de  mer,  brèche  insuffisante  sans 
doute,  mais  qui  cependant  apporte  une  amélioration 
sensible  à  la  situation.  Evidemment  la  question  n'est 
pas  close,  car  nombre  de  facteurs  contribuent  encore  à 
rélévation  des  prix;  ils  sont  moins  importants  mais  ce- 
pendant non  négligeables  et  devront  faire  l'objet  d'études 
suivies. 

C'est  ainsi  que  pour  les  chemins  de  fer  il  est  presque 

(1)  Geilo  loi  a  été  définitivement  votée  au  Sénat  le  30  juin  191G 
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indispensable  que  l'on  obtienne  une  révision  complète 
des  tarifs  de  transport  de  la  marée.  Il  ne  faut  pas  oublier 
qu'à  l'étranger,  ce  sont  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  qui  ont  contribué  le  plus  à  l'augmentation  de  la  vente 
du  poisson  ;  on  ne  comprendrait  pas  vraiment  qu'en 
France  ce  soient  elles,  au  contraire,  qui  en  arrêtent  l'essor. 

Bien  des  économies  pourraient  aussi  être  réalisées  si 
l'outillage  des  ports  était  amélioré,  et  ici  l'intervention 
de  l'État  peut  être  toute  puissante. 

Quant  à  la  tenue  du  marché,  elle  est  plus  facile  à  ob- 
tenir, il  n'y  a  guère  que  les  pelits  ports  de  pêche  qui 
puissent  rencontrer  des  difficultés  à  cet  égard;  dans  tous 
les  autres,  l'échelonnement  rationnel  de  la  rotation  des 
navires  pêcheurs  sufïit  pour  assurer  un  approvisionne- 
ment régulier.  Il  est  cependant  désirable  que  l'on  cons- 
truise, dans  nos  ports,  comme  dans  les  ports  allemands, 
de  vastes  entrepôts  frigorifiques  qui  permettront  de  ré- 
gulariser les  envois,  du  moins  dans  une  certaine  mesure. 

On  ne  doit  pas  oublier,  non  plus,  et  c'est  un  point  des 
plus  importants,  que  pour  développer  la  vente  des  den- 
rées alimentaires  comme  le  poisson,  il  importe  que  le 
client  puisse  s'en  approvisionner  sans  grand  déplace- 
ment ;  qu'il  les  trouve  toujours  à  sa  portée.  On  achètera 
du  poisson  si  l'on  en  vend  à  quelques  pas,  ou  du  moins 
à  peu  de  distance  de  sa  porte,  on  n'ira  pas  le  chercher 
s'il  faut  faire  un  kilomètre  pour  l'avoir.  Cet  inconvénient, 
s'il  n'existe  pas  beaucoup  dans  les  petites  villes,  est  radi- 
cal dans  les  grands  centres,  et  c'est  certainement  à  la 
pénurie  de  magasins  de  détail  qu'il  faut  attribuer  le 
peu  de  développement  relatif  de  la  consommation  du 
poisson  à  Paris. 
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l'^iilin,  Ton  rencontre  dans  noire  pays,  pour  rexercice 
du  commerce  du  poisson  de  mer,  une  cause  tout  à  fait 
regrettable  d'infériorité  vis-à-vis  de  Tétranger,  c'est  l'ab- 
sence d'éléments  d'informations  mis  à  la  disposition  du 
public.  Il  ne  paraît  de  mercuriales  pour  la  marée  que 
dans  quelques  journaux  locaux,  et  encore  se  rapportent- 
elles  exclusivement  à  la  pêche  locale. 

L'ollice  des  pêches,  créé  au  Sous-Secrétariat  d'Etat  de 
la  Marine  Marchande,  s'est  efforcé  de  combler  cette  la- 
cune, mais  son  action  ne  peut  être  que  très  modeste, 
étant  donnés  les  moyens  dont  il  dépose,  et  malgré  tout 
son  désir  d'aider  à  l'évolution  qui  s'accomplit  dans  l'in- 
dustrie des  pêches  maritimes,  il  a  du  se  borner  jusqu'ici 
à  publier  chaque  semaine  un  tableau  présentant  le  cours 
moyen  de  la  marée  dans  les  principales  villes  de  France. 

11  est  tout  à  fait  à  souhaiter  qu'il  se  publie  en  France 
un  journal  hebdomadaire  consacré  à  l'industrie  de  la 
pêche  et  au  commerce  du  poisson  de  mer,  tels  que  ceux 
existant  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Norvège.  Une 
industrie  aussi  vivante  que  celle  de  la  pêche  maritime 
peut  alimenter  facilement  une  publication  de  ce  genre 
et  lui  assurer  un  nombre  considéraljle  de  lecteurs. 


CHAPITRE  X 


CONVENTIONS   INTERNATIONALES   RÉGLANT   LA   POLICE 
DE   LA   PÊCHE   DANS    LA   MER   LIBRE 


Chacun  des  pays,  dont  tout  ou  partie  des  frontières  se 
trouve  constitué  par  la  mer,  réserve  à  ses  nationaux  le 
monopole  de  la  pêche  dans  ses  eaux  territoriales.  La  po- 
lice dans  ces  eaux  est  assurée  par  le  pays  intéressé. 

Mais  au  delà  des  eaux  territoriales,  c'est-à-dire  dans 
la  mer  libre,  tout  navire,  à  quelque  nationalité  qu'il  ap- 
partienne, peut  se  livrer  à  la  pêche.  Or,  dans  des  mers 
fermées  comme  la  Manche  ou  la  mer  du  Nord,  ce  sont 
toujours,  pratiquement,  les  pêcheurs  des  mômes  nationa- 
lités qui  se  livrent  à  cette  industrie. 

En  contact  journalier,  des  conflits  peuvent  surgir,  non 
seulement  entre  pêcheurs  de  même  nationalité,  mais 
aussi  de  nationalités  différentes.  11  a  paru,  dès  lors,  aux 
pays  intéressés  qu'une  entente  devait  intervenir  entre  eux 
de  manière  à  pouvoir  faire  régler  sur  place,  par  des  croi- 
seurs de  surveillance,  toutes  les  difficultés  se  présentant 
ainsi  pendant  les  périodes  de  pêches. 

De  là  l'obligation  de  conclure  des  conventions  interna- 
tionales, dont  la  plus  ancienne  est  celle  intervenue  entre 
l'Angleterre  et  la  France  en  1839  pour  régler  la  pratique 
de  la  pêche  dans  la  Manche. 

LA    l'ÈCHE   MARITIME.  10 
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Celte  convention  a  été  complétée  en  1843  par  un  règle- 
ment qui  précisait  les  conditions  de  la  péclie  dans  la  mer 
libre  et  définissait  point  par  point  le  rôle  de  police  dévolu 
aux  croiseurs  des  deux  parties  contractantes. 

11  est  bien  entendu  (|ue,  par  suite  de  l'évolution  delà 

A'clie  moderne,  ces  actes  n'ont  plus  qu'une  valeur  toute 

relative.  Aussi  leur  révision  a-t-elle  été  entreprise  et  on 

a  même  envisagé   Textension  de   la  convention    à   une 

partie  de  l'Atlantique. 

D'autre  part,  les  mêmes  questions  se  sont  posées  pour 
la  mer  du  Nord  et  là  elles  prenaient  une  importance  par- 
ticulière du  fait  de  la  présence  de  nombreux  navires 
liarenguiers,  de  nationalités  différentes,  péchant  le  plus 
souvent  côte  à  côte. 

En  effet,  pendant  la  période  active  de  la  péclie  au  ha- 
reng dans  cette  mer,  les  bateaux  pécheurs  des  différentes 
nationalités  qui  la  bordent,  s'y  trouvent  en  nombre  consi- 
déraijle  et,  bien  souvent,  concentrés  sur  un  seul  point. 
Par  exemple,  lorsque  la  pèche  a  lieu  sur  le  Dowsing  ou 
devant  Yarmouth,  il  n'est  pas  rare  de  voir  un  millier  de 
drifters  à  voiles  ou  à  vapeur  réunis  sur  un  espace  de 
quelques  milles  carrés. 

Or,  tous  ces  navires  dérivent  en  même  temps  sur  leur 
tessure.  On  comprend,  dès  lors,  que  le  moindre  change- 
ment de  vent,  venant  à  trouljler  le  sens  de  cette  dérive 
commune^  emmêle  les  filets  et  provoque  des  avaries  sé- 
rieuses à  ces  derniers.  Lorsque  deux  tessures  sont  ainsi 
mêlées,  rune  à  l'autre,  il  est  le  plus  souvent  fort  dilHcile 
de  les  ramènera  bord,  et  il  faut  alors  couper  aussières  et 
filets  poui*  arriver  à  un  résultat;  bien  heureux  encore,  si 
le  vent  venant  à  forcer,  les  deux  bateaux  ne    sont  pas 
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obliges  de  s'éloigner  en  abandonnant  leur  matériel  qu'ils 
retrouveront  plus  tard  en  bien  piteux  état,  si  même  ils  le 
retrouvent. 

Inutile  d'ajouter  que  dans  des  cas  de  ce  genre,  les  pé- 
cheurs, surtout  lorsqu'ils  sont  de  nationalités  différentes, 
ne  se  privent  pas  de  s'injurier,  se  rejetant  mutuellement 
la  responsabilité  de  l'accident  et  en  venant  quelquefois 
aux  coups. 

Des  faits  de  ce  genre  s'étant  trop  souvent  répétés,  les 
puissances  riveraines  de  la  mer  du  Nord  ont  conclu 
entre  elles,  à  La  Haye,  le  6  mai  1882,  une  convention 
spéciale  ayant  pour  but  de  régler  la  pèche  en  dehors  de 
leurs  eaux  territoriales.  Chacune  des  Hautes  Parties 
contractantes  a  fait  consacrer  cette  convention  par  une 
loi  spéciale  réglant  les  pénalités  à  appliquer  dans  les  cas 
d'infraciions  à  la  convention. 

Celle-ci  contient  de  nombreuses  prescriptions  visant 
les  marques  distinctives  que  doivent  porter  les  bateaux 
de  pèche,  les  manœuvres  qu'ils  doivent  faire  pour  ne  pas 
se  gêner  les  uns  les  autres,  le  sauvetage  des  engins  de 
pèche  perdus  en  mer,  etc..  etc.. 

La  surveillance  est  exercée  par  des  bâtiments  de  la 
marine  militaire  de  chacun  des  Etats  signataires  de  la 
convention. 

Ces  mesures  ont  eu  les  plus  heureux  résultats,  car 
presque  tous  les  incidents  survenus  ont  pu  être  réglés 
sur  place  par  les  commandants  des  croiseurs. 

Les  jugements  intervenus  pour  les  cas  graves  ont 
été  approuvés  par  tous  et  ces  pratiques  ont  réduit 
à  des  proportions   infimes  les   conflits  entre  pécheurs. 


CHAPITUE  XI 


LES  ÉCOLES  DE  PECHE 


L'insudisanco  des  connaissances  nautiques  de  certains 
capitaines  de  pêche  embarqués  sur  les  navires  faisant 
les  campagnes  de  Terre-Neuve  et  d'Islande,  a  déjà  élc 
mise  en  évidence.  Cette  insullisance  se  retrouve  dans  le 
commandement  des  navires  allant  au  large  pêcher  le 
poisson  frais. 

L'évolution  des  métliodes  de  pêche  a  été  si  rapide,  le 
développement  de  la  pêche  au  large  a  été  si  considé- 
rable, que  toute  une  génération  de  pêcheurs  s"est  trouvée 
brusquement  obligée  de  passer  de  la  navigation  côLiêrc 
à  la  navigation  hauturière  et  cela  sans  y  avoir  été  en  rien 
préparée. 

En  ce  qui  concerne  la  technique  même  de  la  pêche, 
l'éducation  des  pêcheurs  s'est  faite  très  rapidement.  Tant 
qu'il  s'est  agi  seulement  d'apprendre  la  manœuvre  d'un 
engin  nouveau  comme  le  chalut  à  panneau,  ou  d'appli- 
quer dans  des  milieux  éloignés,  comme  la  Mauritanie, 
des  procédés  de  pêche  connus  d'eux  depuis  l'enfance, 
aucune  difliculté  ne  s'est  présentée  pour  les  pêcheurs,  et 
leur  accommodation  aux  nouvelles  pratiques  de  pêche 
s'est  faile,  pour  ainsi  dire  instantanément.  Mais,  lorsqu'il 
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a  faliu  conduire  le  bateau  lui-même  en  dehors  des  para- 
ges connus,  il  n'en  a  plus  été  de  même.  Il  eût  fallu  que 
les  patrons  possédassent  déjà  une  instruction  suffisante 
qui  leur  eût  permis  de  lire  les  cartes  marines,  d'appren- 
dre à  s'en  servir,  et  surtout  de  comprendre  les  méthodes 
d'observation  et  de  calculs  d'après  lesquelles  le  marin 
peut  suivre  sa  route  sur  les  mers. 

Or,  cette  modeste  instruction  faisait  défaut  à  la  plu- 
part d'entre  eux. 

Cela  ne  les  a  pas  empêchés  de  prendre  le  large,  et  leur 
esprit  d'observation,  leur  instinct  plutôt,  leur  a  permis, 
il  faut  le  reconnaître,  de  s'y  aventurer  souvent  sans  trop 
de  risques,  bien  que  leur  manque  d'instruction  eût  pu  les 
mettre  en  péril  dans  certaines  circonstances. 

Dans  les  mers  fermées,  comme  la  mer  du  Nord,  la 
connaissance  parfaite  que  les  pêcheurs  possèdent  des 
fonds  leur  a  toujours  sulli  pour  se  guider  et  réellement, 
dans  ces  parages,  on  peut  admettre  que  si  une  instruc- 
tion supérieure  des  pêcheurs  est  désirable,  du  moins 
n'est-elle  pas  absolument  indispensable. 

il  n'en  est  plus  de  même  quand  il  s'agit  de  conduire 
des  chalutiers  dans  les  mers  d'Islande,  ou  sur  la  côte  ouest 
de  l'Irlande,  ou  enfin  aux  Canaries  et  sur  les  côtes  du  Ma- 
roc et  de  la  Mauritanie.  Là,  le  défaut  d'instruction  s'est 
fait  cruellement  sentir  et  s'il  n'a  pas  abouti  toujours  à 
des  catastrophes,  du  moins  a-t-il  conduit  à  des  pertes 
notables  pour  les  armateurs,  en  allongeant  sensiblement 
les  routes  à  faire. 

Il  y  a  donc  unanimité,  à  réclamer,  pour  les  pêcheurs, 
une  instruction  nautique  réelle,  et  vraiment,  on  ne  peut 
que  s'étonner  de  la  hardiesse  manifeste  dont  font  preuve 
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les  armateurs  en  confiant  à  des  marins  aussi  peu  rensei- 
gnés, la  conduite  de  navires  d'une  valeur  aussi  grande 
que  celle  des  chalutiers. 

La  question  ne  se  pose  pas  d'ailleurs  seulement  en 
France,  elle  est  tout  parliculièrcment  brûlante  en  Anglcî- 
terre  et  peut-(Mre  encore  plus  aigui',  à  cause  du  grand 
nombre  des  chalutiers  et  de  la  place  prépondérante  qu'ils 
occupent  dans  l'industrie  générale  de  la  pèche. 

En  présence  des  dangers  pouvant  résulter  d'une  telle 
situation,  pour  la  conservation  des  vies  humaines,  il  n'é- 
tait pas  possi])le  aux  pouvoirs  publics  de  demeurer  inac- 
tifs; aussi  diiïércnles  lois  ont-elles  pr('vu  l'obligation  de 
brevets  de  capacité  pour  les  capitaines  des  navires  de 
pèche. 

Le  commandement  de  ceux  de  ces  navires  affectés  tant 
à  la  grande  pèche  qu'à  la  pèche  au  large  procède  actuel- 
lement, ou  doit  procéder,  de  trois  actes  législatifs  : 

1»  —  Loi  du  l'i  jaillot  1908  (art.  6)  et  Décret  d'administra- 
tion pul)]ique  rendu  pour  son  application  le  16  juillet  1910. 

2"  —  Loi  du  17  avril  190;  (art.  53)  et  Décret  d'administra- 
tion publiqne  rendu  pour  son  application  le  20  septembre  1908. 

30  —  Loi  du  26  févriei'  1911  (ai't.  16  ainsi  conçu  :  Les  con- 
ditions d'admission  au  commandement  des  navires  armés  pour 
les  pèches  prévues  par  la  présente  loi  sont  fixées  par  un  rè- 
glement d'administration  publique).  Ce  rc^lcuicnt  n'a  pas 
encore  clé  vlabli. 

Ces  conditions  telles  qu'on  les  a  prévues  sont  des  plus 
sages,  mais  leur  mise  en  pratique  immédiate  est  presque 
impossible;  elle  conduirait,  dans  la  plupart  des  cas,  au 
désarmement  pur  et  simple  des  bateaux  de  pèche,  car  on 
ne  pourrait  trouver  pour  eux,  des  patrons  capables  de 
passer  les  examens  prescrits. 
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11  est  impossible  d'instruire  en  aussi  peu  de  temps  dos 
générations  ayant  déjà  un  certain  âge,  et  les  textes  légis- 
latifs ne  trouveront  toute  leur  valeur  d'application,  que 
le  jour  où  la  transformation  des  habitudes  de  navigation 
et  aussi  de  la  mentalité  des  marins-pècheufs  aura  per- 
mis aux  jeunes  de  s'instruire  convenablement. 

On  a  préconisé,  assez  fréquemment,  la  possibilité  de 
confier  le  commandement  des  navires  de  pèche  aux  ca- 
pitaines de  navires  pratiquant  une  navigation  commer- 
ciale. 11  est  possible  que,  dans  certains  cas  spéciaux,  d'an- 
ciens capitaines  au  long  cours  ou  au  cabotage  aient  pu 
abandonner  le  commerce  pour  la  pèche  et  réussir,  dans 
cette  dernière  carrière,  mais  ce  sont  à  coup  sûr  des  excep- 
tions. La  carrière  des  marins  simplement  navigateurs, 
est  nettement  distincte  de  celle  des  pécheurs,  et  si  l'on 
peut  aborder  la  première,  sans  habitude  préalable  de  la 
mer,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  seconde. 

On  ne  peut  apprendre  à  pécher  dans  une  école,  pas 
plus  d'ailleurs  qu'on  ne  peut  apprendre  à  chasser  par 
la  simple  lecture  de  livres  cynégétiques,  la  pratique  seule 
familiaris.e  avec  ce  rude  métier  de  la  pèche. 

Par  contre,  l'école  est  indispensable  pour  l'étude  de  la 
navigation  et  c'est  en  mettant  des  écoles,  en  grand  nom- 
bre, à  la  portée  des  pécheurs  qu'il  sera  possible  d'arri- 
ver à  créer  des  patrons,  réunissant  à  la  fois  les  qualités 
de  maîtres  de  pèche  et  celles  de  bons  navigateurs.  C'est 
par  l'éducation  des  intéressés,  bien  plus  que  par  une 
étroite  réglementation  qu'il  sera  possible  de  remédier 
aux  défectuosités  actuelles. 

Mais,  ces  écoles,  comment  les  installer,  les  faire  fonc- 
tionner? 
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D'excellentes  indications  à  ce  sujet  peuvent  <Hre  recueil- 
lies chez  nos  voisins  de  raiitrc  côté  de  la  Manclie. 

Eux  aussi,  ont  constaté  rinsullisancc  de  rinslruclion 
nautique  de  leurs  patrons,  eux  aussi  ont  imposé  des  bre- 
vets pour  le  commandement  des  navires  de  pèche,  et  eux 
aussi  se  sont  trouvés  en  présence  de  générations  de  pé- 
cheurs d'un  ûge  trop  avancé  pour  pouvoir  reprendre  le 
chemiu  de  l'école.  Mais,  disait  une  note  du  «  Board  of 
éducation  »  il  est  «  bien  entendu  que  l'époque  actuelle 
e^t  une  périude  de  «  transition  et  quo,  dans  quelques 
années,  il  y  aura  un  «  développement  considérable  d'en- 
seignement organisé  «  pour  les  jeunes  gens  se  destinant 
à  la  pèche.  » 

Pour  le  moment,  on  s'est  eiïorcé  principalement,  en 
Angleterre,  d'améliorer  et  de  compléter  tout  d'abord 
linstruction  nautique  que  peuvent  posséder  déjà  les  pé- 
cheurs composant  les  équipages  des  bâtiments  à  va- 
peur, chalutiers,  cordiers  ou  drii'tcrs. 

Ceshommes,ajoutaitlanoteduBoard^((  travaillent  toute 
(c  l'année  avec  de  courts  intervalles,  souvent  un  ou  deux 
«  jours  seulement,  entre  deux  voyages  successifs.  Ils 
«  doivent  donc  pouvoir  trouver  des  écoles  qui  leur  soient 
«  ouvertes,  d'une  manière  plus  ou  moins  continue,  pen- 
cf  dant  le  courant  de  l'année,  aussi  bien  pour  l'enseignc- 
«  ment  de  jour  que  pour  celui  du  soir;  ils  suivront  en  ou- 
«  tre,  à  des  périodes  irrégulières  et  courtes,  quand  ils 
«  seront  à  terre,  des  cours  d'enseignement  individuel.  » 

«  Pour  ces  hommes,  l'enseignement  théorique  doit  être 
«  aussi  restreint  que  possible,  mais  l'enseiguement  pra- 
«  tique  qui  frappe  l'esprit,  doit  être  largement  déve- 
«   loppé.   » 
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«  Pour  l'avenir  au  contraire,  renseignement  doit  être 
«  plus  complet  surtout  chez  l'enfant  de  12  à  16  ans,  d'au- 
«  tant  plus  que  les  occasions  offertes  à  ceux  qui  s'adon- 
«  nent  à  l'industrie  de  la  pèche  sont  ensuite  exceptionne]- 
«  lement  limitées,  peut-être  plus  que  pour  ceux  qui  se 
a  livrent  à  toute  autre  industrie.  11  y  a  donc  un  besoin  par- 
ce ticulier  d'assurer  l'instruction  du  jeune  homme  qui  veut 
«  devenir  pécheur.  » 

11  semble  qu'on  ne  saurait  mieux  exposer  la  question. 

Mettant  en  pratique  cette  conception  de  l'éducation  des 
pécheurs,  les  Anglais  ont  créé  de  nombreuses  écoles  de 
pèche  dans  tous  les  ports  ou  centres  un  peu  importants. 
Ces  écoles  ont  été  organisées  par  les  Comités  régionaux 
et  la  contribution  apportée  par  l'Etat  à  leur  fonctionne- 
ment n'a  pas  été  très  importante  puisque,  pendant  l'an- 
née 1911-12,  les  subventions  accordées  n'avaient  pas  dé- 
passé au  total  900  livres  sterling.  Mais  les  comités 
étaient  aidés  par  les  armateurs,  par  les  conseils  do 
comtés,  par  les  compagnies  intéressées  au  développe- 
ment de  la  pèche  ;  certains  comités  ont  pu  même  défrayer 
les  pécheurs  du  temps  perdu  par  eux  pour  la  pèche  pen- 
dant qu'ils  fréquentaient  l'école.  Dans  le  Lancashire,  il 
était  accordé  une  indemnité  de  5  livres  sterling  à  chaque 
pêcheur  pour  la  perte  qu'entraînajt  pour  lui  sa  présence 
au  cours  pendant  15  jours. 

Aussi  les  écoles  reçoivent-elles  un  grand  nombre  d'é- 
lèves (plus  de  600  à  Hull),  et  tous  les  ans  s'accroît  le 
nombre  de  ceux  qui  acquièrent  les  deux  brevets  imposés 
par  le  Board  of  Trade,  pour  les  chalutiers;  celui  de 
capitaine  breveté  iSkipper)  et  de  second  (Second  Hand). 

Les  installations  les  plus  ingénieuses  ont  été   £âlop- 
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Ices  dans   les  écoles  pour  faciliter  rinslruclion  des  pé- 
cheurs. 

C'est  ainsi  qu'à  Tlnslitut  des  jeunes  pêcheurs  de 
(irimsby,  on  utilise  un  appareil  très  pratique  pour- 
enseigner  les  recèles  de  routes  en  mer.  L'élève  se  tient 
à  l'extrémité  d'une  vaste  table  sur  laquelle  est  placé  un 
bateau-modèle  à  vapeur  adapté  à  un  pivot.  En  action- 
nant une  manivelle,  l'élève  peut  diriger  l'avant  du  ba- 
teau-modèle dans  n'importe  quelle  direction.  La  salle 
étant  plongée  dans  l'obscurité,  des  feux  (de  vapeurs  ou 
de  chalutiers)  allumés  par  un  dispositif  électrique,  peu- 
vent apparaître  à  l'entour  du  bateau-modèle  et  une 
autre  série  de  feux  peut  être  projetée  sur  un  écran  placé 
à  l'autre  extrémité  de  la  table.  L'élève  doit  diriger  le 
bateau  en  se  conformant  aux  règles  de  route  suivant  les 
divers  feux  qui  apparaissent. 

Pour  étudier  les  entrées  de  port,  il  existe  des  cartes 
muettes  sur  lesquelles  l'élève  doit  placer  de  petits  mo- 
dèles de  phares,  balises,  bouées  en  indiquant  les  cou- 
rants et  la  profondeur  des  fonds.  La  pratique  des  ins- 
truments d'observations  nautiques  est  enseignée  d'une 
manière  toute  spéciale,  aussi  simplifiée  que  possible. 

On  voit  que  tout,  dans  ce  système  d'éducation,  est 
combiné  pour  réduire  à  sa  plus  simple  expression  l'ef- 
fort intellectuel  à  faire  par  le  pêcheur. 

Dans  certaines  écoles,  on  ajoute  aux  cours  concer- 
nant la  navigation  proprement  dite,  un  enseignement 
simple  de  la  biologie,  des  habitudes  des  poissons  et  de 
leur  répartition  géographique  dans  le  monde.  Cet  en- 
seignement est  complété  par  la  lecture  de  cartes  des 
fondf  de  pêche  que  possèdent  tous  les  pêcheurs  anglais. 
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Quarante  et  une  écoles  ont  été  ainsi  installées  en 
A.ngleterre  et  dans  le  pays  de  Galles. 

En  France,  on  a  reconnu  également  depuis  longtemps 
Tintérêt  qu'il  y  aurait  à  développer,  dès  l'école  primaire, 
les  connaissances  nautiques  des  futurs  marins  pé- 
cheurs. 

Un  arrêté  du  ministre  de  l'Instruction  publique,  en 
date  du  20  septembre  1898,  avait  fixé  tout  un  programme 
d'études  dans  ce  sens,  pour  les  écoles  élémentaires  du 
littoral.  Mais,  à  la  sortie  de  l'école  primaire,  cet  ensei- 
gnement n'était  pas  poursuivi. 

Or,  c'est  précisément  à  ce  moment  que  le  jeune  pé- 
cheur pourrait  aborder  des  éludes  un  peu  plus  com- 
plètes et  apprendre  les  éléments  de  calculs  nautiques. 
On  s'est  efforcé  de  combler  cette  lacune  en  favorisant 
le  développement  d'un  certain  nombre  d'Ecoles  de  pêche 
où  ces  jeunes  gens  puissent  trouver  à  s'instruire  jusqu'à 
l'époque  de  leur  départ  pour  le  service  militaire. 

Le  24  septembre  1909,  un  arrêté  du  ministre  de  la 
Marine  établissait  que  les  Ecoles  de  pêche  ou  les  So- 
ciétés agréées  par  la  Marine  pouvaient  recevoir  des  sub- 
ventions de  l'Etat,  à  condition  de  soumettre  leur  ensei- 
gnement au  contrôle  de  ce  dernier.  Mais  ces  écoles,  ces 
sociétés,  en  même  temps  qu'elles  faisaient  l'éducation 
des  jeunes  marins  pêcheurs,  devaient  les  préparer  au 
service  militaire  de  la  flotte.  En  fin  d'étude,  il  devait 
être  délivré  des  diplômes  d'aptitude  à  la  pêche  et  au 
service  militaire.  Ce  certificat  d'aptitude  permettait  à 
ces  jeunes  gens  d'entrer  dans  le  corps  des  équipages 
de  la  flotte   en  qualité   de  matelots  de  2'^  classe. 

Une  vingtaine  d'Écoles  ou  de  Sociétés  ainsi  organi- 


252  LA  PKCIIl'  MARITIMK. 

secs  et  subvenlionnécs,  fonctionnent  à  l'heure  actuelîe, 
mais  le  nombre  des  élèves  est  très  peu  important,  et 
sauf  dans  deux  ou  trois  centres,  au  lieu  de  faire  des 
pêcheurs  instruits,  on  prépare  des  chauffeurs  ou  des 
mécaniciens  pour  la  flotte  de  guerre. 

On  voit  de  suite  la  différence  entre  les  méthodes 
suivies  en  France  et  en  Angleterre  :  entre  les  objectifs 
poursuivis  dans  l'un  et  l'autre  pays. 

On  est  obligé  de  constater  que  la  conception  fran- 
çaise n'a  pas,  jusqu'ici,  donné  les  résultats  qu'on  en 
attendait.  A  part  deux  ou  trois  écoles,  qui  doivent  leur 
succès  à  la  ténacité  et  au  dévouement  de  leurs  direc- 
teurs, presque  toutes  se  sont  effondrées  ou  ont  été  dé- 
laissées par  leurs  élèves. 

Une  nouvelle  réglementation  a  été  édictée  le  2  juin 
1914  mais,  elle  aussi,  a  maintenu  la  dualité  de  l'école  ou 
plutôt  a  fait  passer  avant  tout,  le  certificat  d'aptitude 
au  service  militaire  de  la  flotte.  11  est  à  craindre  que 
cette  nouvelle  réglementation  ne  réussisse  pas  mieux 
que  l'ancienne. 

En  présence  du  développement  de  la  pèche;  en  pré- 
sence de  la  nécessité  de  conflcr  à  des  hommes  instruits 
une  flotte  de  chalutiers  qui  représente  une  valeur  de  50 
à  60.000.000  de  francs  et  qui  occupe  de  7  à  8.000  hommes, 
il  conviendrait  d'instituer  pour  ces  marins  un  enseigne- 
ment maritime  pouvant  les  préparer  réellement  au  métier 
qu'ils  doivent  exercer.  Avec  un  programme  bien  défini 
pour  l'obtention  d'un  brevet  de  patron  de  pèche,  les 
écoles  du  littoral  pourraient  préparer  aux  examens  à 
passer,  non  seulement  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à 
la  pèche,  mais  encore  des  hommes  faits,  praticiens  de  ce 
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métier,  dont  les  connaissances  nautiques  sont  seule- 
ment incomplètes. 

Il  semble  que  si  l'Etat,  dans  un  but  d'amélioration 
sociale,  d'augmentation  du  bien-être  des  pécheurs,  les 
incite  à  rechercher,  dans  la  pèche  au  large,  de  nouvelles 
ressources,  des  gains  plus  élevés,  tout  en  leur  imposant 
pour  cela  des  conditions  de  capacités  nautiques,  il  doit 
en  même  temps  mettre  à  leur  disposition,  ou  du  moins 
favoriser  la  mise  à  leur  disposition,  d'écoles  où  ils 
puissent  acquérir  l'instruction  doiit  on  leur  demande  de 
faire  preuve. 

Or,  ces  écoles  existent  et  il  ne  s'agit  pas  d'en  créer 
de  nouvelles;  il  importe  seulement  de  les  organiser  de 
telle  sorte  qu'elles  soient  à  même,  comme  les  écoles 
anglaises,  de  former  des  pêcheurs  capables,  au  point  de 
vue  nautique,  de  conduire  un  navire  de  pêche  à  vapeur 
ou  à  voiles,  par  exemple,  sur  les  côtes  d'Islande  ou 
sur  celles  de  Mauritanie.  Pour  cela,  que  faut-il?  Indiquer 
à  ces  écoles  un  programme  détaillé  de  ce  qui  sera 
demandé  à  leurs  élèves  ;  puis  adjoindre  à  l'instituteur 
qui  les  dirige  un  ancien  capitaine  au  long  cours  ou  au 
cabotage  qui  puissent  enseigner  aux  élèves,  et  cela 
d'une  façon  aussi  simplifiée  que  possible,  les  calculs 
nautiques  et  l'usage  des  instruments  nécessaires  à  la 
navigation,  ainsi  que  la  pratique  de  la  conduite  des  na- 
vires. 

On  conviendra  que  les  subventions  accordées  pour 
réaliser  ce  programme  seraient  de  l'argent  bien  placé. 


CIJAPITRE    XII 


LA  PECHE  COTIERE 


V>  —  La  pêche  et  les  pêcheurs  sur  les  côtes  de  France. 

§    1.  —  Nécessité  de  maintenir  et  de  proléger  la  pèche 
côtière  dans  la  Métropole. 

11  est  assez  diflicile  de  définir,  en  peu  de  mots,  ce  qu'on 
entend  par  la  pèche  côtière.  La  loi  du  1*^''  mars  1888 
ayant  réservé  aux  seuls  pécheurs  français  le  droit  de 
pèche  dans  les  eaux  territoriales  de  France  et  d'Algérie, 
en  deçà  d'une  limite  fixée  à  3  milles  marins  au  large  de 
la  laisse  de  basse  mer.  l'idée  première  qui  se  présente 
à  l'esprit  est  de  considérer  comme  pécheur  côtier,  le  pê- 
cheur exerçant  son  industrie  dans  cette  limite  des  eaux 
territoriales,   à  proximité  de  son  port  d'attache. 

Or,  une  définition  aussi  restrictive  ne  serait  pas  tou- 
jours exacte;  il  arrive  constamment  que  les  pécheurs 
cotiers  dépassent  cette  limite  de  3  milles,  notamment 
lorsqu'ils  pratiquent  la  péclie  à  la  sardine  ou  au  ma- 
(juereau;  il  arrive  aussi  qu'ils  s'éloignent  considérable- 
ment de  leur  port  d'attache  tout  en  suivant  la  côte  et 
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en  se  tenant  à  une  dislance  assez  peu  éloignée  de  cette 
dernière,  mais  qui  peut,  cependant,  dépasser  3  milles. 

Enfin,  le  pécheur  côtiernc  pêche  pas  toujours  en  ba- 
teau, il  peut  exercer  son  industrie  sur  la  côte  elle-même 
au  moyen  de  filets  calés  à  demeure,  ou  encore  se  livrer 
simplement  à  la  récolte  des  mollusques  ou  des  co- 
quillages. 

On  voit  combien  de  formes  multiples  peut  revêtir  la 
pêche  côtière.  Il  semble  plus  simple  de  considérer 
comme  pêche  côtière  toutes  opérations  de  pêche  effec- 
tuées à  proximité  do  la  côte  ou  sur  la  côte  elle-même, 
qui  ne  rentrent  pas  dans  la  définition  donnée  par  la  loi 
du  14  juillet  1908,  de  la  pêche  au  large. 

Cette  diversité  dans  les  moyens  dont  dispose  le  pê- 
cheur côtier  pour  exercer  son  industrie,  les  ressources 
qu'il  peut  tirer  de  leur  mise  en  pratique  successive, 
font  que  ce  pêcheur  n'a  pas  souffert,  autant  qu'on  eût  pu 
le  croire  et  le  craindre,  de  l'extension  donnée  à  la  grande 
pêche  et  à  la  pêche  au  large. 

Cependant,  dans  certains  pays,  et  notamment  en  An- 
gleterre, lorsque  l'on  a  vu  la  pêche  au  large  fournir  à 
elle  seule,  la  presque  totalité  du  poisson  consommé,  on 
s'est  demandé  ce  qu'allaient  devenir  les  pêcheurs  côtiers 
et  on  s'est  préoccupé  des  mesures  à  prendre  pour  leur 
venir  en  aide. 

Une  commission  interministérielle,  instituée  en  juin 
1913  par  le  Board  of  Agriculture  and  Fisheries,  a  été 
chargée  de  faire  une  enquête  sur  les  Pêcheries  côtières 
et  de  signaler  au  département  les  mesures  qui  pour- 
raient être  avantageusement  prises  pour  leur  conserva- 
tion et  leur  développement. 
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Celte  commission  a  fourni  en  1914,  un  rapport  qui  a 
été  publié  sous  la  forme  d'un  Livre  bleu. 

Ce  rapport  très  étudié  et  très  documenté,  présente 
pour  nous^  le  plus  vif  intérêt  parce  qu'il  définit  une 
situation  à  peu  près  identique  à  celle  de  nos  pécheurs 
côtiers  de  la  Manche  et  de  l'Atlantique. 

r.a  commission  affirme  son  opinion  que  la  conserva- 
tion de  la  race  laborieuse  et  solide  des  pécheurs  côtiers 
est  de  la  plus  grande  importance  pour  une  nation  mari- 
time. Le  pécheur  cotier  a  une  aptitude  inhérente  à  la  vie 
sur  mer  et  fournit  de  nombreuses  recrues  pour  la  marine 
de  guerre  et  la  marine  marchande.  C'est  grâce  h  lui 
qu'on  peut  armer  les  C!nl)=ircations  destinées  au  sauve- 
tage des  naufragés,  et  il  se  fait  remarquer  entre  tous 
par  ses  qualités  d'indépendance,  de  hardiesse  et  de 
courage.  Il  est  indispensable,  dit  la  commission,  de 
faire  des  eiïorts  pour  éviter  une  décroissance  de  cette 
partie  de  la  population,  car  il  serait  impossible  de  la 
faire  revivre  si  elle  venait  jamais  à  disparaître.  11  faut 
aider  les  pécheurs  côtiers,  car  les  méthodes  modernes 
et  scientifiques  de  pèche  rendent  de  plus  en  plus  hasar- 
deuses, et  de  moins  en  moins  rémunératrices  les  opéra- 
tions qu'ils  effectuent  avec  leurs  modestes  moyens.  Leur 
indépendance,  dont  ils  ne  veulent  pas  se  départir,  les 
place  en  état  d'infériorité  vis-à-vis  des  grands  syndicats 
commerciaux  amplement  pourvus  de  capitaux  et  possé- 
dant une  grande  expérience  commerciale.  Les  pécheurs, 
eux,  ne  possèdent  qu'une  connaissance  élémentaire  du 
marché;  ils  n'ont  ni  le  temps  ni  l'instruction  suffisante 
pour  étudier  les  tarifs  de  transports  et  expédier  leur 
pèche  là  où  la  vente  en  serait  la  plus  avantageuse.  Si 
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donc  ils  ne  veulent  pas  se  contenter  des  prix  qui  leur 
sont  offerts  sur  place,  ils  doivent  se  fier  à  des  intermé- 
diaires dont  ils  ne  peuvent  contrôler  les  opérations. 

La  commission  se  défend  d'ailleurs  de  vouloir  con- 
seiller quoi  que  ce  soit  de  nature  à  faire  croire  que  l'État 
prend  parti  pour  les  pécheurs  côtiers  contre  leurs  com- 
pétiteurs; il  n'est  pas  douteux,  dit-elle,  qu'avec  une 
meilleure  application  des  procédés  modernes  et  une 
plus  grande  expérience  des  affaires,  le  marché  des  di- 
verses espèces  de  poissons  de  mer  puisse  être  étendu. 
En  fortifiant  la  position  des  pécheurs  côtiers  on  ne  cau- 
sera pas  de  préjudice  aux  pécheurs  de  haute  mer,  et  la 
communauté  y  trouvera  le  double  avantage  de  conserver 
la  population  des  pécheurs  côtiers  et  d'avoir  une  plus 
grande  abondance  de  produits. 

Parmi  les  mesures  proposées,  les  principales  sont  : 

Recueil  et  diffusion,  parmi  les  pêcheurs,  de  rensei- 
gnements concernant  la  pèche. 

Continuer  sur  une  échelle  agrandie  les  études  scien- 
tifiques se  rapportant  à  la  pcche. 

Introduire  une  législation  pour  interdire  la  mise  en 
vente  de  poissons  au-dessous  d'une  taille  fixée  par  es- 
pèces. 

Installation  de  moteurs  dans  les  bateaux  de  pèche  cô- 
tière.  Avances  en  argent  aux  Sociétés  Coopératives  do 
pécheurs  pour  permettre  l'acquisition  des  moteurs. 

Prévoir  des  crédits  pour  : 

—  améliorer  les  ports  de  pêche  existants  ; 

—  construire  des  ports  où  il  n'y  en  a  pas; 

—  améliorer  les  conditions  de  mise  à  terre  des  bateaux 
lorsqu'il  n'est  pas  possible  de  créer  un  port. 

LA   PÊCHE   MARITIME.  l7 
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Diiïuser  parmi  les  pécheurs  les  principes  de  la  Coopé- 
ration et  la  pratique  du  crédit  et  de  l'association  :  soit 
pour  la  pèche  elle-même,  soit  pour  la  vente  de  la  marée, 
soit  pour  la  solution  des  différentes  questions  relatives 
à  l'industrie  générale  de  la  pèche. 

Classes  supplémentaires  à  faire  dans  les  écoles  pour 
accroître  l'éducation  technique  et  en  particulier  la  pra- 
tique des  moteurs,  du  raccommodage  des  filets,  du  trai- 
tement du  poisson,  des  emballages,  etc.. 

Telles  sont  les  conclusions  de  la  Commission  an- 
glaise. 

On  ne  saurait  mieux  dire,  et  toutes  les  observations 
formulées,  tous  les  desiderata  exprimés  auraient  pu 
l'être  aussi  bien  par  une  commission  française. 

Il  importe  toutefois  d'observer  qu'en  ce  qui  concerne 
la  coopération  et  l'association,  notre  pays  est  déjà  entré 
dans  la  voie  des  réalisations,  d'une  façon  peut-être  trop 
timide  encore,  mais  f[ui  se  fortifiera  dans  l'avenir,  et  qui 
permettra,  sans  doute,  d'arriver  bientôt  à  des  résultats 
tangibles. 

Nos  pécheurs  cotiers  possèdent,  d'autre  part,  une 
ressource  précieuse  qui  fait  défaut  à  leurs  confrères  an- 
glais, gallois,  écossais  ou  irlandais,  c'est  la  possibilité 
de  pratiquer  les  pèches  saisonnières  comme  celle  de  la 
sardine.  Rien  que  l'appoint  do  cette  dernière,  assure  aux 
pécheurs  cotiers  de  notre  pays,  un  champ  d'action  si 
considérable  qu'il  ne  saurait  y  avoir  aucune  crainte,  en 
France,  devoir  diminuer  cette  race  de  pécheurs,  consi- 
dérée ajuste  titre,  par  la  commission  anglaise,  comme 
irremplaçable. 

Le  nombre  des  pécheurs   cotiers    est    au   moins   de 
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120.000  en  France,  et  si  l'on  ajoute  à  ce  chiffre,  les 
exploitants  des  36.000  parcs  ostréicoles  concédés  sur  le 
domaine  public  maritime,  on  arrive  au  chiffre  minimum 
de  200.000  personnes  vivant  de  la  petite  pêche,  sans 
compter  les  ouvriers  des  industries  annexes-,  soudeurs, 
boîtiers,  mécaniciens  des  usines  de  conserves  et  femmes 
employées  dans  ces  usines. 

On  reconnaîtra  que  les  intérêts  d'une  telle  population 
valent  la  peine  d'être  défendus  et  que  l'organe  adminis- 
tratif chargé  de  cette  défense,  devrait  être  mis  en  pos- 
session des  moyens  nécessaires  pour  y  pourvoir. 

La  situation  des  pêcheurs  côtiers  se  présente  sous 
des  jours  très  différents  selon  le  lieu  et  le  mode  de  pêche 
pratiqué  et  cette  différence,  est  particulièrement  sensible 
à  tous  points  de  vue,  entre  les  pêclieurs  de  la  Manche 
et  de  l'Océan  d'une  part  et  ceux  de  la  Méditerranée  d'autre 
part.  Les  habitudes,  les  mœurs  sont  tellement  dissem- 
blables que  certaines  mesures  destinées  à  venir  en  aide 
aux  populations  côtières,  peuvent  être  parfaitement 
accueillies  des  unes  et  tout  à  fait  délaissées,  sinon  combat- 
tues, par  les  autres.  Parmi  ces  mesures,  on  peut  citer  pré- 
cisément la  coopération  que  recommande  si  vivement  la 
commission  anglaise. 

Les  pêcheurs  de  la  Manche  et  de  l'Océan  ont  déjà  leur 
éducation  faite  à  ce  sujet;  en  Normandie,  en  Bretagne, 
en  Vendée,  il  existe  des  Sociétés  coopératives  de  pê- 
cheurs permettant  à  ces  derniers  d'acquérir,  dans  les 
meilleures  conditions  possibles,  les  appâts  nécessaires 
à  la  pêche  et  le  matériel  de  gréement  et  d'avitaillement 
des  bateaux.  Des  sociétés  d'assurances  mutuelles  se 
sont  également  organisées  et  ont  permis  aux  marins  de 
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trouver,  pour  leurs  embarcations  et  leurs  engins  de 
poche,  des  garanties  qui,  sans  elles,  n'auraient  pu  être 
réalisées,  à  tout  le  moins,  dans  d'aussi  bonnes  condi- 
tions financières. 

Au  contraire,  dans  la  Méditerranée,  la  coopération 
n'a  pu  jusqu'ici  trouver  quelque  application  que  sur  la 
côte  catalane.  Partout  ailleurs,  elle  est  restée  incomprise. 
Et  cela  s'explique  du  reste  par  ce  fait  que  sur  toute 
l'étendue  de  côtes  formant  le  5*"  arrondissement  mari- 
time, on  ne  trouve  qu'un  seul  centre  de  pèche  où  cette 
industrie  s'exerce  d'une  façon  (juelque  peu  industrielle, 
c'est  la  région  de  Gollioure,  Saint-Laurent  de  la  Salan- 
que  et  Banyuls-sur-Mer. 

L'Algérie,  elle,  ne  comprend  guère,  comme  pécheurs 
côtiers,  que  des  naturalisés  ou  des  indigènes,  abso- 
lument étrangers  à  toute  idée  de  solidarité  ou  de  mu- 
tualité. 

Ils  ne  s'éloignent  que  très  peu  de  la  côte  et  restent  au 
port  à   la  moindre   apparence   de  mauvais  temps. 

Sur  la  côte  provençale,  la  poche  est  réduite  à  sa  plus 
simple  expression,  elle  est  mome  incapable  de  fournir 
les  villes  du  littoral,  qui  doivent  s'adresser  à  Boulogne 
ou  à  Arcachon,  pour  leur  approvisionnement  de  poisson. 
Quant  à  la  poche  dans  les  étangs  salés,  c'est  une  poche 
traditionnelle,  peu  susceptible  de  développement  et 
pratiquée  par  des  populations,  plus  que  conservatrices 
à  cet  égard. 

Ainsi  dispersés,  no  disj)0sant  que  d'un  matériel  tout  à 
l'ait  modeste  et  peu  disposés  à  l'aire  (|uoi  ((ue  ce  soit 
pour  l'améliorer,  les  pécheurs  de  la  Méditerranée, 
sauf   dans    la   région  de  Gollioure,  ne    paraissent  pas 
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susceptibles,    pour  le  moment  du  moins,   de  pouvoir 
bénéficier  des  avantages  de  la  coopération. 

C'est  d'autant  plus  regrettable  que  l'industrie  sardi- 
nière est  appelée  à  prendre  de  l'extension  en  Méditer- 
ranée et  qu'il  pourrait  se  créer  en  Algérie  .des  centres 
importants  pour  la  pratique  de  cette  pêche.  Il  est  vrai 
que  des  tentatives  de  ce  genre  ont  déjà  été  faites  et  cela 
sans  résultats,  par  les  Bretons  et  par  les  Catalans,  mais 
elles  se  sont  produites  dans  des  années  mauvaises  et  les 
pêcheurs  se  sont  découragés  de  suite.  Leur  organisa- 
tion n'avait  pas  d'ailleurs  été  préparée  avec  tout  le  soin 
désirable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  doit  pas  désespérer  de  l'amé- 
lioration de  la  pêche  côtière  dans  ces  régions,  l'évolu- 
tion sera  sans  doute  plus  longue  que  sur  les  côtes  de 
l'Océan,  mais  elle  se  .produira  cependant  lorsque  des 
exemples  viendront  frapper  l'esprit  des  pêcheurs  et 
lorsque  les  améliorations  réalisées  à  leurs  côtés  leur 
permettront  d'établir  des  comparaisons. 

Les  moyens  matériels  employés  par  les  pêcheurs  cô- 
tiers  sur  l'immense  étendue  des  côtes  françaises  sont 
aussi  variés  que  nombreux.  Ils  doivent  être  d'abord 
appropriés  à  la  technique  de  la  pêche  particulière  à 
laquelle  ils  sont  affectés,  puis  aux  nécessités  que  peut 
présenter  la  navigation  dans  les  parages  où  opère  le 
pêcheur. 

Depuis  la  solide  barque  normande,  aux  formes  ar- 
rondies jusqu'au  picoteux  de  la  baie  de  Seine,  depuis  le 
cotre  de  Bretagne  et  la  barque  sardinière  jusqu'à  la 
tillole  à  moteur  d'Arcachon,  le  pêcheur  côtier  a  été 
conduit  à  faire  usage,  pour  son  dangereux  métier,   de 
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l'engin  reconnu  le  meilleur  dans  sa  localité,  de  celui 
dont  une  longue  pratique  a  permis  de  vérifier  les 
qualités  et  les  défauts. 

Toutefois,  dans  la  Méditerranée,  il  n'existe  guère, 
en  dehors  de  la  barque  catalane,  de  type  spécial  qui 
puisse  être  cité  comme  un  véritable  bateau  de  pèche 
côtier.  Partout  on  utilise  une  petite  embarcation  légère 
pouvant  être  maniée  à  l'aviron  et  gréée  à  l'occasion  de 
la  voile  latine. 

Les  engins  de  pêche  sont  aussi  différents  entre  eux  et 
aussi  nombreux  que  les  types  d'embarcations.  On  trouve 
le  petit  chalut  à  perche,  les  palangres,  les  lignes  à  mains, 
les  filets  dérivants,  etc.,  etc. 

Enfin,  comme  il  a  déjà  été  indiqué,  la  situation  écono- 
mique et  sociale  des  pêcheurs  côticrs  est  extrêmement 
variable. 

La  douceur  du  climat  méditerranéen,  la  facilité  et  la 
frugalité  de  la  vie,  font,  que  sur  ces  côtes,  le  petit  pê- 
cheur peut  vivre  plus  facilement  que  partout  ailleurs. 
La  misère  y  est  à  peu  près  inconnue. 

Dans  le  Nord  et  l'Ouest,  la  vie  est  plus  difficile;  ce- 
pendant, le  pêcheur  côtier  de  Normandie  ou  de  Bre- 
tagne peut  encore  vivre  sa  vie  sans  trop  de  difficultés, 
malgré  la  modicité  de  ses  gains,  parce  qu'il  lui  est  pos- 
sible d'utiliser  ses  loisirs  à  la  culture  de  la  terre.  Le 
pêcheur,  lorsqu'il  n'habite  pas  une  petite  ville,  peut,  en 
effet,  entre  deux  marées,  ou  lorsque  le  temps  est  trop 
mauvais  pour  sortir,  cultiver  une  parcelle  de  terre  et 
récolter  ainsi  quelques  légumes,  en  nourrissant  égale- 
ment un  peu  de  bétail.  De  plus,  lorsqu'il  est  possesseur 
de  sa  maison  et  de  son  champ,  ce  qui  arrive  assez  fré- 
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quemment,  il  se  trouve  encore  plus  au  large,  n'ayant 
plus  à  se  préoccuper  que  de  Targent  nécessaire  pour  le 
pain  et  les  vêtements.  Cela  explique  comment  le  pêcheur 
côtier  arrive,  dans  ces  parties  de  la  France,  à  élever  de 
nombreux  enfants  avec  des  ressources,  en  apparence 
insignifiantes. 

Les  pêcheurs  ayant  à  supporter  la  vie  la  plus  difficile, 
sont  ceux  qui  doivent  habiter  des  centres  relative- 
ment importants.  Ils  ne  peuvent  alors  profiter  des  res- 
sources accessoires  de  la  culture  de  la  terre  et,  d'autre 
part,  le  prix  de  la  vie  est  souvent  élevé  dans  ces  petites 
villes. 

Ces  pêcheurs  vivent,  en  fait,  de  la  vie  industrielle,  et 
les  difficultés  sont  pour  eux  les  mêmes  que  celles  ren- 
contrées par  les  ouvriers  des  villes. 

Les  améliorations  qu'il  convient  d'apporter  à  leur 
situation  doivent  donc  être  de  même  ordre  que  celles 
envisagées  pour  les  centres  ouvriers,  et  ce  sont  ces  pê- 
cheurs qui,  plus  que  tous  autres,  doivent  bénéficier  de 
la  coopération  sous  toutes  ses  formes. 

En  dehors  des  mesures  sociales,  une  des  aides  les  plus 
efficaces  que  l'Etat  puisse  apporter  au  pêcheur  côtier  est 
d'empêcher  la  dévastation  des  fonds  littoraux. 

Que  ce  soit  dans  la  Manche,  dans  lOcéan  ou  dans  la 
Méditerranée,  la  question  est  la  même  partout.  Pour  que 
le  pêcheur  côtier  puisse  vivre  de  son  industrie,  il  faut 
qu'il  puisse  être  certain  de  trouver,  dans  les  parages 
immédiats  du  petit  port  qu'il  habite,  des  lieux  de  pêche 
suffisamment  peuplés  pour  lui  assurer  une  pêche  régu- 
lière et  rémunératrice. 

L'obligation  de  cette  défense  des  eaux  littorales  a  été 
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reconnue  de  tout  temps  et  la  loi  du  9  janvier  1852.  ainsi 
que  les  décrets  rendus  pour  son  application,  se  sont 
préoccupés  d'organiser  cette  défense. 

Malheureusement,  la  surveillance  de  la  pêche  n'a  pas 
été  toujours  aussi  effective  qu'elle  eût  dû  l'être;  bien  des 
abus  ont  été  commis  ;  bien  des  tolérances  ont  été  admises 
et  le  résultat  n'a  pas  tardé  à  se  faire  sentir. 

i^artout  actuellement  des  plaintes  se  font  entendre, 
partout  les  pécheurs  réclament  une  surveillance  plus 
efficace;  c'est  que  le  chalut,  dans  la  Manche  et  dans 
l'Océan,  le  filet  bœuf,  dans  la  Méditerranée,  ont  ravagé 
les  eaux  littorales  et  entraîné  pour  les  fonds  de  pêche, 
un  appauvrissement  qui,  sans  être  irrémédiable,  cause 
cependant  pour  le  moment  un  préjudice  énorme  à  la 
pêche  côticre.  Fort  heureusement,  il  est  toujours  pos- 
sible de  réagir  en  cette  matière,  et  l'exemple  de  l'Ecosse 
qui,  en  peu  d'années,  a  pu  redonner  de  la  vie  à  ses  fonds 
côtiers,  par  une  surveillance  de  tous  les  instants,  est  là 
pour  montrer  ce  que  peut  faire  la  volonté. 

11  manquait  jusqu'ici  une  organisation  rationnelle  de 
la  surveillance,  il  manquait  des  moyens  d'action.  Une 
étude  complète  de  la  réorganisation  de  ce  service  a  été 
entreprise  et  doit  être  terminée  avant  longtemps.  Les 
moyens  d'action  seront  alors  demandés  au  {parlement. 

11  est  bien  certain  qu'un  renforcement  du  service 
de  la  surveillance  permettant  de  protéger  les  fonds 
réservés  aux  pêcheurs  côtiers  contre  les  invasions  des 
pêcheurs  de  haute  mer  peu  scrupuleux,  amènera  promp- 
tement  un  repeuplement  de  ces  fonds,  surtout  si  l'on 
peut  arriver  à  supprimer  le  chalut  à  crevettes,  le  grand 
destructeur  de  poissons  immatures. 


LES  DIFFÉRENTES  PÈCHES  MARITIMES.  203 

Ainsi  qu'on  Ta  déjà  rappelé,  nos  pêcheurs  côticrs 
possèdent  d'ailleurs,  en  outre  de  la  pêche  pratiquée  sur 
les  fonds  littoraux,  une  ressource  qui  les  place  dans  une 
situation  particulièrement  favorable,  c'est  la  pêche  des 
poissons  migrateurs  tels  que  la  sardine,  le  maquereau, 
le  sprat  et  l'anchois. 

La  pêche  de  ces  différents  poissons  a  eu,  comme 
conséquence,  le  développement  corrélatif  en  France  de 
l'industrie  de  la  conserve.  Cette  dernière,  malgré  de 
nombreux  avatars  survenus  dans  ces  dernières  années, 
est  restée  florissante  et  nul  doute  qu'elle  ne  soit  ap- 
pelée à  prendre  une  plus  grande  extension  dans  l'avenir, 
quoi  qu'on  en  ait  pu  dire  dans  certains  pays  étran- 
gers. 

Il  y  a  donc  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  l'État  porte 
toute  son  attention  de  ce  côté. 

C'est  surtout  à  l'égard  des  pêches  saisonnières  qu'il 
conviendrait  de  mettre  en  pratique  les  différentes  me- 
sures de  défense  de  la  pêche  côtière  préconisées  par  la 
Commission  anglaise. 

Mais  la  conclusion  est  toujours  la  même,  qu'il  s'a- 
gisse de  grande  pêche,  de  pêche  au  large  ou  de  pêche 
côtière.  La  loi  inéluctable  de  l'avenir  est  que,  si  les  pê- 
cheurs veulent  posséder  une  industrie  qui  leur  permette 
d'assurer  leur  existence  et  celle  de  leur  famille,  il  leur 
faudra  remplacer,  par  l'association  et  l'organisation,  le 
particularisme  étroit  et  désordonné  que  l'on  trouve  mal- 
heureusement encore  et  toujours  au  fond  de  toute  l'in- 
dustrie des  pêches. 

Cette  évolution  seule  peut  apporter  le  salut  à  cette 
industrie  et  l'on  est  en  droit  d'espérer  que  la  dure  leçon 
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de  la  guerre  montrera  à  tous,  grands  et  petits,  la  véri- 
table route  à  suivre. 


§  2.  —  Eessources  que  peuvent  trouver  les  pêcheurs 
côtiers  au  Maroc  et  en  Tunisie. 

Dans  beaucoup  d'endroits,  le  nombre  des  pécheurs 
côtiers  est  réellement  trop  considérable  pour  les  res- 
sources que  peut  procurer  la  pèche  locale.  Il  a  été  fait 
plusieurs  tentatives  pour  transporter  une  partie  de  cette 
population  de  pécheurs  dans  des  lieux  plus  propices  à 
l'exercice  de  son  industrie,  notamment  en  Algérie  et  en 
Tunisie;  mais  ces  tentatives  ont  toujours  échoué. 

Néanmoins,  il  paraît  utile  d'examiner  ici  les  ressources 
qu'il  serait  possible  de  trouver,  comme  pèche  côtière, 
hors  do  Franco  et  en  particulier  au  Maroc  et  en  Tu- 
nisie. 

Toutes  les  études  faites  sur  la  pèche  au  Maroc,  tous 
les  renseignements  recueillis  sur  cette  question  s'accor- 
dent pour  décrire  les  côtes  comme  excessivement  pois- 
sonneuses. Mais  ils  font  ressortir  aussi  que  l'établisse- 
ment de  pêcheurs  français  dans  ce  pays  serait,  pour  le 
moment,  prématuré,  car  il  faut  tout  d'abord  organiser 
des  ports  et  préparer  des  débouchés  à  la  pèche. 

Trois  points  sont  particulièrement  signalés  à  l'atten- 
tion. D'abord  Fedallah,  où  la  sardine  abonde  et  où  des 
usines  de  conserves  pourraient  être  éta])lies.  Le  port  est 
peu  profond  et  assez  difficile.  Cependant,  avant  long- 
temps, il  seml)le  bien  que  l'industrie  sardinière  trouvera 
toutes  facilités  pour  s'y  installer. 

En  second  lieu,  Casablanca  appelle  l'attention,  mais 
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ce  serait  un  port  plutôt  destiné  aux  chalutiers  qu'à  la 
pêche  côtière. 

Enfin,  et  pour  Tavcnir,  le  port  qui  paraît  le  mieux 
situé  et  qui  semble  devoir  réunir  tous  les  suffrages,  est 
Agadir. 

Des  émigrations  dans  ces  centres  de  pêche  ne  pour- 
ront cependant  avoir  lieu  qu'après  des  études  approfon- 
dies, les  précédents  montrant  qu'il  est  mauvais  de 
s'engager  à  la  légère  dans  une  telle  voie.  Il  paraissait 
toutefois  intéressant  de  signaler  ces  trois  centres  de 
pêche  qui  certainement  sont  appelés  à  être  exploités  dans 
un  avenir  plus  ou  moins  éloigné. 

En  ce  qui  concerne  la  Tunisie,  un  exode  des  pêcheurs 
de  la  Métropole  dans  ce  pays  serait,  dès  maintenant, 
réalisable.  Si  les  grands  fonds  paraissent  devoir  être 
réservés  aux  chalutiers,  il  existe ,  jusqu'aux  fonds  de 
50  mètres,  d'immenses  lieux  de  pêche  où  les  pêcheurs 
pourraient  faire  d'abondantes  moissons,  notamment  en 
péchant  aux  cordes. 

Le  poisson  abonde,  et  cependant  la  petite  pêche  indi- 
gène n'a  qu'un  rendement  des  plus  médiocres.  Les  en- 
gins, les  méthodes  de  pêche  sont  surannés  et  ne 
répondent  en  rien    à  la  technique  moderne. 

C'est  même  un  sujet  d'étonnement  pour  le  voyageur, 
lorsqu'il  contemple  les  superbes  mosaïques  romaines 
conservées  au  Bardo  ou  à  l'hôtel  de  ville  de  Sfax^  de 
constater  que  les  embarcations,  les  filets,  les  modes  de 
pêche  actuellement  employés  par  les  pécheurs  côtiers, 
ressemblent  étrangement  aux  engins  représentés  dans 
ces  mosaïques  et  dont  les  Romains  faisaient  usage 
à  cette  époque  éloignée.  D'autre  part,  l'abondance  de  dé- 
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tails  avec  lesquels  les  difîérentes  scènes  de  pêche  sont 
reproduites  dans  ces  tableaux  et  le  nombre  important  de 
mosaïques  oii  ce  sujet  est  traite,  prouvent  combien  la 
pèche  tenait  une  large  place  dans  les  préoccupations 
des  occupants  de  la  Tunisie  ancienne. 

Rien  ne  peut  faire  supposer  que  les  fonds  côtiers  soient 
moins  riches  actuellement  qu'à  l'époque  romaine,  la 
petite  Syrte  est  restée  telle  que  l'a  dépeinte  Salluste  avec 
ses  fonds  mouvementés  et  sa  vaste  prairie  sous-marine. 
Elle  semble  à  l'heure  actuelle,  aussi  peuplée,  aussi 
féconde  qu'elle  a  pu  jamais  l'être. 

Si  l'on  devait  d'ailleurs  redouter  un  mécompte  dans 
l'exploitation  de  la  pêche  en  Tunisie,  ce  ne  serait  ni  en 
ce  qui  concerne  le  chiffre  de  la  production  ni  en  ce  qui 
concerne  les  diflicult(''s  pouvant  provenir  de  la  technique. 
Le  vrai  point  d'interrogation  est  la  vente  du  poisson 
poché. 

La  vente,  dans  les  villes  ou  villages  tunisiens,  ne 
pourrait  absorber  les  produits  d'une  pêche  pratiquée 
avec  des  engins  modernes.  Il  serait  nécessaire  de  pré- 
voir une  exportation  en  France  ou  en  Italie.  Or,  si  en 
Italie  le  poisson  tunisien  entre  en  franchise,  il  n'en  est 
pas  de  même  en  France  où  il  lui  est  fait  application  du 
droit  de  douane  de  20  francs  les  100  kilogs.  D'autre 
part,  les  conserves  de  poisson  paient  15  francs  les  100  ki- 
logs en  Italie,  et  25  francs  en  France.  ^]nnn,  la  Tunisie 
perçoit  de  son  côté  2  francs  par  100  kilogs  à  l'exportation, 
plus  des  droits  intérieurs  variant  de  2  francs  par  100  ki- 
logs pour  les  poissons  communs,  à  20  francs  pour  les 
poissons  de  luxe. 

De  tels  droits  rendent  l'exportation  en  France  à  peu 
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près  impossible.  Il  importe  donc  qu'avant  de  songer  à 
organiser  la  pêche  moderne  en  Tunisie,  il  soit  fait  une 
révision  de  ces  différents  tarifs. 

Les  côtes  tunisiennes,  de  même  que  celles  du  Maroc, 
possèdent  de  nombreux  fonds  spongifères.  - 

Cette"  pêche  est  pratiquée  par  les  indigènes  et  ne  peut 
guère  l'être  que  par  eux;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
du  commerce  des  éponges  pêchées,  lequel  pourrait  fort 
bien  être  exercé  par  nos  nationaux.  Or,  jusqu'ici,  ce 
sont  des  firmes  allemandes  qui  l'ont  à  peu  près  mono- 
polisé à  leur  profit. 


2°  —  Pêches  saisonnières 

§  l*'.  —  La  Sardine. 

Un  journal  allemand  les  «  Mitteilungen  des  Deuts- 
chen  Seefischerei-Vereins  »  définissait  ainsi  la  sardine. 
C'est,  disait-il,  un  poisson  du  genre  hareng,  que  l'on 
ne  voit  en  Allemagne  qu'à  l'état  de  conserves.  Quoique 
la  capture  de  la  sardine  soit  concentrée  sur  certaines 
côtes  de  l'Atlantique  et  de  la  Méditerranée,  on  peut  con- 
sidérer, à  bon  droit,  ce  poisson,  à  cause  de  sa  grande 
importance  en  tant  qu  article  de  commerce  comestible, 
comme  un  poisson  international. 

Cette  définition  est  assez  juste.  Comme  le  dit  une  ré- 
clame très  connue  :  la  sardine  a  l'ait  le  tour  du  monde; 
il  est  vrai  qu'elle  la  fait  en  nageant  dans  l'huile  et  après 
avoir  laissé  sa  tête  à  l'usine. 

La  conserve  de  sardine  est  universellement  connue, 
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universellement  appréciée;  elle  forme  un  article  com- 
mercial de  valeur  dont  la  France,  jusqu'en  ces  derniers 
temps,  avait  possédé  le  monopole  de  l'ait. 

La  sardine  préparée  en  conserve  hermétique  à  l'huile, 
ne  date  que  du  commencement  du  siècle  dernier,  mais 
on  trouve  trace,  dans  les  plus  vieilles  chroniques,  de  la 
pèche  à  la  sardine  sur  les  côtes  de  France  et  de  la  con- 
servation de  ce  poisson  par  diiïérents  moyens,  (^es  chroni- 
ques rapportent  qu'on  vendait  des  sardines  en  futailles, 
qu'on  appelait  pressées,  d'autres  séchées  au  feu  et  à 
la  fumée,  qu'on  appelait  sorettes,  et  d'autres  que  l'on 
mettait  en  sauce  dans  des  flacons  ou  barils  et  qu'on 
appelait  confites.  Le  commerce  des  sardines  était  déjà 
un  commerce  international;  on  en  exportait  en  Espagne, 
en  Italie,  en  Grèce,  en  Turquie. 

Il  est  bien  certain  cependant,  qu'à  cette  époque  éloi- 
gnée, quelle  que  fût  déjà  l'importance  du  commerce  des 
sardines,  ce  dernier  ne  pouvait  approcher,  môme  de  loin, 
de  ce  qu'il  est  devenu  de  nos  jours. 

A  l'heure  actuelle,  la  pèche  des  sardines  occupe  de 
35  à  40.000  pécheurs  et  le  produit  de  la  vente  du  poisson 
péché  s'élève  à  l.'î.OOO.OOO  de  francs  en  moyenne  par  an. 
En  outre  des  pécheurs  eux-mêmes,  il  convient  d'ajouter 
comme  vivant  de  cette  pêche,  les  ouvriers  fabriquant  les 
boîtes  de  conserves,  les  soudeurs,  les  ouvriers  et  ou- 
vrières travaillant  la  sardine  en  usine.  Autrefois,  le 
nombre  de  ces  auxiliaires  était  sensiblement  égal  à  celui 
des  pécheurs  eux-mêmes.  Il  a  un  peu  diminué  depuis 
l'emploi,  dans  les  usines,  des  machines  à  sertir  ou  à 
souder  les  boîtes,  mais  il  est  encore  considérable,  si 
bien  que  l'on  peut  évaluer  au  chiffre  de  70.000  environ 
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le  personnel,  hommes  et  femmes,  directement  employé 
par  l'industrie  sardinière. 

Ce  chiffre  montre  suffisamment  l'importance  sociale 
de  cette  industrie  et  explique  bien  l'étendue  des  brusques 
mouvements  qui  se  font  sentir  assez  fréquemment  chez 
elle,  ainsi  que  l'acuité  des  crises  qu'elle  a  souvent  dû 
subir  du  fait  de  l'incertitude  dans  laquelle  se  déroule 
son  existence  économique. 

On  sait  très  peu  de  choses  de  la  vie  de  la  sardine, 
d'où  vient-elle  exactement?  où  va-t-elle?  autant  de  mys- 
tères. On  la  trouve  à  peu  près  toute  l'année,  en  plus  ou 
moins  grandes  quantités,  sur  les  côtes  d'Espagne,  du 
Portugal  et  du  Maroc.  Dans  le  fond  du  golfe  de  Gas- 
cogne, on  peut  aussi  la  pêcher  pendant  environ  8  mois 
sur  12. 

Sur  le  reste  des  bords  français  de  l'Atlantique,  de  la 
Gironde  à  la  Manche,  elle  semble  remonter  progressive- 
ment du  Sud  au  Nord  à  partir  du  mois  de  mai,  pour  sé- 
journer ensuite  en  août-septembre  dans  les  parages  de 
Concarneau  et  dans  la  baie  de  Douarnenez.  Nous  disons 
semble  remonter,  car  la  théorie  de  cette  migration, 
autrefois  admise  comme  celle  du  hareng  le  long  des 
côtes  d'Angleterre,  a  été  discutée  comme  cette  dernière, 
et  l'on  pense  généralement  aujourd'hui  qu'il  s'agit,  non 
d'une  migration  générale  et  horizontale  de  la  sai'dine 
venant  de  l'Atlantique,  mais  plutôt  d'une  remontée  des 
grands  fonds  opérée  par  de  nombreux  bancs  de  ce  pois- 
son, lesquels  rejoignent  successivement  la  côte. 

Ces  bancs  seraient  de  provenances  différentes  et  vien- 
draient les  uns  du  sud-ouest,  d  autres  de  l'ouest,  dau- 
tres  du  nord-ouest.   Aucune  étude  suivie  n'a  d'ailleurs 
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permis  de  contrôler  ces  appréciations,  et  c'est  une  des 
lacunes  les  plus  regrettables  que  l'on  puisse  enregistrer 
dans  les  recherches  relatives  à  la  pèche.  Des  études  mé- 
thodiques auraient  permis  sans  doute  d'être  fixé  sur  les 
prétendus  caprices  de  la  sardine,  lesquels  ne  sont,  peut- 
être,  qu'une  simple  conséquence  de  l'action  de  lois 
naturelles  ou  de  conditions  spéciales  d'habitat  encore 
inconnues. 

Les  sardines  composant  les  bancs  qui  arrivent  ainsi 
du  large,  ne  sont  pas  parvenues  à  leur  entier  développe- 
ment; elles  sont  à  environ  la  moitié  de  leur  croissance 
et  n'ont  pas  encore  pris  part  à  la  reproduction.  La  ca- 
ractéristique de  chaque  banc  est  qu'il  est  toujours  com- 
posé de  sardines  de  môme  taille. 

On  donne  à  ces  sardines  le  nom  de  sardines  de  rogue 
à  cause  de  l'appât  (rogue  de  poisson)  qui  sert  à  les  pé- 
cher. Les  sardines  que  l'on  pèche  dans  les  derniers  mois 
de  l'année  et  qui  ont  acquis  leur  maximum  de  taille,  sont 
dénommées  sardines  de  dérive  parce  qu'on  les  pêche  au 
moyen  de  filets  dérivants. 

Les  bancs  de  sardines  contiennent  des  milliards  d'in- 
dividus, il  est  impossible  d'essayer  de  les  dénombrer. 
Ils  sont  poursuivis  dans  leurs  déplacements  continuels 
par  une  foule  d'ennemis  :  les  oiseaux  de  mer  qui  les 
chassent  dès  qu'ils  viennent  affleurer  la  surface  de  l'eau, 
les  dauphins  connus  en  Bretagne  sous  le  nom  de  bélugas, 
les  grands  thons  dits  «Thons  rouges  »,  les  maigres, etc.. 
]^a  part  prélevée  par  l'hoiiime  semble  peu  de  chose  à 
côté  de  ce  que  dévorent  ces  différents  animaux,  et  cepen- 
dant la  moyenne  de  la  pêche  annuelle  est  encore  de 
25  millions  de  kilogrammes. 
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Pour  donner  une  faible  idée  de  ce  qu'est  un  banc  de 
sardines  on  peut  citer  le  fait  suivant  :  Au  cours  de  Tété 
1913,  un  banc  de  sardines,  poursuivi  par  des  dauphins 
bélugas,  se  précipita  dans  le  port  de  Labervrach  situé  sur 
la  côte  nord  du  Finistère.  Ce  port  est  constitué  par  une 
petite  rivière  profonde,  laquelle  à  marée  haute,  forme  un 
bras  de  mer  ayant  une  largeur  moyenne  de  200  à  300 
mètres.  Le  banc,  disent  les  témoins,  couvrit  la  rivière  sur 
une  longueur  de  3  kilomètres,  les  sardines  étaient  si  ser- 
rées qu'elles  semblaient  former  un  bloc  de  plusieurs  mè- 
tres d'épaisseur,  affleurant  la  surface  de  l'eau  et  accoté 
aux  rives.  Les  dauphins  rôdaient  à  l'extrémité  du  banc, 
happant  les  sardines  qui  s'en  détachaient,  mais  ne  péné- 
traient pas  dans  ce  bloc.  Le  phénomène  qui  avait  com- 
mencé après  la  mi-marée,  dura  jusqu'à  la  pleine  mer.  Au 
renversement  de  courant,  les  gros  poissons  reprirent  le 
large  et  le  banc  s'écoula  lentement. 

On  peut  donc  être  certain,  quelle  que  soit  la  quantité 
de  poissons  péchés  chaque  année,  que  la  reproduction 
des  sardines  n'en  souQ're  nullement.  Quelques  millions 
de  plus  ou  de  moins  sont  des  quantités  négligeables 
lorsqu'il  s'agit  de  telles  masses  se  déplaçant  constam- 
ment. 

La  pêche  de  la  sardine  s'opère  aujourd'hui,  comme  elle 
s'opérait  il  y  a  des  centaines  d'années.  Quelques  légères 
améliorations  locales  dans  la  construction  ou  l'armement 
des  embarcations  destinées  à  la  pêche,  et  c'est  tout.  Ce 
conservatisme  outrancier  est  une  des  causes  primordiales 
des  crises  subies  par  cette  industrie  dans  ces  dernières 
années,  l'outillage  ne  répondant  plus  aux  nécessités  nou- 
velles de  l'exploitation. 
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Dans  une  description  de  la  pêche  à  la  sardine,  insérée 
dans  le  traité  de  pt'che  publié  en  1777  par  Duhamel  du 
Monceau,  on  lit  que  pour  cette  pèche  on  emploie  des  œufs 
de  poisson  que  Ton  nomme  resure,  rogue,  rave  ou  coque. 

Cette  rogue  d'œufs  de  poisson,  c'est  encore  elle  qui  est 
utilisée  aujourd'hui  pour  faire  lever  la  sardine  des  fonds 
où  elle  se  tient  et  la  faire  prendre  dans  les  filets. 

Toute  personne,  ayant  visité  pendant  l'été  les  petits 
ports  de  pèche  de  la  Bretagne,  connaît  les  filets  bleus 
que  les  bateaux  sardiniers  hissent  au  haut  de  leurs  mats 
pour  les  faire  sécher  et  qui,  de  loin,  ressemblent  à  des 
écharpes  de  tulle  volant  au  vent.  C'est  là  l'instrument  de 
capture  de  la  sardine,  léger  et  délicat  comme  le  petit 
poisson  qu'il  est  chargé  de  prendre. 

Ces  filets  forment,  lorsqu'ils  sont  mis  à  l'eau,  des  nap- 
pes verticales;  on  lance  de  part  et  d'autre  des  poignées 
de  rogue  de  morue  et  la  sardine,  en  se  précipitant  sur  cet 
appât,  se  prend  par  les  ouïes  dans  les  mailles  du  filet  et 
s'y  étrangle. 

Comme  les  sardines  rencontrées  au  cours  d'une  jour- 
née de  prche  peuvent  être  de  dimensions  très  variables 
le  pécheur  doit  posséder  plusieurs  filets  ayant  des  mailles 
de  dimensions  différentes;  trop  grandes:  le  poisson  passe 
à  travers;  trop  petites  :  il  ne  peut  y  passer  la  tète,  se 
heurte  contre  le  filet  lui-même  et  ne  s'y  prend  pas. 

Il  y  a  quelques  années  encore,  cette  pêche  était  faite  de 
la  barque  elle-même.  Lorsqu'on  avait  repéré  un  banc  do 
sardines,  le  plus  souvent  par  la  présence  des  oiseaux  de 
mer,  le  bateau  abattait  sa  voilure,  armait  deux  énormes 
avirons  et  se  tenait  debout  au  vent.  On  filait  alors  le  filet 
à  Tarrière  et  la  pêche  commençait. 
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Aujourd'hui,  les  barques  de  pèche  sont  plus  grandes  et 
elles  remorquent  ou  embarquent  un  ou  deux  canots  lé- 
gers. Ce  sont  ces  canots  qui  servent  pour  la  p('chc.  Cette 
petite  modification  dans  la  technique  avait,  tout  d'abord, 
paru  trop  révolutionnaire  aux  vieux  pécheurs,  et  on  a  eu 
bien  du  mal  à  la  faire  adopter. 

Le  fdet  droit,  quel  que  soit  le  type  du  bateau  qui  rem- 
ploie, est  utilisé  par  tous  les  pêcheurs  de  la  côte.  Seuls 
les  pécheurs  de  Saint-Jean-de-Luz  se  servent  d'un  filet 
dit  «  sardinière  »  qui  entoure  le  banc  de  poisson  et  le  cap- 
ture. Pour  cette  dernière  pèche,  on  pourrait  dire  pour 
celte  chasse,  ce  sont  les  marsouins  qui  servent  de  ral:)at- 
teurs.  Ces  poissons  poursuivent  avidement  les  sardines, 
les  effraient  et  les  obligent  à  monter  à  la  surface  de  la 
mer  qui  prend  alors  une  teinte  rougeâtre.  Dès  que  les 
pécheurs  aperçoivent  cette  coloration  caractéristique  de 
l'eau,  ils  s'assemblent  à  deux  ou  plusieurs  bateaux,  entou- 
rent le  bancavec  leurs  filets  et  cueillentle  poisson,  laissant 
religieusement  leurs  rabatteurs  se  sauver  quand  ceux-ci 
sont  pris  eux-mêmes  dans  le  fdet. 

Dans  la  Méditerranée,  on  pèche  à  peu  près  exclusive- 
ment avec  un  filet  nommé  «  sardinal  ».  C'est  un  fdet  de 
dérive  dans  lequel  les  sardines  viennent  mailler.  La  pèche 
est  très  inégale,  les  fdets  étant  calés  un  peu  au  hasard. 

On  sait  que  la  sardine  est  excessivement  délicate,  en- 
core bien  plus  que  le  hareng.  Lorsque  le  filet,  chargé  de 
sardines  ayant  maillé,  est  remonté  à  bord,  on  le  secoue, 
comme  on  le  fait  pour  le  hareng,  afin  de  faire  tomber  la 
sardine  sans  avoir  à  la  toucher.  C'est  alors  que  ce  pois- 
son produit  ce  bruit  particulier,  qu'on  appelle  le  cri  de  la 
sardine,  et  qui  ressemble  au  cri  de  la  souris. 
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Si  les  pèclioiirs  de  Saiiit-Jcan-dc-Luz  peuvent  se  servir 
des  marsouins  comme  raljaltcurs,  par  contre  les  pécheurs 
des  côtes  de  Bretagne  et  de  Vendée  les  considèrent 
comme  des  ennemis  au  même  titre  que  le  dauphin  béluga, 
le  gros  thon  rouge  et  le  maigre.  Ce  dernier,  très  redouté 
autrefois,  est  passé  au  second  i)lan  dans  les  préoccupa- 
tions des  pi'cheurs  en  présence  des  ravages  que  font  les 
autres. 

Le  daupliin  Ijcluga  est  tellement  audacieux,  s'effraie  si 
peu  de  tout  ce  que  peuvent  faire  les  pécheurs  pour  s'en 
débarrasser,  que  ceux-ci  finissent  par  en  avoir  une  frayeur 
un  peu  superstitieuse.  Le  dauphin  reconnaît  dans  toute 
une  flottille  de  bateaux,  celui  qui  est  en  pèche,  attend 
que  la  sardine  soit  prise  au  filet  et  alors  dévore  sardi- 
nes et  filet,  nullement  ému  d'ailleurs  par  les  cris  et  les 
imprécations  du  pécheur,  lorsque  celui-ci  s'efforce  de  lui 
arracher  son  filet,  chacun  tirant  de  son  côté. 

Duhamel  du  Monceau  ne  différencie  pas  les  dauphins* 
des  marsouins.  11  les  classe  tous  sous  ce  dernier  nom 
comme  terme  générique,  mais  les  divise  en  deux  grandes 
sections  :  les  marsouins  à  bec  d'oie  et  les  marsouins  à 
museau  arrondi. 

11  est  possible  qu'au  point  de  vue  physiologique,  il  n'y 
ait  pas  de  différence  notable  entre  le  poisson  que  les  pé- 
cheurs appellent  dauphin  béluga  et  le  marsouin  ordi- 
naire. Mais  il  y  en  a  certes  d'importantes,  au  point  de 
vue  qui  nous  occupe,  c'est-à-dire  en  ce  qui  concerne  le 
rôle  de  l'un  et  de  l'autre  comme  destructeurs  de  pois- 
son. 

Le  marsouin  ordinaire,  ou  à  museau  arrondi,  a  des 
habitudes  essentiellement  vagabondes,  il  suit  sa  proie  où 
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qu'elle  aille  et  ne  paraît  pas  plus  fidèle  à  un  endroit  qu'à 
un  autre. 

Tout  au  contraire,  le  béluga  (qu'on  l'appelle  dauphin  ou 
marsouin  à  bec  d'oie)  adopte  un  quartier  pour  la  saison 
et  ne  s'en  éloigne  guère.  On  est  à  peu  près  .certain  de  le 
trouver,  chaque  jour,  au  même  endroit,  à  la  même  heure. 
C'est  le  braconnier  par  excellence,  semblant  se  poster  à 
l'affût  d'une  proie  qu'il  sait  devoir  venir  à  sa  portée,  et 
manœuvrant  pour  s'en  emparer  avec  le  plus  sûr  instinct. 
Ce  sont  ces  manières  de  faire  qui  le  font  tant  redouter  des 
pêcheurs,  car,  en  bon  braconnier,  il  joint  la  ruse  à  l'au- 
dace, et  s'il  est  difficile  de  se  garer  de  ses  méfaits,  il  est 
encore  plus  difficile  de  le  détruire. 

Quant  au  thon  rouge,  il  fait  des  bonds  terribles,  passe 
à  travers  les  filets  et  les  déchire.  Lui  aussi  a  des  habi- 
tudes bien  spéciales.  Sa  caractéristique  est  d'attendre  un 
bateau  de  pêche  à  la  sortie  du  port,  de  s'y  attacher  spé- 
cialement et  de  le  suivre  toute  la  journée.  On  ne  peut  s'en 
débarrasser  qu'en  abandonnant  les  lieux  de  pêche.  On 
conçoit,  dès  lors,  la  colère  des  pêcheurs  lorsqu'il  leur  faut 
choisir  entre  la  perte  d'une  journée  de  pêche  ou  le  risque 
de  voir  déchirer  un  certain  nombre  de  leurs  filets. 

C'est,  en  partie,  pour  se  protéger  contre  les  thons  et 
les  bélugas,  que  les  pêcheurs  bretons  ont  employé,  de 
plus  en  plus  comme  appât,  la  farine  d'arachide.  On  n'u- 
tilise guère  cet  appât  d'une  façon  courante  en  Bretagne, 
que  depuis  l'année  1875  et  l'invasion  bien  caractérisée 
des  dauphins  bélugas  date  à  peu  près  delà  même  époque. 

Toutefois  l'appât  préféré  pour  la  pêche  à  la  sardine  ; 
celui  qui  est  considéré  comme  indispensable  par  tous 
les  pêcheurs  sans  exception,  est  toujours  la  rogue  de 
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morue,  c'est-à-dire  le  frai  de  ce  poisson  qui  est  préparé, 
avec  un  soin  tout  spécial,  par  les  pécheurs  norvégiens. 
Le  centre  du  marché  est  à  Bergen,  d'où  le  nom  de  «  rogne 
de  Bergen  »   donné  aux  meilleures  rognes. 

Il  y  a  une  douzaine  d'années,  la  spéculation  s'étant 
emparée  de  ce  produit  et  en  ayant  triplé  le  prix  en  quel- 
ques mois,  on  s'efforça  de  rechercher  un  appât  pouvant 
le  remplacer.  De  là  vinrent  les  rognes  artificielles 
(Bogues  Boutard,  Bogues  Foulon,  etc.),  qui, do  même 
que  la  farine  d'arachide,  étaient  employées  comme  adju- 
vant à  la  rogne  naturelle. 

Toutes  ces  rogues  artificielles,  après  un  succès  rela- 
tif, ont  été  progressivement  abandonnées.  La  farine  d'ara- 
chide seule  s'est  maintenue  et  cette  fidélité  des  pécheurs, 
surtout  des  bretons,  pour  cet  appât  peut  s'expliquer  par 
ce  fait  qu'il  est  d'un  prix  très  réduit,  attire  le  poisson 
presque  autant,  que  la  rogne  naturelle  et,  enfin,  est 
sans  rival  comme  trouble  l'eau.  Grâce  à  lui,  le  filet  où 
sont  maillées  les  sardines  disparaît  dans  un  nuage  laiteux, 
et  les  thons  ou  les  bélugas  désorientés  vont  chercher  plus 
loin  leur  proie. 

Pour  ce  genre  de  produit  on  comprend  d'ailleurs  que, 
seule,  une  pratique  prolongée  soit  à  même  de  fixer  le 
pêcheur  sur  leur  valeur  réelle,  une  simple  affirma- 
tion ou  des  expériences  isolées  ne  suffisent  pas,  et  c'est 
ce  qu'exprimait  un  patron,  d'une  façon  assez  humoris- 
tique, lorsqu'au  congrès  des  pêcheurs  sardiniers,  tenu  à 
Nantes  en  1912,  il  répondait  à  un  inventeur  de  rogne 
ai'tificielle  qui  vantait  l'ellicacité  de  son  produit  :  «  Ce 
n'est  pas  nous.  Monsieur,  c'est  la  sardine  qu'il  faut  con- 
vaincre. )) 
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Dans  ces  dernières  années,  une  campagne  très  vive 
a  été  menée  tout  à  coup,  contre  la  farine  d'arachide. 
Un  groupe  d'usiniers  soutenait  que  cet  appât  gonflait  le 
poisson  qui  en  avait  mangé  et  le  faisait  éclater,  que  dès 
lors,  les  produits  mis  en  conserves  étaient  mal  présentés, 
et  certains  fabricants  en  arrivaient  même  à  déclarer  que 
c'était  la  cause  de  la  mévente  de  leurs  produits. 

Les  pécheurs  protestaient  de  leur  côté  contre  ces 
assertions  et  soutenaient,  non  moins  vivement,  que  l'em- 
ploi de  la  farine  d'arachide  était  indispensable  pour  la 
pèche  de  la  sardine. 

De  telles  polémiques  où,  pour  les  besoins  de  la  cause, 
les  faits  les  plus  insignifiants  sont  grossis  à  plaisir  par 
chacun  des  partis,  peuvent  présenter  les  plus  graves 
inconvénients  pour  une  industrie  comme  celle  de  la  con- 
serve. Bien  souvent,  en  effet,  ces  discussions  stériles 
ont  été  exploitées  par  la  concurrence  étrangère,  et  dans 
rintérét  de  tous  il  serait  désirable  qu'on  y  apportât  plus 
de  discrétion. 

Un  examen  un  peu  serré  de  cette  question,  devant 
le  Comité  scientifique  des  Pêches  maritimes,  n'a  pas 
tardé  à  la  ramener  à  des  proportions  moins  exagérées, 
mais  sans  cependant  pouvoir  l'élucider  complètement. 
Des  expériences  méthodiques  et  sévèrement  contrôlées 
faites  par  les  Membres  du  Comité  scientifique,  apporte- 
ront sans  doute  prochainement  une  solution  définitive  à 
la  controverse. 

Celte  question  des  appâts  montre,  déjà,  combien  sont 
liés  les  intérêts  des  pécheurs  et  ceux  des  usiniers  ;  au 
fur  et  à  mesure  qu'on  étudie  la  pèche  à  la  sardine  et  sa 
transformation   moderne,   cette   communauté  d'intérêts 
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ressort  à  chaque  pas  et,  cependant,  ni  les  uns  ni  les 
autres  ne  veulent  l'admettre. 

Il  y  a  quelque  trente  ans,  le  pécheur  pouvait,  à  son 
choix,  utiliser  les  produits  de  sa  pêche,  soit  en  vendant 
la  sardine  fraîche  dans  les  villes  du  littoral,  soit  en  pré- 
parant lui-mome  la  sardine  pressée  en  baril,  soit  enfin 
en  fournissant  l'usine  de  conserves.  Mais  le  développe- 
ment de  l'industrie  de  la  conserve  a  fait  que,  depuis  plu- 
sieurs années,  l'usine  étant  à  mrme  d'absorber  complè- 
tement les  produits  de  la  pèche,  le  pécheur  a  délaissé 
progressivement  la  vente  de  la  sardine  fraîche  et  la 
préparation  de  la  sardine  pressée.  Il  porte  maintenant 
toute  sa  pèche  à  l'usine,  ce  qui  lui  donne  beaucoup  moins 
de  mal  et  lui  assure  un  bénéfice  plus  important.  Mais, 
par  contre,  il  ne  sait  plus  que  faire  de  son  poisson,  si, 
par  hasard,  l'usine  n'en  veut  pas. 

En  fait,  pécheurs  et  usiniers  ne  peuvent  vivre  les  uns 
sans  les  autres.  Si  pratiquement  le  pécheur  ne  peut 
vendre  sa  pêche  qu'à  l'usine,  de  son  côté,  l'usinier  pour 
se  fournir  de  la  matière  première,  doit  s'adresser  au 
pêcheur.  Certains  fabricants  de  conserves  ont  parlé  bien 
souvent  de  faire  l'acquisition  de  bateaux  qu'ils  armeraient 
à  leur  compte  et  qui  pratiqueraient  la  pêche  pour  leurs 
usines  seules. 

Cette  conception  du  fabricant  de  conserves  armateur 
à  la  pêche,  ne  paraît  pas  très  pratique,  et  il  est  probable 
qu'une  tentative  de  ce  genre  coûterait  fort  cher.  Des 
bateaux  ne  péchant  que  la  sardine  et  n'armant  que  pen- 
dant la  saison,  trouveraient  dillicilement  des  équipages; 
en  outre,  les  frais  généraux  d'armement  seraient  consi- 
dérables. Il  faut  remarquer  que  si  les  pêcheurs  sardiniers, 
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tout  en  ne  réalisant  que  des  gains  fort  modestes,  peuvent 
encore  vivre  de  leur  industrie,  c'est  qu'en  dehors  de  la 
pèche  à  la  sardine,  ils  sont  à  môme,  pendant  le  reste  de 
l'année,  de  se  livrer  à  d'autres  pèches.  Or,  il  n'en  serait 
pas  ainsi  pour  ceux  des  fabricants  de  consej'ves  qui  se 
transformeraient  en  armateurs. 

Les  usiniers  et  les  pécheurs  se  trouvent,  à  peu  près, 
dans  la  situation  des  armateurs  et  pécheurs  de  Terre- 
Neuve  et  d'Islande,  et  la  logique  voudrait  que  sans  former 
une  association  au  sens  strict  du  mot,  il  y  eût  cependant 
entre  eux  un  engagement  réciproque.  Mais  les  usiniers 
veulent  garder  leur  liberté  de  commerçants,  pouvant 
s'approvisionner  au  meilleur  prix  possible,  et  de  leur 
côté,  les  pécheurs,  dont  on  connaît  l'indépendance  de 
caractère,  veulent  conserver  leur  droit  de  pécher  ou  de 
ne  pas  le  faire,  de  fournir  du  poisson  ou  de  refuser  tout 
approvisionnement  à  l'usine. 

La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  arrondit  les  angles 
et  généralement,  tout  se  passe  de  façon  normale  lorsque 
la  pèche  est  moyenne.  Dans  ces  conditions,  il  y  a  équi- 
libre parfait;  d'une  part,  la  capacité  d'absorption  des 
usines  n'est  pas  dépassée,  et  de  l'autre,  les  pécheurs 
peuvent  vendre  leur  poisson  à  un  prix  suffisamment  ré- 
munérateur. 

Mais,  dès  que  cet  équilibre  disparaît,  les  difficultés 
commencent.  Si  le  poisson  fait  défaut,  les  frais  généraux 
des  usines  s'élèvent,  et  il  en  est  de  même  du  prix  du 
poisson;  les  usiniers  se  plaignent  alors  amèrement  et 
réclament  une  production  plus  abondante  de  la  pèche. 
Si,  au  contraire  le  poisson  abonde,  la  puissance  d'absorp- 
tion des  usines  est  dépassée,  les  prix  s'avilissent  et  quel- 
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quefois  il  a  falla  rejeter  à  l'eau  des  poches  devenues  inuti- 
lisables. Plaintes  alors  des  pécheurs  qui  protestent 
contre  la  routine   industrielle  des  usiniers. 

La  crainte  dominante  chez  le  pécheur  est  de  voir  s'avi- 
lir les  prix;  il  ne  veut  pas  apporter  sur  le  marché  une 
([uanlité  de  poissons  telle  que  celle-ci  permette  aux  usi- 
niers de  devenir  les  maîtres  des  cours,  et  pour  arriver  à 
son  but,  il  ne  veut  à  aucun  prix  augmenter  ses  moyens 
de  capture.  L'usinier,  lui,  est  hypnotisé  parla  crainte  de 
voir  augmenter  ses  irais  généraux  dans  une  proportion 
telle  que  tout  bénéfice  disparaisse. 

Le  problème  à  résoudre  dans  les  deux  cas,  estdillicile, 
mais  non  insolu])le;  il  nécessiterait  une  entente  entre  les 
intéressés  ou  du  moins  une  marche  parallèle  vers  le 
progrès. 

Il  faut  reconnaître  d'ailleurs  qu'il  y  a,  de  part  et  d'au- 
tre, de  grosses  difficultés  à  vaincre;  difficultés  qui 
tiennent  surtout  à  l'instabilité  du  rendement  de  la  pêche, 
à  son  caractère  de  pèche  saisonnière,  à  sa  dispersion 
tout  le  long  de  la  côte  ouest  de  France,  enfin  à  la  concur- 
rence effrénée  et  souvent  déloyale  que  rencontrent  les 
usiniers  dans  la  vente  de  leurs  produits  à  l'étranger. 

En  jetant  un  coup  d'œil  sur  le  graphique  de  la  pèche 
à  la  sardine  pendant  les  20  dernières  années,  on  est 
frappé,  tout  d'abord,  du  caractère  de  périodicité  des 
maxima  et  des  minima  qui  s'établissent  alternativement 
tous  les  six  ans.  Cette  périodicité  peut  constituer  une 
précieuse  indication  pour  les  prévisions  d'approvi- 
sionnement des  fabricants.  D'où  provient-elle?  c'est 
l'inconnu,  mais  le  fait  étant  constaté,  on  peut  en  tirer 
parti. 
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D'autre  part,  on  peut  aussi  observer  que,  si  en  1896- 
1897,  années  de  surproduction,  les  prix  se  sont  avilis  au- 
dessous  de  la  moyenne,  depuis  10  ans,  ils  ont  suivi 
sensiblement  la  courbe  de  la  production.  Les  craintes  des 
pùclieurs  semblent  donc  exagérées  en  ce  qui  concerne 
l'avilissement  des  prix  dans  les  bonnes  années. 

Si  la  production  annuelle  est  susceptible  de  prévisions, 
il  n'en  est  pas  de  môme  du  rendement  journalier  qui  est 
excessivement  variable.  Pour  parer  aux  inconvénients  et 
aux  dillicultés  provenant  de  cette  variabilité,  il  faudrait 
que  les  usines  fussent  outillées  pour  travailler  rapide- 
ment et  économiquement  un  minimum  constant  de  pois- 
son, tout  en  disposant  de  moyens  d'action  assez  souples 
pour  accroître  rapidement  leur  production  suivant  les 
rosullats  de  la  pôclic. 

Beaucoup  d'usines  possèdent  déjà  des  moyens  méca- 
niques pour  le  soudage  ou  le  sertissage  des  boîtes,  mais 
le  travail  môme  du  poisson  est  fait  en  entier,  à  la  main, 
par  des  femmes.  Comme  le  nombre  de  celles-ci  est 
limité,  il  arrive  qu'au  bout  de  3  ou  4  jours  de  travail  in- 
tensif, il  faut  arrêter  la  fabrication,  l'usine  ne  pouvant 
plus  suivre  le  pécheur,  si  la  poche  est  trop  abondante. 
Dans  ces  conditions,  tant  que  le  développement  de  l'ou- 
tillage ne  fournira  pas  aux  usines  des  moyens  de  pro- 
duction, nouveaux  et  certains,  celle-ci  sera  toujours 
limitée  et  aléatoire. 

Les  fabricants  hésitent,  et  on  le  comprend,  à  engager 
des  dépenses  considérables  d'outillage  pour  une  ex- 
ploitation de  quelques  mois,  d'autant  plus  que  les  cen- 
tres de  poche  étant  nombreux  et  dispersés  le  long  du 
littoral  à  d'assez  grandes  distances  les  uns  des  autres, 
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l'augmentation  de  l'outillage  devrait  porter  sur  un  nom- 
bre important  d'usines. 

Cette  obligation  de  posséder  de  nombreuses  usines, 
afin  d'être  toujours  à  proximité  des  lieux  de  pêche, 
n'est  pas  une  des  moindres  charges  de  l'industrie  des 
conserves  de  sardines. 

Enfin,  au  point  de  vue  commercial,  les  usiniers  ont  dii 
surmonter  de  très  grosses  difficultés  pour  le  maintien 
de  leur  commerce.  Après  avoir  possédé  un  vrai  mono- 
pole, ils  ont  vu,  un  jour,  les  sardines  de  Vigo  envahir 
le  marché.  Or,  l'Espagne  était  particulièrement  favo- 
risée pour  ce  genre  de  commerce  ;  elle  avait  la  matière 
première  à  sa  portée,  puisqu'on  peut  pécher  à  peu  près 
toute  l'année  dans  la  baie  de  Vlgo,  et  elle  pouvait  dis- 
poser d'une  main-d'œuvre  à  bon  marché.  Les  produits 
étaient  certainement  inférieurs  aux  produits  français, 
mais  leur  bas  prix  les  faisait,  tout  de  même,  préférer 
dans  plusieurs  pays. 

Après  la  concurrence  espagnole,  est  venue  la  concur- 
rence norvégienne.  Ce  n'est  pas  même  de  la  sardine 
que  vendaient  les  Norvégiens  puisqu'il  n'en  existe  pas 
dans  la  mer  du  Nord;  ils  remplissaient  leurs  boîtes  de 
conserves  de  sprats  qu'ils  vendaient  sous  le  nom  de 
sardines  norvégiennes.  De  là  est  venu  le  procès  intenté 
par  les  fabricants  français,  en  Angleterre  et  en  Alle- 
magne, pour  se  protéger  contre  l'emploi  abusif  du  mot 
«  sardines  »  appliqué  à  un  poisson  qui  n'y  a  aucun 
droit. 

Une  étude  très  intéressante  et  très  documentée  faite  par 
le  directeur  de  la  Station  aquicole  de  Boulogne-sur-Mer, 
a  permis  de  mettre  à  néant  la  thèse  soutenue  à  ce  sujet 
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par  le  docteur  lijort,  Directeur  des  prcbes  uorvéoiennes, 
lequel  prétendait  que  le  mot  «  sardines  »  désignait  in- 
différemment le  poisson  lui-même  ou  une  conserve 
quelconque,  pourvu  que  ce  fût  une  conserve  à  Thuile 
contenant  des  petits  poissons.  Cette  expression  de  (f  sar- 
dine »,  disait -il,  possède  deux  sens  firnultancs;  l"^  la  dé- 
siguation  d'un  poisson  vivant  ou  à  Tétat  frais,  qui  est 
le  (Uupea  Pilchardus;  2°  la  désignation  d'une  conserve 
à  riiuile  sous  boîte  de  fer-blanc,  qui  renfermerait  des 
petits  poissons  du    genre  barcng. 

Cette  dialectique  bizarre  n'a  eu,  bâtons-nous  de  le 
dire,  aucun  succès  auprès  des  tribunaux;  le  procès  a 
été  plaidé  à  Londres  et  à  llaml)Ourg,  et  dans  les  deux 
villes,  les  commerçants  français  ont  obtenu  complète 
satisfaction.  Le  jugement  de  première  instance  à  Lon- 
dres, qui  avait  été  cassé  en  appel,  a  été  confirmé  le 
28  juillet  1915,  par  la  Haute  Cour  de  Justice  d'Angle- 
terre. 

Mais,  ce  n'est  pas  tout.  Ln  France  même,  le  commerce 
de  la  sardine  h  Timile  s'est  va  obligé  d'engager  la  lutte 
contre  des  commerçants  peu  scrupuleux  tentant  de 
vendre  comme  sardines  françaises,  des  sardines  impor- 
tées de  l'étranger.  Cette  fraude  a  pu  être  combattue  par 
la  loi  du  IG  juillet  IDOG,  laquelle  n'admet  à  l'importa- 
tion en  France  que  les  conserves  de  sardines  étrangères 
en  récipients  portant  estampé,  sur  le  fond  ou  le  cou- 
vercle, le  nom  du  pays  d'origine. 

Eniln,  des  produits  de  second  ordre,  préparés  avec 
des  liuiles  de  qualité  inférieure,  ont  fait  également  beau- 
coup de  tort  à  notre  commerce  d'exportation,  notam- 
ment en  Angleterre.  Les  produits  ainsi  préparés,   sup- 
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portables  quand  la  boîte  de  conserves  est  consommée 
immédiatement,  deviennent  détestables  lorsqu'elle  reste 
quelque  temps  à  l'air  Jibre. 

Les  Fabricants  français  et  en  particulier  l'association 
portant  le  nom  de  :  «  Syndicat  national  des  fabricants  de 
conserves  de  poisson  »,  ont  lutté  énergiquement,  pour 
maintenir  à  la  France  le  bon  renom  de  ses  conserves  de 
sardines,  mais  cette  lutte  a  été  coûteuse  et  longue;  elle 
n'est  pas  d'ailleurs  encore  terminée. 

Si  les  fabricants  ont  subi  bien  des  mécomptes,  il  en 
a  été  de  même  pour  les  pécheurs  dont  Toutiliage  et  les 
moyens  d'action  ne  répondent  plus  aux  besoins  modernes. 
La  pèche  se  pratique  dans  des  barques  non  pontées, 
solides,  marchant  bien,  mais  qui  ne  peuvent  cependant 
s'éloigner  beaucoup  de  la  côte.  Depuis  des  années,  elles 
ont  subi  peu  de  changement,  une  amélioration  dans  la  voi- 
lure qui  leur  permet  de  naviguer  avec  la  misaine  seule, 
une  augmentation  de  tonnage  et  c'est  tout.  Comme  dimen- 
sions, elles  sont  arrivées  à  la  limite  de  ce  qui  est  maniable 
pour  un  bateau  susceptible  d'être  conduit  à  l'aviron. 

Mais  maniable  ne  veut  pas  dire  rapide,  et  dans  les 
journées  d'été  lorsque  le  vent  tombe  à  la  fin  du  jour,  les 
pêcheurs  sont  dans  l'obligation  de  ramer  pendant  plu- 
sieurs heures,  pour  ramener  leur  lourde  barque  au  port 
et  cela  avec  une  lenteur  désespérante. 

Or,  le  poisson  une  fois  péché  doit  être  apporté  à  l'u- 
sine dans  le  plus  bref  délai  possible,  la  sardine  est  un 
poisson  si  délicat  que,  suivant  l'état  de  la  température, 
il  est  avarié  en  quelques  heures.  Dès  que  le  bateau  pê- 
cheur est  pris  par  le  calme,  le  sort  de  la  pêche  qu'il  a 
faite  devient  des  plus  aléatoires. 

LA   PÈCUE   MARITIME.  19 
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Les  pécheurs  d'Arcachon  sont  entrés  les  premiers 
dans  la  voie  du  progrès;  ils  ont  nettement  délaissé  le 
bateau  à  voiles  et  se  servent,  pour  la  prclie,  de  tilloles 
ou  pinasses  à  moteurs,  à  essence  ou  à  pétrole.  Plus  de  300 
de  ces  tilloles  ont  été  construites  en  cinq  ans.  Le  succès 
a  été  complet,  et  les  pécheurs  (les  autres  ports  du  lit- 
toral ont  pu  le  constater  eux-mêmes  ;  aussi  les  pécheurs 
de  La  Rochelle  se  sont-ils  empressés  de  suivre  le  mou- 
vement. 

L'emploi  du  moteur  s'impose  pour  tous  les  bateaux 
péchant  la  sardine.  D'abord,  il  permettra  de  construire 
des  barques  pontées,  car  il  sera  inutile  de  prévoir  la 
manœuvre  à  l'aviron.  Il  permettra  aussi  d'augmenter 
le  tonnage  et,  par  conséquent,  d'aller  beaucoup  plus  au 
large  en  embarquant,  à  l'abri  de  la  mer,  des  doris  ou 
autres  embarcations  qui  seront  employées  pour  la  pèche 
elle-même. 

Cette  possibilité  de  naviguer  au  large  permettra 
d'aller  chercher  la  sardine  là  où  elle  se  trouve.  Bien 
souvent,  alors  qu'on  ne  rencontrait  aucun  banc  le  long 
de  la  côte,  on  signalait  la  sardine  très  au  large,  mais 
les  barques  non  pontées  ne  pouvaient  songer  à  s'y 
rendre.  Il  est  possible,  d'ailleurs,  que  pour  cette  pèche 
au  large,  il  faille  user  de  procédés  autres  que  ceux 
employés  à  proximité  de  la  côte.  Les  pécheurs  pré- 
tendent que  la  sardine  rencontrée  loin  de  terre  voyage 
et  ne  s'arrête  pas  pour  manger;  elle  dédaigne  alors  la 
rogue  dont  elle  est  autrement  si  friande.  Mais  rien  ne 
dit  qu'il  soit  nécessaire,  pour  cette  pèche,  de  se  servir 
de  rogue;  on  peut  procéder  comme  on  le  fait  pour  le 
hareng  et   pour  reconnaître  l'emplacement  des  bancs, 


Pinasse  automobile  d'Arcaclion. 
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Sortie  des  Doris  de  la  pinasse. 


Les  Doris  en  pêclie  autour  de  la  pinasse. 
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on  peut  utiliser  la  lunette  d'eau.  En  tout  cas,  lorsque  le 
type  de  bateau  construit  permettra  de  suivre  ainsi  la 
sardine  au  large,  nul  doute  que  la  technique  à  employer 
pour  la  prendre  ne  soit  rapidement  trouvée. 

La  certitude  d'avoir  toujours  son  retour  à  terre  assuré 
rapidement,  permettra  au  pécheur  d'augmenter  son 
rayon  d'action  et  conduira  peut-être  aussi  à  diminuer  le 
nombre  des  usines  en  les  concentrant  dans  certains 
ports  dont  l'accès  sera  devenu  possible  pour  des  bateaux 
à    moteurs. 

La  plus  grande  diiïiculté  à  vaincre,  la  plus  grosse 
question  à  résoudre  dans  l'industrie  de  la  conserve  de 
sardines,  est  celle  qui  résulte  de  l'incertitude  constante 
dans  laquelle  on  se  trouve  sur  le  rendement  probable  de 
la  pêche  ;  incertitude  générale  sur  l'ensemble  de  la  pro- 
duction d'une  année,  incertitude  particulière  sur  les 
résultats  de  la  pèche  de  chaque  jour. 

Il  apparaît  que  le  seul,  l'unique  remède  aux  surprises 
presque  journalières  ainsi  rencontrées  dans  la  produc- 
tion, consiste  dans  la  conservation  des  produits  par  le 
froid. 

En  examinant  la  question  de  la  conservation  du  pois- 
son frais  destiné  à  la  vente  dans  l'intérieur  du  pays, 
nous  avons  fait  ressortir  que  le  poisson  pouvait  être  ré- 
frigéré ou  congelé,  mais  que  le  goût  du  public  semblait 
s'opposer  à  l'emploi  de  ce  dernier  procédé.  Cette  objec- 
tion, très  importante  pour  le  poisson  frais^  n'a  plus  de 
valeur  pour  les  sardines,  car  la  congélation  d'un  poisson 
destiné  à  la  conserve  n'offre  pas  les  inconvénients  que 
peut  présenter  le  procédé  pour  un  poisson  destiné  à 
être  consommé  frais.  La  congélation  semble  donc  de- 
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voir  rendre  les  plus  grands   services  à  l'industrie  sar- 
dinière. 

Dans  ces  dernières  années,  divers  procédés  de  congé- 
lation ont  été  essayés  au  Canada,  en  Russie,  en  Norvège. 
Les  procédés  nouveaux,  qui,  en  Amérique,  portent  le 
nom  de  «  Société  Henderson  »  et  en  Europe,  celui  de 
«  Ottesen,  »  exportateur  de  poisson  de  Thisted  (Dane- 
mark), reposent  sur  le  principe  de  l'immersion  directe  du 
poisson  frais,  préalablement  trempé  dans  leau  douce, 
dans  une  eau  saumurée  à  15  ou  16  %  et  refroidie  à  15° 
ou  IS*^.  La  surface  mouillée  du  poisson  se  congèle  immé- 
diatement, et  ce  revêtement  doit  emp«'cher  le  liquide 
saumuré  de  le  pénétrer.  En  20  minutes  environ,  les  pois- 
sons de  petite  taille  sont  congelés  et  présentent  l'aspect 
d'un  fromage  consistant  que  l'on  peut  couper  par  tran- 
ches. 

Le  matériel  est  excessivement  simple,  une  simple  cuve 
emplie  du  mélange  réfrigérant,  une  machine  à  glace 
réduite  aux  organes  indispensables. 

Or,  une  telle  installation  rendrait  les  plus  grands  ser- 
vices à  l'industrie  de  la  conserve  des  sardines  en  per- 
mettant de  garder  pendant  longtemps  des  approvision- 
nements de  poissons  et  de  les  préparer  à  loisir. 

Une  question  faisait  hésiter  sur  la  possibilité  d'appli- 
quer ce  procédé  aux  sardines.  Ce  poisson  délicat  pour- 
rait-il supporter  cette  brusque  réfrigération  à  moins  15  ou 
moins  18  degrés.  Les  expériences  faites  à  Boulogne-sur- 
Mer,  à  ce  sujet,  ont  été  probantes;  elles  ont  montré  que 
la  sardine  congelée  peut  supporter  de  longs  voyages  et 
peut  être  conservée  longtemps  Une  fois  décongelée,  elle 
subit  les  préparations  ordinaires  de  la  conserve  à  l'huile, 
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sans  être  aucunement  altérée  et  sans  que  ses  fibres  se  bri- 
sent comme  on  le  craignait.  Des  sardines  congelées  à 
Boulogne  ont  été  mises  en  conserve  aux  Sables-d'Olonnc, 
et  l'opération  a  parfaitement  réussi  comme  l'ont  constaté 
de  nombreux  fabricants  de  conserves. 

La  conservation  de  la  sardine  par  la  congélation  peut 
ôtre  pratiquée,  soit  par  les  fabricants  eux-mêmes,  qui 
pourront  ainsi  conserver  des  approvisionnements  dans 
leurs  usines,  soit  par  les  pêcheurs  qui,  groupés  en  syn- 
dicats de  coopération,  peuvent,  eux  aussi,  garder  en 
magasin  des  stocks  de  sardines  congelées. 

Cette  combinaison  pourrait  même  conduire  à  une 
association  presque  effective  des  fabricants  et  des  pê- 
cheurs, car  dès  lors  qu'on  ne  redoute  plus  la  surproduc- 
tion, des  marchés  de  fournitures  pourraient  être  passés 
au  commencement  de  la  saison,  entre  les  fabricants  et  les 
syndicats  coopérateurs.  Ces  marchés  régalariseraienl 
singulièrement  le  rendement  de  l'industrie  sardinière  et 
remédieraient  aux  à-coups  qui  se  produisent  trop  sou- 
vent au  cours  de  la  saison  do  pêche. 

Enfin,  il  est  probable  que  ces  accords  mettraient  fin 
à  la  querelle  irritante  des  filets  tournants  en  la  réduisant 
à  ce  qu'elle  devrait  être,  une  simple  question  de  tech- 
nique de  la  pêche;  question  qui  s'est  posée  également 
pour  les  pêches  du  hareng  et  de  l'anchois  et  qui  est 
d'ores  et  déjcà  résolue,  en  ce  qui  les  concerne  toutes 
deux. 

Tous  ces  poissons  (sardine,  hareng,  anchois)  sont 
extrêmement  délicats,  ils  perdent  leurs  écailles  très  fa- 
cilement et  leur  chair  se  meurtrit  au  moindre  choc.  Dans 
ces  conditions,  lorsqu'un  poisson  de  l'une  de  ces  espèces 
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est  pris  au  filet  maillant,  il  présente  toujours  une  valeur 
marchande  supérieure  à  celle  du  même  poisson  pris  au 
chalut  ou  à  la  senne. 

On  différencie  déjà  le  hareng  de  dérive  du  hareng  de 
chalut,  l'anchois  de  maille  de  l'anchois  de  senne,  on  aura 
probablement  dans  l'avenir  la  sardine  de  maille  qui  se 
vendra  sans  doute  plus  cher  que  la  sardine  de  senne,  et 
ainsi  se  solutionnera  cette  question  démesurément 
grossie  des  filets  droits  et  des  filets  tournants. 

On  peut  donc  conclure  que  les  deux  améliorations 
principales  à  rechercher  dans  l'industrie  do  la  pèche  à  la 
sardine  sont  : 

1°  La  transformation  des  bateaux  actuels  en  bateaux 
pontés,  à  moteurs  à  pétrole  ; 

2"  L'emploi  de  la  congélation  pour  conserver  le  poisson 
péché  et  le  traiter  à  loisir  à  l'usine  de  conserves. 

C'est  l'intérêt  des  fabricants,  c'est  aussi  celui  des  pê- 
cheurs, et  il  semble  bien  que  ces  derniers  l'aient  tout  à 
l'ait  compris,  car  l'un  d'eux  disait  au  congrès  de  Lorient, 
en  décembre  1913  :  «  Camarades,  l'industrialisation  de 
«  la  pêche  se  fera  contre  nous  ou  avec  nous.  Eh  bien!  il 
«  vaut  mieux  que  nous  la  fassions  nous-mêmes.  »  Si, 
par  industrialisation,  ce  pêcheur  entendait  la  transfor- 
mation de  l'outillage  de  pêche  en  un  outillage  moderne 
et  vraiment  industriel,  il  avait  cent  fois  raison,  car  il  y 
a  des  courants  qui  vous  emportent,  des  courants  qu'on 
ne  peut  remonter,  et  tel  est  celui  qui  entraîne  l'industrie 
de  la  conserve  des  sardines  vers  l'adoption  de  procédés 
nouveaux,  sans  lesquels  elle  ne  pourra  pas  reconquérir 
les  marchés  qu'elle  a  perdus,  et  sans  lesquels  elle  ne 
pourra  pas  vivre. 
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§  2.  —  Les  petits  Maquereaux. 

Depuis  un  certain  nombre  d'années,  on  a  préparé  éga- 
lement en  conserves  hermétiques  à  l'huile,  de  petits 
maquereaux  de  10  à  12  c/m  de  longueur,  qui  apparais- 
sent par  bancs  sur  les  côtes  de  Bretagne. 

C'est  surtout  dans  la  baie  d'Audierne  que  se  pratique 
cette  pêche.  Elle  s'exécute  comme  la  pèche  de  la  sardine. 
D'ailleurs,  les  bancs  de  maquereaux  sont  presque  toujours 
mélangés  d'une  forte  proportion  de  sardines.  L'origine 
de  ces  bancs  de  maquereaux  et  leur  arrivée,  du  mois 
d'août  au  mois  d'octobre,  sont  aussi  mystérieuses  et  aussi 
peu  régulières  que  les  mouvements  de  la  sardine. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  pèche  est  d'un  bon  rapport 
pour  les  pêcheurs  bretons,  caries  conserves  de  petits  ma- 
quereaux sont  bien  accueillies  du  public  et  leur  vente 
augmente  tous  les  ans. 

§  3.  —  Le  Sprat. 

Le  sprat  (clupea  spratus)  ressemble  beaucoup  au 
hareng,  sa  taille  maximum  ne  dépasse  pas  toutefois  0'",  15. 
Il  est  beaucoup  moins  estimé  que  la  sardine  et  ne  saurait 
lui  être  comparé,  ni  comme  finesse,  ni  comme  goût. 
Néanmoins,  il  peut  servir  à  la  confection  de  conserves  à 
l'huile  qui,  bien  préparées,  sont  encore  très  recherchées 
en  raison  de  leur  bon  marché.  11  est  répandu  sur  toutes 
les  côtes,  mais  il  a  des  lieux  de  prédilection  comme  la 
baie  de  Seine,  la  baie  de  Douarnenez,  l'estuaire  du  Blavet. 

On  le  pêche  toute  l'année,  mais  surtout  avant  et  après 
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la  saison  de  la  sardine,  c'est-à-dire  pendant  les  mois 
d'hiver.  On  le  capture  au  moyen  de  sennes  ou  de  filcis 
tournants  de  grandes  dimensions. 

Cette  pAche  rapporte  1.200.000  francs  par  an  dont 
1.000.000  de  francs  pour  la  seule  baie  de  Douarnenez. 

§  4.  —  L'Anchois. 

L'anchois  (engraulis  encrassicholus)  vit  surtout  dans 
la  Méditerranée  occidentale  et  on  le  rencontre  sur  toutes 
les  côtes  bordant  cette  partie  de  la  Méditerranée.  Dans 
l'Atlantique,  on  le  prend  au  fond  du  golfe  de  Gascogne 
et  enfin  il  peuple  le  Zuyderzée. 

La  région  de  pèche  la  plus  importante  en  France  est 
celle  de  Collioure  qui  possède  plus  de  30  usines  pour  la 
mise  en  conserves  de  l'anchois. 

La  pèche  se  fait  de  deux  façons,  ou  avec  des  filets 
dérivants  analogues  aux  filets  à  sardines  et  qui  portent 
le  nom  d'Anchoubet,  ou  à  l'aide  de  filets  traînants  res- 
semblant aux  sennes.  Dans  plusieurs  endroits  de  la  côte 
méditerranéenne,  la  pèche  se  fait  la  nuit.  Un  bateau  muni 
d'une  lampe  à  acétylène  ou  d'un  brasier  de  bois  résineux 
va  rechercher  l'anchois.  Celui-ci  attiré  par  la  lumière 
entoure  le  bateau  et  le  suit  fidèlement  jusqu'au  rivage. 
Là  une  embarcation  entoure  le  poisson  d'une  vaste  senne 
et  le  tire  à  terre. 

Dans  la  région  de  Collioure,  Banyuls-sur-Mer,  et 
Saint-Laurent  de  la  Salanque,  on  pèche  uniquement  au 
filet  dérivant,  et  il  est  hors  de  doute  que  le  poisson  ainsi 
capturé  présente  une  qualité  supérieure  à  celui  pris  à  la 
senne.  Les  saleurs  ne  manquent  pas  d'ailleurs  d'étiqueter 
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les  bocaux  de  conserves  de  la  désignation  «  anchois  de 
maille  ». 

Les  pêcheurs  de  cette  région  se  plaignent  beaucoup 
des  bandes  de  marsouins  qui,  en  poursuivant  l'anchois, 
passent  à  travers  leurs  filets  et  les  déchirent.  Il  est  mal- 
heureusement assez  difficile  de  leur  venir  en  aide  car  les 
marsouins  ne  redoutent  pas  beaucoup  les  vapeurs,  et 
leurs  bandes  chassées  d'un  côté,  se  reforment  de  l'autre. 
Il  faudrait  que  des  bateaux  pêcheurs  se  livrassent  spécia- 
lement à  la  chasse  de  ces  animaux.  C'est  la  même  ques- 
tion que  celle  des  bélugas  dans  l'Atlantique. 

La  préparation  de  l'anchois  se  pratique  d'une  manière 
identique  sur  toute  la  côte  méditerranéenne,  mais  dans 
la  région  de  Collioure  la  conserve  est  préparée  avec  un 
soin  particulier.  Le  procédé  consiste  à  étêter  le  poisson 
de  telle  façon  qu'il  subsiste  un  léger  bec  et  à  le  vider  en 
même  temps,  puis  on  le  range  un  à  un,  le  ventre  en  bas, 
entre  deux  couches  de  sel  fin,  soit  dans  des  tonnelets, 
soit  dans  des  bocaux,  soit  dans  des  boîtes  métalliques 
inoxydables. 

Il  peut  être  consommé  au  bout  de  quelques  mois  de 
préparation. 

En  outre  du  poisson  ainsi  confit  dans  le  sel,  il  en  est 
préparé  une  certaine  quantité  sous  forme  de  filets  à  Ihuile. 
Oq  a  eu  aussi  l'idée  d'utiliser  le  poisson  trop  petit  pour 
faire  de  la  pâte  d'Anchois.  «  L'anchovy  paste  »  a  eu 
beaucoup  de  succès  en  Angleterre  et  en  Amérique  ;  elle 
est  employée  couramment  dans  la  cuisine  de  ces  deux 
pays. 

Le  commerce  de  l'anchois  est  surtout  un  commerce 
d'exportation.  Les  pays  où  s'exporte  l'anchois,  sont  par 
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ordre  d'importance,  TAng-lelerre,  TAllemagne,  les  États- 
Unis,  la  Russie,  l'Argentine. 

La  peclie  de  l'anchois  en  Méditerranée  pourrait  être 
très  développée,  car  les  demandes  augmentent  chaque 
année.  Malheureusement,  l'anchois,  encore  plus  que  la 
sardine,  exige  une  préparation  très  rapide,  faute  de  quoi 
sa  qualité  s'altère  et  sa  conservation  est  douteuse. 

Ce  qui  a  jusqu'ici  arrêté  le  développement  de  la  pèche, 
c'est  la  nécessité  de  créer  de  nouvelles  usines  dans  le 
voisinage  des  lieux  de  pèche. 

Il  serait  possible,  dès  lors,  que  la  congélation  fût  ap- 
pelée à  jouer  ici  un  grand  rôle,  car  si  le  poisson  pouvait 
être  transporté  au  loin  en  utilisant  ce  moyen,  la  produc- 
tion pourrait  facilement  être  doublée. 

Cette  pèche  produit  actuellement  environ  850.000  francs 
par  an. 


CHAPITRE  XIII 

LE  DOMAINE   PUBLIC   MARITIME 

1°  —  Caractères  spéciaux  du  Domaine  Maritime. 

«  Parmi  les  choses  déclarées  communes  et  à  l'usage  de 
«  tous  par  les  lois  romaines,  fondées  à  cet  égard  sur  les 
«  principes  du  droit  naturel,  la  mer  et  ses  bords  tiennent 
«  le  premier  rang.  » 

C'est  par  cette  phrase  que  débute  le  commentaire  de 
Valin  pour  le  titre  VU  du  livre  IV  de  l'ordonnance  de 
1681  consacré  au  rivage  de  la  mer.  Et  il  ajoute  :  il  impor- 
tait au  plus  haut  point,  pour  assurer  cette  communauté, 
de  déterminer  l'étendue  du  rivage  de  la  mer  et  de  défen- 
dre d'y  faire  aucune  entreprise  préjudiciable  au  public 
et  à  la  navigation.  Pour  cela,  la  première  mesure  à 
prendre  était  de  bien  indiquer  la  limite  des  terres  appar- 
tenant aux  riverains,  en  fixant  l'emplacement  du  rivage 
lui-même. 

L'ordonnance  y  a  pourvu  en  décidant  que  «  sera  réputé 
«  bord  et  rivage  de  la  mer  tout  ce  qu'elle  couvre  et  dé- 
«  couvre  pendant  les  nouvelles  et  pleines  lunes  et  jus- 
«  qu'où  le  grand  ilôt  de  mars  se  peut  étendre  sur  la 
grève  ». 
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Ce  principe  est  toujours  en  vigueur;  toutefois,  le  dé- 
veloppement de  la  science  a  permis  de  constater,  par 
l'établissement  de  l'annuaire  des  marées,  que  le  plus 
grand  flot  d'une  année  n'était  pas  toujours  celui  de  mars. 
En  conséquence,  il  a  été  décidé,  en  1857,  que  l'on  pren- 
drait désormais  le  plus  grand  flot  réel  de  l'année  comme 
base  dans  les  opérations  de  délimitation  du  rivage  de  la 
mer. 

L'exercice  du  droit  de  délimitation  a  d'abord  été  laissé 
aux  Préfets,  substitués  par  la  loi  du  28  pluviôse,  an  VIII, 
aux  anciennes  administrations  départementales.  Il  es 
maintenant  confié  au  chef  de  lEtat  (art.  2  du  décrct-lo 
du  23  février  1852). 

Sur  les  points  du  littoral  où  le  rivage  est  coupé  par 
l'embouchure  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière,  il  est  égale- 
ment nécessaire  de  déterminer  par  une  ligne  transversale 
le  point  où  commence  la  mer.  En  efîet,  les  rives  des  cours 
d'eau  et  ceux  des  rivages  de  la  mer  sont  placées  dans  des 
conditions  légales  différentes,  et  tandis  que  les  lais  et 
relais  qui  se  forment  sur  les  rivages  de  la  mer  appar- 
tiennent à  l'État,  au  contraire,  les  relais  et  les  alluvions 
des  fleuves  et  rivières  appartiennent  aux  riverains. 

Pour  déterminer  cette  délimitation  transversale  de  la 
mer,  dans  les  fleuves  et  rivières,  quatre  systèmes  difTé- 
rents  ont  été  soutenus  : 

1°  Prendre  comme  limite  de  la  mer  le  plus  grand  flot  de 
mars. 

2°  Prendre  comme  base  une  ligne  rétablissant  la  conti- 
nuité du  rivage  ; 

3*^  Adopter  le  point  où  s'arrête  la  prédominance  des  carac- 
tères marins; 
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40  Se  servir,  pour  le  tracé  de  la  transversale,  du  point  où 
finit  le  parallélisme  des  rives. 


Aucun  de  ces  systèmes  ne  peut  être  considéré  comme 
absolu,  ce  sont  les  circonstances  et  la  nature  des  lieux 
qui  imposent  le  choix  de  tel  ou  tel  d'entre  eux,  ou  la  com- 
binaison de  plusieurs. 

D'autre  part,  Tarticle  l"'"  de  la  loi  du  21  février  1852  a 
stipule  que  «  des  décrets  détermineront,  dans  les  fleuves 
«  et  rivières  affluant  directement  ou  indirectement  à  la 
«  mer,  les  limites  de  l'inscription  maritime  et  les  points 
«  de  cessation  de  la  salure  des  eaux  ». 

Ces  deux  dernières  limites  n'ont  pas  de  rapport  avec  la 
domanialité  puisqu'elles  n'ont  pas  pour  objet  de  détermi- 
ner l'étendue  de  la  mer  dans  les  fleuves  ou  rivières,  au 
point  de  vue  de  la  propriété. 

Les  limites  de  l'inscription  maritim.e  doivent  servir 
simplement  à  définir  les  régions  où  tous  ceux  qui  navi- 
guent à  titre  professionnel,  doivent  être  inscrits  sur  les 
contrôles  de  l'inscription  maritime.  Ces  limites  s'étendent 
jusqu'au  point  où  remonte  la  marée  et,  pour  les  fleuves, 
rivières  ou  canaux,  dans  lesquels  il  n'y  a  pas  de  marée, 
jusqu'à  l'endroit  où  les  bâtiments  de  mer  peuvent  remon- 
ter. (Art.  1"  de  la  loi  du  24  décembre  1896.) 

Quant  à  la  limite  de  la  salure  des  eaux,  elle  a  pour  but 
de  marquer  le  point  jusqu'où  s'étend  la  pêche  maritime. 
Elle  fixe  la  compétence  en  matière  de  police. 

La  limite  de  la  mer  une  fois  bien  déterminée,  toutes 
les  parties  de  terrains  qui  se  trouvent  entre  cette  limite 
et  la  laisse  de  basse  mer,  forment  les  rivages  de  la  mer, 
ce  que  l'on  appelle  les  grèves.  Ces  rivages  font  partie 
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du  domaine  public  non  susceptible  de  propriété  privée, 
inaliénable  et  imprescriptible. 

Dans  le  rapport  présenté  au  nom  de  la  commission 
nommée  en  1849  pour  l'étude  du  projet  de  loi  sur  la  pê- 
che maritime  côtière,  M.  Royer-Collard,  professeur  de  la 
Faculté  de  droit  de  Paris,  établissait  comme  suit,  la  dis- 
tinction à  établir  entre  le  domaine  public  et  le  domaine 
de  l'Etat  :  Le  domaine  public,  disait-il,  n'est  susceptible 
ni  de  propriété  ni  d'aliénation;  il  n'appartient  à  personne, 
pas  môme  à  l'Ktat,  l'usage  en  est  commun  à  tous  ;  les 
lois  se  bornent  à  régler  la  manière  d'en  user.  C'est  ce  qui 
résulte  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  de  tous  les 
pays  et  de  tous  les  temps. 

Le  domaine  de  l'Etat,  au  contraire,  se  compose  de  tous 
les  biens  susceptibles  de  propriété  privée  qui  n'appar- 
tiennent ni  à  des  particuliers,  ni  à  des  départements,  ni 
à  des  communes,  ni  à  des  établissements  publics  :  l'Etat 
en  a  la  propriété,  ils  sont  aliénables  et  prescriptibles  (loi 
des  22  novembre,  l'^''  décembre  1790,  art.  8).  Et  il  ajou- 
tait :  Il  est  hors  de  doute  que  les  rivages  de  la  mer  font 
partie  du  domaine  public,  ils  ne  sont  pas  plus  suscepti- 
bles de  propriété  privée  que  la  mer  elle-même,  et  ils  sont 
considérés  comme  en  formant  une  dépendance  nécessaire. 
Ce  ne  sera  donc  jamais  par  un  acte  de  l'autorité  quel 
qu'il  soit,  que  cette  portion  du  domaine  public  pourra  en 
être  détachée  pour  être  incorporée  au  domaine  de  l'P^tat, 
la  loi  elle-même  ne  prévaut  pas  contre  la  nature.  Ce  n'est 
que  lorsque  la  mer  s'est  retirée  et  a  cessé  définitivement 
de  couvrir  une  partie  des  grèves,  lorsque  le  sol,  habituel- 
lement découvert,  s'est   agrandi  par  des   alluvions,  ou 
lorsque  des  terrains  ont  été  conquis  sur  la  mer_,  par  des 
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plantations  ou  des  travaux  d'endiguage  et  de  dessèche- 
ment, que  le  rivage  prend  le  nom  de  lais  ou  de  relais  (1) 
de  la  mer  ;  il  entre  alors  dans  le  domaine  de  l'État  et 
devient  susceptible  d'aliénation  aux  termes  de  l'art.  41 
de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

Or,  c'est  sur  le  rivage  de  la  mer  proprement  dit,  c'est 
sur  les  grèves  que  les  parcs  et  pêcheries  sont  établis  ;  ce 
serait  bien  inutilement  qu'on  les  construirait  sur  un 
emplacement  que  les  eaux  ne  couvriraient  pas.  C'est 
donc  sur  une  partie  du  domaine  public  et  non  sur  une 
partie  du  domaine  de  l'Etat  qu'il  peut  être  question 
d'une  autorisation  à  l'effet  de  les  fonder.  Dès  lors,  il  ne 
saurait  être  question  d'une  concession  proprement  dite. 

Si  le  domaine  public  étant  la  propriété  de  tous,  n'est 
susceptible  d'aucune  aliénation,  il  est  d'autant  plus  né- 
cessaire qu'il  soit  l'objet  d'une  surveillance  constante  et 
qu'une  police  effective  y  soit  exercée.  Les  pouvoirs  né- 
cessaires à  ce  sujet  étaient  autrefois  dévolus  aux  officiers 
de  l'amirauté  qui,  privativement  à  tous  autres  juges, 
étaient  fondés  à  y  exercer  leur  juridiction  tant  civile  que 
criminelle  et  de  police. 

Ces  pouvoirs,  en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  la  pêche 
sont  passés  au  ministre  de  la  ^Marine  (2    et  ont  été  con- 

(1)  Dans  la  pratique  courante,  ces  deux  expressions  sont  sou- 
vent employées  indifféremment.  Théoriquement,  le  lais  de  mer 
est  une  partie  de  terrain  que  l'exhaussement  alluvionnaire  du  sol 
a  fini  par  placer  au-dessus  de  la  limite  du  rivage  que  peut  attein- 
dre le  plus  grand  flot  de  l'année.  Le  relais  de  mer  est  une  partie 
du  terrain  qui,  restée  à  son  niveau  primitif,  est  cependant  aban- 
donnée par  la  mer. 

(2)  La  création  d'un  sous-secrétariat  d'État  chargé  spécialement 
de  la  Marine  marchande  et  des  pêcheries,  a  fait  que  ces  attribu- 
tions ont  été  déléguées  au  sous-secrétaire  d'État. 

LA    PÈCHE    MARITIME.  :20 
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firmes  par  la  loi  du  9  janvier  1852,  laquelle  stipule  en 
son  article  2  que  :  «  aucun  établissement  de  pêcherie, 
«  de  quelque  nature  qu'il  soit;  aucun  parc,  soit  à  huîtres, 
«  soit  à  moules  ;  aucun  dépôt  de  coquillages  ne  peuvent 
«  être  formés  sur  le  rivage  de  la  mer,  le  long  des  côtes 
«  ni  dans  la  partie  des  fleuves,  rivières,  étangs  et  ca- 
«  naux  où  les  eaux  sont  salées  sans  une  autorisation 
«  spéciale  délivrée  par  le  ministre  de  la  Marine.  » 

Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  ces  dispositions  ne 
sauraient  porter  aucune  atteinte  aux  attributions  du 
Département  des  Travaux  publics  qui  a  mission  de 
veiller  à  la  conservation  du  rivage,  des  ports  de  com- 
merce et  travaux  à  la  mer,  ainsi  que  d'assurer  l'exécu- 
tion des  règlements  relatifs  à  la  grande  voirie.  C'est  ce 
que  précisait  une  circulaire  du  8  mars  1853,  laquelle 
faisait  remarquer  que  si  la  police  des  pêcheries  et  la  ré- 
pression des  infractions  y  relatives  sont  exclusivement 
réservées  à  l'autorité  maritime  et  aux  tribunaux  correc- 
tionnels, par  contre,  la  poursuite  et  la  répression  des 
délits  de  grande  voirie  commis  sur  le  domaine  public 
maritime  appartiennent  à  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  et  aux  conseils  de  préfecture. 

Les  rivages  de  la  mer  comprennent  non  seulement  les 
o-rèves  bordant  la  mer  elle-même,  mais  encore  les  rives 
des  surfaces  d'eau  qui  en  forment  des  prolongements, 
des  dépendances  naturelles. 

Il  existe  sur  divers  points  de  la  côte  méditerranéenne 
des  étangs  salés,  dont  quelques-uns  fort  considérables, 
comme  l'étang  de  Bcrre,  l'étang  de  Thau  ou  encore 
l'étang  de  Biguglia  en  Corse. 

Ces  étangs  sont,  en  fait,  d'anciennes  baies  dont  l'en- 
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trée  a  été  fermée  peu  à  peu,  soit  par  des  cordons  d'allu- 
vions  provenant  des  fleuves  ou  rivières,  soit  par  des 
apports  de  sables  accumulés  par  les  vents  et  formant 
dunes.  Pour  quelques-uns,  la  communication  avec  la 
mer  ne  se  fait  plus  que  par  un  passage  étroit.  Néan- 
moins, ils  sont  considérés  comme  faisant  partie  inté- 
grante de  la  mer,  puisqu'ils  sont  formés  par  les  mêmes 
eaux,  peuplés  par  les  mêmes  poissons. 

Quelques-uns  de  ces  étangs  sont  des  propriétés  pri- 
vées, leurs  détenteurs  ayant  pu  justifier  de  titres  anté- 
rieurs à  l'édit  de  Moulins  de  février  15CG,  lequel  a  dé- 
crété, pour  la  première  fois,  Finaliénabilité  du  grand 
domaine  de  la  Couronne,  c'est-à-dire  de  tout  ce  qui 
est  venu  constituer  le  Domaine  public  actuel,  car  sous 
l'ancien  régime  et  sous  l'appellation  générale  de  Do- 
maine du  Roi,  se  trouvaient  confondus  trois  sortes  de 
biens  et  de  droits  qui  sont  aujourd'bui  distincts  :  le  Do- 
maine public,  le  Domaine  privé  et  certains  droits  de 
souveraineté  (1). 

La  Convention  nationale  a  consacré  en  outre,  par  un 
décret  du  21  prairial,  an  lï,  les  titres  de  détenteurs  qui 

(1)  Le  texte  de  l'Édit  de  Moulins  consacrant  linaliénabilité  du 
Domaine  royal  est  le  suivant  : 

«  Art.  1"".  —Le  domaine  de  nostre  couronne  ne  peut  esire 
«  aliéné  qu'en  deux  cas  seulement,  l'un  pour  appanage  des  puis- 
«  nez  mâles  de  la  maison  de  France:  auquel  il  y  a  retour  à  nostre 
((  couronne  par  leur  dcceds  sans  mâles,  en  pareil  estai  et  condi- 
«  tion  qu'était  le  dit  domaine  lors  de  la  concession  de  l'appa- 
«  nage  :  nonobstant  toutes  disposition,  possession,  acte  exprès  ou 
«  taisible  fait  ou  intervenu  pendant  l'appanage;  l'autre  pour 
«  l'aliénation  à  deniers  comptant  pour  la  nécessité  de  la  guerre 
«  après  lettres  patentes  pour  ce  décernées  et  publiées  en  nos 
«  parlements  auquel  cas  y  a  faculté  de  rachat  perpétuel.  >» 
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.avaient  reçu  des  concessions  de  Tautorité  royale  posté- 
rieurement à  redit  de  1566  en  déclarant  que  :  «  La  Con- 
«  vention  nationale  maintient  provisoirement  dans  leurs 
«  possessions  tous  les  détenteurs  des  portions  du  rivage 
«  de  la  mer  qu'ils  avaient  encloses  et  cultivées  avant  le 
«  mois  de  juillet  1789.  » 

D'autre  part,  la  situation  née  de  la  promulgation  de 
redit  de  Moulins  a  été  précisée  par  une  ordonnance  du 
15  mai  1584,  laquelle  décidait  que  tous  les  établissements 
de  pèche  construits  depuis  1544  seraient  démolis  et  que 
ceux  bâtis  antérieurement  seraient  maintenus.  L'ordon- 
nance de  1681  ayant  confirmé  cette  dernière  disposition, 
reprise  depuis  à  nouveau  par  des  arrêts  du  conseil  du 
26  octobre  1739,  il  en  résulte  que  le  droit  conféré  aux 
détenteurs  de  ces  pêcheries  doit  être  considéré  comme 
un  véritable  droit  de  propriété.  D'après  la  jurisprudence, 
Tadministration  ne  peut  pas  supprimer  sans  indemnité 
les  pêcheries  antérieures  à  1544  et  maintenues  dans  les 
conditions  prévues  par  les  ordonnances  de  1584  et  de  1681. 

Plusieurs  fois  la  question  du  rachat  de  tout  ou  partie 
de  ces  pêcheries  a  été  discutée.  Les  lois  de  finances  de 
1910,  11,  12  et  13,  contenaient  un  article  autorisant  le 
ministre  compétent  à  préparer,  dans  les  conditions  pré- 
vues parla  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  et  dans 
un  but  d'intérêt  général  (celui  de  faciliter  aux  marins 
pécheurs  l'exercice  de  leur  profession) ,  le  rachat  des  droits 
de  pèche  dans  les  étangs  salés  ou  sur  le  rivage  de  la  mer. 

Ces  articles  ont  été,  chaque  fois,  distraits  de  la  loi 
de  finances  par  le  Sénat,  qui  voulait  en  faire  l'objet 
d'une  discussion  spéciale. 

Mais    toutes  ces   propri('Lés,    quelles    ([ifelles  soieiH, 
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étant  soumises  à  l'action  directe  et  permanente  de  la 
mer,  doivent  par  cela  même,  être  également  soumises 
aux  règlements  sur  la  pêche  (Loi  du  9  janvier  1852). 
Ceux-ci  s'appliquent  donc  toujours,  d'une  manière  gé- 
nérale, aux  installations  à  effectuer  pour  constituer  les 
pêcheries  et  à  l'exploitation  des  plans  d'eau,  canaux, 
bordigues  du  Midi,  tout  aussi  bien  qu'aux  parcs  à  pois- 
sons et  à  coquillages,  claires  à  huîtres  de  l'Ouest,  etc. 

Quant  aux  établissements  de  pêche  établis  sur  le  do- 
maine public  maritime  lui-même,  le  droit  concédé  à  leur 
égard  par  le  ministre  de  la  Marine  n'est  en  réalité  qu'un 
droit  de  pêche  qui  ne  diffère  de  celui  appartenant  h 
tout  le  monde  qu'en  ce  qu'il  est  exclusif.  L'objet  d'une 
pareille  occupation  n'implique  aucune  aliénation  du  sol 
ni  de  la  superficie. 

Enfin,  le  Département  de  la  Marine,  en  accordant  ces 
licences  d'occupation  demeure  responsable  de  la  réper- 
cussion que  leur  exploitation  peut  avoir,  notamment  sur 
l'avenir  de  la  pêche  et  sur  la  conservation  des  espèces. 

C'est  pour  cela  que  le  département  a  dû,  depuis  une 
douzaine  d'années,  ne  plus  accorder  de  licences  pour  les 
pêcheries  dites  «  Bas  parcs  ».  Ces  pêcheries  sont  consti- 
tuées par  des  filets  fixes  calés  sur  le  sol  à  l'embouchure 
des  baies,  principalement  sur  la  côte  de  la  Manche.  A 
la  marée  descendante,  les  filets  retiennent,  non  seule- 
ment les  poissons  de  taille  marchande,  mais  encore  les 
poissons  immatures  qui,  mêlés  aux  goémons  et  aux 
sables  amassés  au  bas  du  filet,  périssent  en  nombre 
considérable.  On  a  maintenu  au  contraire  la  faculté  de 
pêcher  avec  les  filets  dits  «  Hauts  parcs  »  calés  comme 
les  précédents,  mais  qui  doivent  conserver  entre  le  sol 
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et  leur  ralingue  inférieure  un  espace  suOlsant  pour 
qu'il  ne  puisse  s'y  amasser  ni  goëmonni  débris  d'aucunes 
sortes  susceptibles  de  retenir  les  petits  poissons. 

Les  licences  d'occupation  donnent  lieu  au  paiement 
d'une  redevance  annuelle  (1)  dont  le  principe  a  été  établi 
par  la  loi  de  finances  du  20  décembre  1872.  Un  arrêté 
interministériel,  prévu  pour  l'exécution  de  cette  loi  et 
rendu  le  17  avril  1873,  avait  toutefois  dispensé  de  toute 
redevance  les  inscrits  définitifs  et  leur  famille.  La  loi 
du  24  décembre  189G  a  restreint  cette  gratuité  et  l'a  li- 
mitée à  deux  cas  :  1"  lorsque  la  concession  est  faite  à 
des  inscrits  définitifs,  aux  femmes,  veuves  et  orphelines 
non  mariées  d'inscrits  définitifs  pour  l'établissement  de 
pêcheries  mobiles  formées  de  filets  ou  de  lignes  munies 
d'hameçons  et  ayant  pour  objet  la  pêche  du  poisson  ou 
la  capture  des  oiseaux  de  mer;  2°  lorsqu'elle  est  faite 
aux  inscrits  définitifs  et  a  pour  objet  le  parcage  des 
coquillages  ou  crustacés  provenant  de  leur  propre  pêche. 

Cette  même  loi  a  décidé,  dans  son  article  49,  qu'en 
dehors  de  ces  deux  cas,  toutes  les  licences  accordées  a 
des  inscrits  sont  passibles  d'une  redevance  dont  la  per- 
CL'ption  a  lieu  au  profit  de  la  caisse  des  Invalides  de  la 
marine. 

Quant  aux  occupations  accordées  à  des  non  inscrits, 
elles  sont  susceptibles  d'une  redevance  au  profit  du 
Trésor. 

Un  règlement  d'administration  publique  du  21  dé- 
cembre 1915,  a  remi)lacé  la  licence  d'occupation  par  des 

(Ij  Lu  re(lovanc(n'sl  lo  prix  (ruii  servici;  l'cndu;  elle  est  exigi])le 
eu  priiieij)e  loules  les  l'ois  (|iie  lu  concession  ])iocure  au  permis- 
sioiiuuiie  un  avuntuge  uuquel  il  n'uvuil  pus  droit. 
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concessions  à  durée  déterminée.  C'est  là  une  réforme 
importante  qui  conduira  sans  doute  à  une  exploitation 
plus  intensive  et  plus  fructueuse  du  domaine  public 
maritime. 

Toutes  les  questions  concernant  l'administration  du 
domaine  public  maritime,  au  point  de  vue  des  conces- 
sions d'établissements  de  pecbe,  sont  étudiées  par  une 
commission  interministérielle  permanente,  siégeant  au 
sous-secrétariat  d'Etat  de  la  marine  marchande  et  pré- 
sidée par  un  Conseiller  d'Etat. 


2°  —  Les  pêcheries  fixes  et  les  produits  divers 
du    Domaine    Maritime. 


§    l'^''.    LES    BORDIGUES 

L'exploitation  du  domaine  public  maritime  sur  les 
côtes  de  la  Manche  et  de  l'Océan  est  particulièrement 
consacrée  à  l'ostréiculture,  et  à  la  mytiliculture.  Dans 
la  Méditerranée  et  dans  les  étangs  salés  qui  la  bordent, 
il  existe,  au  contraire,  des  pêcheries  fixes  importantes. 
Quelques-unes  (les  bordigues)  sont  installées  dans  les 
étangs  salés  tandis  que  d'autres  (les  madragues)  sont 
calées  sur  certains  points  de  la  côte  et  servent  à  la 
pèche  du  thon. 

La  bordigue  est  un  genre  de  barrage  spécial  établi 
dans  les  canaux  assurant  la  communication  permanente 
entre  la  mer  et  les  étangs  salés.  Ce  système  de  pêcherie 
est  fort  ancien  puisque  les  Romains  l'employaient  déjà. 
Il  est  constitué  par  des  pannes  de  roseaux  liées  entre 
elles,  enfoncées  suffisamment  dans  le  sol  pour  résister 
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au  courant,  et  dépassant  assez  le  niveau  de  la  mer  pour 
que  les  poissons  ne  puissent  sauter  par-dessus. 

VAles  ont  la  l'orme  d'un  cône  terminé  par  une  chambre 
ronde,  dans  laquelle  le  poisson  se  trouve  finalement 
conduit,  par  une  série  de  chambres  successives,  emboî- 
tées les  unes  dans  les  autres,  et  formant  un  goul(3t. 
(^elui-ci  ne  peut  élre  remonté  par  1(3  poisson  dès  qu'il 
s'y  est  Ijien  enga<>'é. 

Une  fois  rendus  dans  la  chambre  terminant  la  bor- 
digue,  les  poissons  sont  pris  pour  la  vente  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins. 

Les  bordig'ues  fonctionnent  du  1"  juillet  au  dernier 
jour  de  février.  Le  premier  clayonnag-e  planté,  dure 
jusqu'en  septembre  et  rec^oit  le  nom  de  «  Uobe  d'Eté  »  ; 
en  septeml)re,  il  est  remplacé  par  un  autre  nommé 
«  Robe  d'Hiver  »,  qui  demeure  jusqu'à  la  fin  de  la  cam- 
pagne. Une  grande  bordigae  capture  une  moyenne  an- 
nuelle de  oO.OOO  kilogs  de  poisson. 

§    2.    LES    MADHACUES 

La  madrague,  consacrée  à  la  pèche  du  thon,  constitue 
une  exploitation  de  pèche  importante,  nécessitant  de 
gros  capitaux. 

Celles  de  ces  pêcheries,  qui  existaient  sur  les  côtes  de 
France,  ont  cessé  d'être  exploitées;  il  n'en  reste  plus 
que  sur  les  côtes  d'Algérie  et  surtout  de  Tunisie  où  elles 
sont  disposées  pour  servir  à  la  capture  du  thon  d'ar- 
rivée, ou  de  course. 

Le  thon  apparaît  fin  avril,  sur  les  côtes  d'Algérie,  et 
fin  mai  sur  celles  de   Tunisie,   il   vient  de    l'Ouest   et 
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marche  à  l'Est  en  tenant  toujours  la  côte  à  droite.  On  était 
persuadé,  il  n'y  a  pas  longtemps  encore,  que  le  thon  ve- 
nait de  l'Océan,  faisait  le  tour  de  la  Méditerranée  et  après 
avoir  déposé  ses  œufs  au  fond  de  la  mer  Noire  retournait 
à  l'Océan.  Il  paraît  prouvé  à  l'heure  actuelle  que  le  thon 
ne  quitte  pas  la  Méditerranée,  qu'il  se  rassemble  au 
printemps,  comme  beaucoup  d'autres  poissons,  pour  se 
rendre  sur  les  lieux  de  ponte,  et  qu'une  fois  cette  fonc- 
tion accomplie,  il  se  disperse  et  forme  des  bandes  errantes 
à  la  poursuite  de  leur  proie.  Il  n'agirait  pas,  en  somme, 
autrement  que  ne  le  fait  le  maquereau  dans  la  Manche. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  sur  cette  habitude  du  thon  de 
suivre  la  terre  à  petite  distance  en  la  tenant  toujours  à 
droite  qu'est  basée  la  pêche  à  la  madrague  en  Algérie 
et  en  Tunisie. 

La  madrague  est  formée  de  trois  parties  de  filets  qui 
partant  de  terre,  peuvent  aller  jusqu'à  3  ou  4  kilomètres 
au  large  pour  atteindre  les  fonds  de  30  mètres.  Les  trois 
parties  en  question  sont  :  la  queue  de  terre,  la  queue 
du  large  et  le  corps  de  la  madrague  au  centre.  Cette 
dernière  partie  forme  un  rectangle  à  parois  verticales 
divisé  en  plusieurs  chambres  par  des  fdets  moljiles.  La 
queue  de  terre,  qui  relie  le  corps  à  la  terre,  arrête  le 
poisson  dans  sa  course  et  le  conduit  à  l'entrée  du  corps 
central.  La  queue  du  large,  calée  sous  un  angle  de  quel- 
ques degrés  du  côté  où  arrivent  les  thons,  agit  de  môme. 

Quand  le  poisson  est  pris  dans  le  corps  de  l'engin,  on 
l'amène  au  moyen  de  manœuvres  successives  des  fdets 
formant  compartiment,  à  une  dernière  chamljre  dont 
le  fond  lui-même  est  garni  d'un  filet  et  qu'on  appelle 
«  corpo  »  ou  «  chambre  de  la  mort  ». 
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Quand  les  poissons  sont  dans  le  corpo,  des  embarca- 
tions se  forment  en  carré  sur  les  bords  du  compartiment; 
on  tiisse  le  filet  de  telle  sorte  qu'il  ne  forme  plus  qu'un 
étroit  bassin  oi^i  se  débattent  les  liions,  les  pêcheurs  les 
accrochent  alors  avec  des  crocs  en  fer  et  les  jettent  dans 
les  barques.  Cette  partie  de  la  pêche  s'appelle  la  «  ma- 
tanza  » . 

L'exploitation  d'une  madrague  à  thons  comporte,  en 
outre  du  filet  lui-môme,  toute  une  installation  à  terre 
pour  la  préparation  du  poisson,  mis  d'ordinaire  en  con- 
serve à  l'huile,  et  cette  installation  doit  être  montée  sur 
un  pied  important,  car  la  campagne  ne  dure  guère 
qu'un  mois  et  pendant  ce  mois,  il  faut  traiter  3  ou  4.000 
thons  de  80  kilogrammes  chacun  en  moyenne. 

L'ensemble  de  la  madrague  et  de  l'usine  à  terre  forme 
une  «  Thonaire  ».  Les  dépenses  de  premier  établisse- 
ment d'une  telle  industrie  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de 
500.000  francs.  L'exploitation  annuelle  entraîne  une 
dépense  de  200.000  francs  et  nécessite  l'emploi  d'un 
personnel  comptant  en  moyenne  250  hommes.  On  voit, 
dès  lors,  toute  l'importance   de  ce  genre  de  pêcheries. 

Cinq  de  ces  thonaires  ont  été  concédées  sur  les  côtes 
d'Algérie.  8  ou  9  existent  sur  les  côtes  de  Tunisie; 
presque  toutes  ces  pêcheries  sont  exploitées  par  des 
capitaux  et  par  du  personnel  italien. 

La  vente  du  thon  à  Tliuile  se  fait  du  reste  à  peu  près 
exclusivement  en  Italie. 

Il  est  vraiment  regrettable  que  les  capitaux  français 
après  avoir  tant  fait  pour  la  culture  en  Algérie  et  en 
Tunisie,  aient  dédaigné  rcxploitation  de  la  mer.  11  y 
avait  là  cependant  une  source  importante  de  revenus 
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dont  la  mise  en  valeur  était  aussi  certaine  que  celle  des 
exploitations  agricoles  sur  lesquelles  se  sont  de  préfé- 
rence portés  les  efforts  financiers  ;  mais  elle  était  beau- 
coup moins  connue,et  c'est  probablement  l'unique  raison 
de  ce  délaissement. 


3    Ô.    LES    PRODUITS    DIVERS    DU    DOMAINE 

Mais  revenons  au  domaine  maritime  lui-mL'me.  Il  est 
bon  d'insister  sur  ce  fait  que  les  parties  concédées  de  ce 
domaine  ne  représentent  qu'une  infime  portion  de  son 
étendue.  Le  reste  est  ouvert  à  tous,  et  les  pécheurs  à 
pied,  hommes,  femmes  et  enfants,  qui  se  livrent  libre- 
ment à  son  exploitation,  sont  légions. 

Cette  pêche  à  pied  s'attaque  surtout  aux  mollusques, 
aux  crevettes,  aux  goémons,  aux  coquillages. 

La  récolte  du  goëmon  se  fait,  il  est  vrai,  non  seule- 
ment à  pied,  mais  aussi  en  bateau;  elle  a  d'ordinaire 
pour  but,  la  formation  d'engrais  marins,  mais  en  Bre- 
tagne et  en  particulier  dans  le  Finistère,  de  nombreux 
pêcheurs  brûlent  le  goëmon  et  en  forment  de  la  soude 
qui,  traitée  dans  des  usines  spéciales,  fournit  l'iode  et  ses 
dérivés.  Plusieurs  usines  de  ce  genre  fonctionnent  sur 
la  côte  bretonne.  C'est  une  industrie  déjà  importante 
mais  qui  demanderait  encore  à  être  beaucoup  déve- 
loppée, car  elle  libérerait  le  pays  de  l'obligation  dans 
laquelle  il  se  trouve  de  s'adresser  à  l'étranger  pour 
la  fourniture  de  produits  qu'il  serait  alors  à  même  de 
fabriquer  par  ses  propres  moyens. 

On  trouve  enfin,  dans  le  domaine  maritime,  des  amen- 
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déments  marins,  sable  et  maërl  dont  Tcxploitation  est 
importante. 

Ces  différentes  pèches  ou  ces  exploitations  ont  dû  elre 
réglementées  et  sont  l'objet  d'une  surveillance  attentive. 
Sans  cette  surveillance,  on  arriverait  en  effet  prompte- 
ment  à  l'épuisement  de  certaines  régions  que  les  pé- 
cheurs exploiteraient  sans  mesure. 


3'\  —  L'ostréiculture. 

i^  1".  —  (jênér  alités. 

Si  haut  que  l'on  remonte  dans  l'histoire,  on  trouve 
trace  de  l'huître,  en  temps  que  mets  estimé  et  recherché. 
On  sait  combien  les  Romains  faisaient  cas  de  ce  mollus- 
rjuc,  les  soins  qu'ils  apportaient  à  la  conservation  de 
l'espèce,  à  son  amélioration.  Pline  cite,  à  plusieurs  re- 
prises, les  huîtres  du  lac  Lucrin,  indique  comment,  d'a- 
près lui,  elles  se  reproduisaient  et  les  mesures  prises 
pour  aider  à  cette  reproduction.  En  somme,  du  temps  de 
Pline,  les  Romains  faisaient  déjà  de  l'élevage  et  de  l'en- 
graissement. Mais  toute  cette  science  disparut  avec  l'em- 
pire romain  et  si,  au  moyen  âge,  on  voit  encore  l'huître 
entrer  dans  la  consommation  comme  nourriture  de  choix, 
il  ne  s'agit  plus  que  des  huîtres  provenant  des  bancs  na- 
turels très  nombreux  alors  sur  nos  côtes. 

Ces  bancs  étaient  considérés,  à  cette  époque,  comme 
in(;puisa])les,  etYalinse  fait  l'écho  de  cette  opinion  dans 
son  commentaire  de  l'ordonnance  de  1G81,  alors  qu'à  pro- 
pos de  la  li])erté  de  la  ])éche,  il  fait  remarquer  (livre  V, 
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titre  l'^'",  art.  Il)  que  des  mesures  restrictives  concernant 
la  pèche  des  moules  sont  seules  intéressantes,  tous  les 
autres  coquillages  pouvant  être  péchés  sans  crainte  de 
voir  les  fonds  s'épuiser. 

Les  huîtrières  n'étaient  pas,  cependant,  .aussi  inépui- 
sables qu'on  pouvait  le  penser  et  par  suite  de  pêches  pra- 
tiquées sans  aucune  mesure,  elles  s'appauvrissaient  de 
plus  en  plus;  tant  et  si  bien  que  Thuître  devint  rare.  On 
relève  alors  quelques  tentatives  des  Amirautés  et  des 
Parlements  provinciaux  pour  enrayer  ces  dévastations, 
mais  les  sanctions  n'étant  pas  appliquées  assez  sévère- 
ment, la  destruction  des  bancs  continua. 

Quant  à  tenter  quelque  chose  pour  la  reproduction  de 
riiuître,  il  ne  semble  pas  qu'on  y  ait  pensé,  en  France, 
avant  1849.  Dans  la  Seudre  et  à  St-Waast,  on  avait  déjà 
installé  des  parcs  de  conservation,  mais  les  huîtres  dépo- 
sées dans  ces  parcs  provenaient  simplement  de  la  pêche 
sur  les  bancs  naturels  et  l'on  continuait  l'exploitation 
de  ces  derniers  avec  autant  de  brutalité.  L'insuffisance 
des  moyens  de  transports  ne  permettait  pas,  fort  heureu- 
sement, à  cette  époque,  de  développer  outre  mesure  le 
commerce  des  huîtres  ;  sans  cela,  les  bancs  huîtriers  eus- 
sent, sans  doute,  été  complètement  détruits. 

Ils  étaient  cependant  tellement  appauvris  que,  vers 
1852,  l'administration  de  la  Marine  s'efforça  de  les  re- 
constituer. Ce  sont  les  études  et  les  tentatives  faites  dans 
ce  but,  qui,  par  un  chemin  détourné,  conduisirent  à  l'os- 
tréiculture actuelle. 

En  effet,  si  les  essais  de  reconstitution  des  bancs  natu- 
rels se  terminèrent,  pour  la  plupart,  par  un  insuccès,  ils 
permirent,  au  moins,  de  faire  une  étude  pratique  de  lai 
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recolle  du  naissain.  ¥a\  ISOB,  les  parqucurs  d'Arcachon 
réussirent  à  en  établir  la  technique  et,  depuis  ce  mo- 
ment, l'industrie  ostréicole  a  poursuivi  son  développe- 
ment d'une  manière  continue  et  régulière,  jusqu'en  ces 
derniers  temps  où  le  succès  de  l'huître  portugaise  est 
venu  imprimer  à  ce  développement  une  allure  plus  vive 
et  même  quelque  peu  désordonnée. 

En  résumé,  l'industrie  huîtrière  se  divise  en  deux  bran- 
dies distinctes  : 

1°  L'exploitation  des  bancs  naturels  existant  le  long  de 
la  côte  ; 

2"  L'ostréiculture  proprement  dite,  consistant  à  re- 
cueillir le  naissain  de  l'huître,  à  l'élever  et  à  engraisser 
les  produits  jusqu'au  moment  oii  leur  taille  permet  de 
les  livrer  à  la  consommation. 

§  2.  —  La  pêche  des  huîtres. 

Les  bancs  naturels  existant  sur  nos  côtes  sont  précieux 
à  un  double  titre,  dabord  pour  le  rendement  de  leur 
pèche,  et  ensuite,  encore  plus  peut-être,  parce  qu'ils 
assurent  la  reproduction. 

Dans  ces  conditions  on  ne  saurait  trop  veiller  à  leur 
conservation,  et  c'est  pour  cela  que  les  décrets  du  4  juil- 
let 1853  portant  réglementation  de  la  pèche  dans  les 
quatre  premiers  arrondissements  maritimes,  ont  édicté 
des   prescriptions  méticuleuses  pour  leur  exploitation. 

Mais  avant  la  publication  de  ces  décrets,  beaucoup  de 
bancs  naturels  avaient  été  complètement  dévastés.  Ils 
Tétaient  tellement  que,  malgré  toutes  les  mesures  prises, 
plusieurs  ont  virtuellement  disparu,  notamment  ceux  qui 
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existaient  entre  la  frontière  belge  et  le  cap  de  la  Hague. 
Ceux  qui  n'étaient  qu'appauvris  ont  pu  résister  ;  ils  se 
sont  remontés  peu  à  peu  et  sont,  maintenant,  en  pleine 
prospérité;  quelques-uns  même,  dont  on  considérait  la 
disparition  comme  certaine,  se  sont  reconstitués  grâce  à 
la  stricte  application  des  mesures  de  conservation  pré- 
vues par  les  Règlements.  Il  faut  reconnaître,  d'ailleurs, 
que  depuis  l'extension  prise  par  Tostréiculture,  les  pé- 
cheurs ont  mieux  compris  l'utilité  des  bancs  naturels  et 
ont  surveillé  d'eux-mêmes  la  conservation  de  ces  gise- 
ments. Le  rôle  de  l'administration  a  été  ainsi  considéra- 
blement facilité  et  elle  a  pu,  sur  l'avis  même  des  pêcheurs 
intéressés,  et  en  supprimant  ou  en  espaçant  les  draga- 
ges, laisser  se  refaire  certains  bancs  dont  l'exploitation 
trop  intensive  eût  compromis  la  vitalité. 

Les  règles  de  police  et  de  surveillance  des  huîtrières 
naturelles  sont  les  suivantes  : 

Tous  les  ans,  et  plusieurs  fois  dans  l'année  si  cela  est 
nécessaire,  il  est  procédé  à  la  visite  des  bancs  par  une 
Commission  dans  laquelle  l'administration  et  les  pêcheurs 
sont  représentés.  Cette  Commission  donne  un  certain 
nombre  de  coups  de  drague  sur  chaque  huîtrière,  exa- 
mine les  résultats  de  cette  pêche,  les  discute  et  finale- 
ment indique  dans  un  rapport  quels  sont  les  bancs  pou- 
vant être  dragués  et  quels  sont  ceux,  au  contraire,  sur 
lesquels  la  pêche  doit  être  interdite.  Le  Ministre  statue 
au  vu  de  ces  propositions. 

L'exploitation  la  plus  considérable  de  bancs  naturels  a 
lieu  dans  la  baie  de  Cancale. 

Cette  baie  forme  un  immense  demi-cercle  de  la  pointe 
du  Grouin  à  Granville  ;  elle  est  divisée,  au  point  de  vue  de 

LA    PÈCHE    MARITIME.  21 


322  LA  PECHE  MARITIME. 

la  pcclic  aux  huîtres,  en  deux  zones,  l'une  affectée  aux 
pécheurs  de  Granville,  l'autre  aux  pécheurs  de  Cancale. 
Les  pécheurs  forment  dans  chaque  localité,  une  commu- 
nauté comprenant  tous  les  patrons  armant  pour  la  pécho 
aux  huîtres.  Ces  communautés  veillent  attentivement  à 
la  conservation  des  bancs  qui  constituent  pour  elles  une 
source  importante  de  revenus,  et  nomment  à  cet  effet  un 
certain  nombre  de  gardes  jurés  qui  font  la  police  des  lieux 
de  pèche  et  des  dépôts  d'huîtres. 

Lorsque^  sur  la  proposition  de  la  Commission  de  visite, 
le  Ministre  a  indiqué  quels  senties  bancs  à  draguer  et  la 
durée  de  cliaque  séance  de  dragage,  l'administration  lo- 
cale détermine  la  date  à  laquelle  doit  avoir  lieu  la  pèche, 
en  tenant  compte  des  heures  de  marée  et  après  accord 
avec  les  communautés  de  })èchcurs.  A  la  date  et  à  riieure 
indiquée,  les  l^atcaux  partent  en  ilottille,  en  «  caravane  », 
suivant  le  terme  consacré,  et  rentrent  tous  également  à 
riicure  fixée.  Les  huîtres  sont  déversées  sur  la  grève  et 
livrées  aux  marchands. 

Afin  d'éviter  le  gaspillage  d'huîtres  qui  pourraient 
rester  invendues,  Tadministration  exige  qu'avant  le  dé- 
part de  la  caravane,  il  ait  été  signé  entre  les  pêcheurs 
et  les  marchands,  des  marchés  indiquant  le  prix  de 
vente  des  huîtres  et  le  nombre  minimum  dont  l'acquisi- 
tion est  certaine. 

Autrefois,  la  plupart  des  huîtres  pêchées  étaient  livrées 
1  elles  quelles  à  la  consommation.  Depuis  le  développe- 
ment pris  par  Tostréiculture,  le  goût  du  public  semble 
s'être  détourné  de  l'huître  sauvage,  il  préfère  l'huître 
cultivée,  l'huître  de  parc.  Dans  ces  conditions,  presque 
toutes  les  petites  huîtres  sont  expédiées  sur  des  parcs 
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d'engraissement  où  elles  se  développent  et  acquièrent 
en  outre  plus  de  finesse  de  goût.  Celles  ayant  déjà  une 
belle  taille  marchande  sont  conservées  dans  des  parcs 
dits  c(  Etalages  »  ne  découvrant  qu'aux  marées  de  vives 
eaux.  C'est  là  que  les  pêcheurs  vont  s'approvisionner 
les  jours  de  grande  marée,  suivant  les  besoins  de  la 
vente.  En  attendant  le  moment  de  l'expédition  aux 
clients,  on  conserve  les  stocks  pris  sur  les  étalages, 
dans  des  parcs  découvrant  à  chaque  marée,  et  placés  à 
proximité  de  la  gare  d'expédition. 

La  caravane  de  Cancale  pèche  chaque  année  environ 
8.000.000  dTiuîtres  d'une  valeur  de  130.000  francs,  et 
celle  de  Granville  à  peu  près  4.000.000  d'huîtres  d'une 
valeur  de  85.000  francs. 

Les  autres  Imîtrières  naturelles  ne  sont  pas,  à  beau- 
coup près,  aussi  importantes  au  point  de  vue  du  rende- 
ment de  la  pèche,  mais  alors  qu'à  Cancale  l'huîtrière 
n'assure  que  sa  propre  reproduction,  d'autres  au  con- 
traire, fournissent  à  la  fois  des  huîtres  marchandes  et 
du  naissain  pour  l'élevage. 

Les  rivières  de  Vannes,  d'Auray,  de  Crach,  de  Saint- 
Philibert,  et  enfin  la  baie  de  Quiberon  contiennent  des 
bancs  naturels  dont  l'existence  est  à  ce  titre  des  plus 
précieuses.  Ils  assurent  la  production  annuelle  de  mil- 
lions de  petites  huîtres,  dites  de  semence,  qui  viennent 
peupler  les  parcs  d'élevage  de  Alarennes  et  du  nord  de 
la  Bretagne,  et  qui  constituent  l'une  des  ressources  les 
plus  importantes  de  l'industrie  ostréicole  ;  on  ne  saurait 
donc  veiller  avec  trop  de  soin  à  leur  conservation. 

L'exploitation  de  ces  bancs  est  réglée  comme  celle  des 
bancs  de  la  baie  de  Cancale:  une  Commission  les  visite 
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deux  fois  par  an  (Décret  du  10  août  1913)  et  indique  s'il 
y  a  lieu  ou  non  de  les  draguer  en  tout  ou  en  partie  pen- 
dant un  certain  nombre  de  jours. 

En  résume,  alors  môme  que  l'exploitation  des  bancs 
huîtriers  naturels  ne  serait  pas  toujours  très  rémuné- 
ratrice au  point  de  vue  de  la  pèche,  il  n'en  serait  pas 
moins  indispensable  de  conserver  précieusement  ces 
bancs  comme  reproducteurs. 

Toutefois,  dans  le  bassin  d'Arcachon,  les  huîtres  cul- 
tivées apportent  aux  huîtres  des  bancs  et  des  chenaux 
un  tel  appoint  de  naissain,  qu'il  a  été  possible  de  ne  pas 
se  préoccuper  outre  mesure  dans  ce  centre  ostréicole 
d'assurer  l'existence  dliuîtrières  qui  seraient  réservées 
spécialement  à  la  reproduction.  Mais  il  importe,  par 
contre,  de  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que  la 
production  du  naissain  ne  soit  gênée  en  rien  et  ne  su- 
bisse aucune  entrave. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  les  deux  seules 
sources  de  reproduction  pour  l'huître  plate  indi- 
gène sont  la  région  d'Auray  et  le  bassin  d'Arcachon. 
L'industrie  ostréicole  tout  entière  est  donc  intéressée  à 
leur  conservation,  et  la  solution  des  questions  intéres- 
sant ces  centres  se  trouve,  par  là  môme,  dépasser  de 
beaucoup  les  intérêts  immédiats  des  pêcheurs  locaux. 

§  3.  —  Uosiréicullure  proprement  dite. 

Dans  les  diverses  études  que  fit  l'administration  de  la 
Marine  en  1852  pour  reconstituer  des  bancs  naturels  le 
long  du  littoral,  elle  partit  de  ce  principe  qu'il  fallait, 
tout  d'abord,    rechercher  les   moyens   de    recueillir  la 
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majeure  partie  des  milliers  d'embryons  que  chaque 
huître  mère  répand  autour  d'elle.  En  effet,  si  par  un 
moyen  quelconque,  on  ne  vient  pas  en  aide  à  la  nature, 
c'est  à  peine  si,  sur  ces  millions  de  larves  qui,  dans  les 
premiers  jours  de  leur  existence,  vivent  d-'une  vie  péla- 
gique, il  peut  s'en  attacher  quelques-unes  sur  des  obs- 
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tacles  naturels,  le  reste  devient  la  proie  des  poissons  ou 
périt  dans  les  vases.  On  essaya  successivement,  pour 
opérer  la  récolte  de  ces  embryons,  l'emploi  de  fascines, 
de  planches,  de  pavés,  etc.  Les  résultats  furent  assez 
bons  et  par  ce  moyen  on  put  recueillir  du  naissain  en 
quantité  suffisante  pour  ensemencer  nombre  de  bancs, 
à  Saint-Brieuc,  à  Brest,  à  l'île  de  Ré,  et  enfin  dans  le 
bassin  d'Arcachon. 

Ces  essais  de  reconstitution  des  bancs  furent  cepen- 
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dant  presque  tous  malheureux  et  cela  pour  diverses 
causes;  mais  ils  permirent  de  constater  que  l'huître 
pouvait  se  reproduire,  même  transportée  sur  des  fonds 
émergents,  même  dans  des  endroits  où  il  n'y  en  avait 
jamais  eu.  De  là  l'idée  des  parcs  et  la  continuation,  par 
les  parqueurs,  d'expériences  ayant  pour  but  de  rechercher 
le  collecteur  de  naissain  le  mieux  approprié  à  cliaque 
région.  A[)rùs  bien  des  tentatives,  on  put  établir  cette 
technique  si)écialc  et  on  réussit,  aussi  bien  en  Bretagne 
que  dans  le  bassin  d'Arcachon,  à  recueillir  pratiquement 
le  naissain,  à  l'élever,  et  enhn  à  le  conduire  à  la  dimen- 
sion d'huître  marchande.  C'était  la  création  de  la  véri- 
table   industrie    ostréicole. 

Celle-ci  comprend  trois  stades   l)ion  distincts  : 

1*^  La  production  et  la  récolte  du  naissain; 

2"  L'élevage  de  ce  naissain  pour  l'amener  à  l'état 
d'huître,  c'est-à-dire  le  demi-élevage; 

3"  L'engraissement  de  l'huître  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
arrivée  à  la  taille  marchande,  et  son  verdissement 
s'il  y  a  lieu. 

En  règle  générale,  ces  trois  opérations  ne  se  font  pas 
dans  le  même  endroit. 

Les  centres  de  production,  nous  l'avons  indiqué  déjà, 
sont  Auray  et  Arcachon. 

Le  demi-élevage  se  fait  également  dans  ces  deux 
centres,  mais  on  le  pratique  en  outre  à  Laberwrach, 
Vannes,  Oléron,  etc. 

(Kiantà  l'engraissement,  il  a  lieu  à  Marennes,  Oléron, 
Belon,  Saint- Waast,  Courseulles,  Laberwrach. 

11  n'est  question  ici  que  de  l'huître  plate  indigène 
(ostrea  cdiilis).  Quant  à  l'huître  portugaise,   qui  a  pris, 


LES  DIFFERENTES  PECHES  MARITIMES.  327 

dans  ces  dernières  années,  une  si  grande  place  sur  le 
marché  français,  son  élevage  est  confiné  entre  Tembou- 
chure  de  la  Loire  et  la  frontière  d'Espagne.  11  est  loin 
de  nécessiter  les  soins  qu'exige  l'huître  indigène  ;  la  vi- 
talité de  la  portugaise,  sa  puissance  de  reproduction 
sont  telles  qu'elle  a  pu  s'acclimater  fort  bien  dans  des 
régions  où  il  avait  été  tout  à  fait  impossible  de  faire 
vivre  l'huître  plate. 

Il  est  bon  de  rappeler  que  Thuître  du  Tage  (gryphoa 
angulata),  autrement  dite  huître  portugaise,  a  été  intro- 
duite en  France  d'une  manière  tout  à  fait  fortuite.  En  1866, 
un  vapeur  chargé  de  ces  huîtres  dut  relâcher  à  Bordeaux. 
Son  séjour  s'étant  prolongé  et  les  huîtres  commençant 
à  se  gâter,  il  reçut  Tordre  d'aller  déverser  son  charge- 
ment au  large,  mais  son  capitaine  n'attendit  pas  d'être 
sorti  de  la  rivière  pour  se  débarrasser  de  ses  huîtres  et 
les  fit  jeter  près  du  Verdon.  Toutes  les  huîtres  n'étaient 
pas  mortes,  elles  se  multiplièrent  avec  une  rapidité 
prodigieuse  et  formèrent  un  banc  énorme  qui  se  déve- 
loppa ensuite  le  long  de  la  côte  en  envoyant  ses  rameaux 
jusqu'à  Ré  et  Oléron. 

Ces  huîtres  ne  furent  pas  très  prisées  à  l'origine, 
mais  leur  bon  marché  leur  gagna  peu  à  peu  droit  de 
cité.  Puis  l'industrie  ostréicole  s'en  empara,  les  améliora, 
et  depuis  peu  d'années  elles  ont  pris  dans  le  commerce 
ostréicole  une  importance  considérable  et  qui  s'accroît 
tous  les  jours.  Elles  ne  peuvent  cependant  pas  avoir  la 
prétention  de  se  substituer  à  l'huître  plate.  Celle-ci  est  et 
demeurera  pour  tous  l'huître  par  excellence,  avec  ses 
merveilleuses  qualités  nutritives  qui  en  font  un  aliment 
de  premier  choix  et  de  goût  aussi  fin  qu'agréable. 
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Il  y  a  une  vingtaine  d'années,  lorsque  les  ostréicul- 
teurs constatèrent  la  puissance  de  reproduction  de  la 
portugaise,  ils  redoutèrent  qu'elle  ne  mît  en  péril  l'éle- 
vage de  l'huître  plate.  On  prétendait  que  celte  dernière 
se  métissait  au  voisinage  de  l'iiuilre  portugaise  et  que 
la  race  pure  disparaîtrait  à  bref  délai.  11  n'en  était  rien 
heureusement  et  ces  craintes  disparurent  bientôt,  mais 
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il  n'est  pas  moins  vrai  qu'à  l'heure  actuelle  la  fécon- 
dité de  l'huître  portugaise  pourrait,  dans  certains  cas, 
comme  par  exemple  dans  le  bassin  d'Arcachon,  mettre 
en  péril  la  reproduction  de  l'huître  plate.  La  France  ne 
possédant  que  deux  centres  reproducteurs  de  l'ostrea 
edulis,  la  réduction  de  production  dans  l'un  d'eux  serait 
d'autant  plus  redoutable,  qu'en  raison  de  l'extension 
prise  par  l'ostréiculture,  c'est  à  peine  si  les  deux  centres 
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réunis  peuvent  fournir  en  naissain  les  régions  prati- 
quant le  demi-élevage  et  l'engraissement.  Bien  souvent, 
ils  n'ont  pu  satisfaire  à  toutes  les  demandes  et  depuis 
3  ou  4  ans,  des  éleveurs  de  Laberwracli,  de  Saint-AVaast 
et  de  Courseulles  ont  dû  acheter  en  Angleterre  les 
huîtres  de  semence  qui  leur  étaient  nécessaires.  Cette 
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situation  montre  toute  l'importance  d'Arcachonetd'Auray 
pour  l'avenir  de  l'élevage  de  l'huître  plate. 

Dans  ces  conditions,  lorsque,  en  1912  et  1913,  l'admi- 
nistration signala  que  l'envahissement  du  bassin  d'Ar- 
cachon  par  l'huître  portugaise  constituait  un  danger  pour 
la  reproduction  de  l'huître  plate,  il  parut  urgent  de 
prendre  des  mesures  conservatoires  contre  cet  envahis- 
sement qui  eût  pu  causer  un  désastre. 

Une  enquête  scientifique  ayant,  d'autre  part,  confirmé 
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le  danger,  un  décret  du  27  janvier  1914  proscrivit  l'entrée 
et  le  dépôt  des  huîtres  portugaises  dans  le  bassin  d'Ar- 
cachon. 

Le  ministre  de  la  Marine  avait  motivé  comme  suit  la 
proposition  qu'il  adressait  dans  ce  sens  au  Président  de 
la  République  : 

«  Grâce  à  sa  fécondité  et  à  la  vitalité  do  son  naissain, 
«  ce  mollusque  arrive  à  couvrir  en  partie  les  collecteurs 
((  d'huîtres  du  bassin,  au  préjudice  du  naissain  d'huître 
«  plate  qu'il  étouffe  et  anéantit.  Cet  état  de  choses  pour- 
«  rait  occasionner  la  ruine  de  l'industrie  indigène  dans 
«  la  région.  » 

Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  des  mesures  transi- 
toires réservaient  les  intérêts  des  parqueurs  de  portu- 
gaises. Le  danger  était  du  reste,  en  réalité,  moins  grand 
qu'il  n'était  apparu  tout  d'abord,  et  la  durée  des  mesures 
transitoires  a  pu  être  prolongée. 

Ce  court  exposé  de  l'histoire  de  l'ostréiculture  et  de  sa 
situation  actuelle,  ces  quelques  indications,  ne  peuvent 
donner  qu'une  idée  très  approximative  de  l'importance  de 
cette  industrie  et  de  l'évolution  qu'elle  subit  en  ce  moment. 

Les  graphiques  ci-joints  montrent  qu'en  18  ans  la 
production  huîtrière  a  doublé,  mais  cet  accroissement 
est  dû  surtout  à  l'huître  portugaise  dont  la  vente  a  passé 
du  chiffre  de  250  millions  d'huîtres  à  celui  de  1  milliard. 

Il  est  intéressant  également  de  constater  combien  le 
rendement  de  la  pèche  sur  les  bancs  naturels  est  peu  de 
choses  comparé  à  celui  de  l'ostréiculture  proprement  dite. 

Le  tableau  suivant,  où  sont  relevés  les  résultats  de  la 
production  huitriôrc  de  l'année  1912,  permet  de  se  rendre 
compte  de  celte  disproportion. 
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LA  Pl'CIlE  MARITIME. 


La  pèche  sur  les  bancs  naturels  a  donc  rapporté 
1.200.000  francs  en  nombre  rond,  alors  que  rélcvagc 
rapportait  près  de  28.000.000  de  francs. 

Une  autre  constatation  est  également  très  intéressante 
et  très  instructive,  c'est  celle  de  Faugmentation  de 
rimportation  des  huîtres  étrangères  de  1911  à  1912. 

Ces  importations  étaient  en  1911  de  : 

lloyaiimc-Uiii 10.791.000  huîtres. 

Pays-Bas ^f. 951. 000 

Belgique 2.2'f  1.000        — 

Autres  pays 22.000        — 

Total 18.005.000  '      — 

En  1912,  les  importations  ont  été  de  : 

Royaumc-Ciii 29.240.000  huîtres. 

Pays-Bas .  5 .  567 .  000        — 

Beii;iquc 2.412. 000        — 

Autres  pays 17 .000        — 

Total 37.236.000        — 

Ce  qu'il  y  a  de  caractéristique  dans  cette  comparai- 
son c'est  que  le  chiffre  d'importation  des  huîtres  an- 
glaises est  passé  en  un  an  de  moins  de  11  millions  à 
plus  de  29  millions. 

L'engouement  d'un  certain  public  pour  les  huîtres 
anglaises,  les  conséquences  d'une  campagne  de  déni- 
grement contre  les  parcs  français  peuvent  expliquer  en 
partie  cet  accroissement  formidable  dans  l'importation, 
mais  ils  ne  peuvent  le  justifier  en  entier.  11  est  hors  de 
doute  qu'au  moins  5  ou  G  millions  d'huîtres  ont  dû  être 
achetées  par  nos  ostréiculteurs  pour  remplacer  le  nais- 
sain qui  ne  pouvait  leur  être  fourni  par  nos  centres  de 
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production  et  cela  vient  corroborer  ce  que  nous  disions 
de  La  nécessité  de  veiller,  avec  tout  le  soin  possible,  sur 
la  conservation  de  ces  centres  et  sur  leur  développement 
dans  l'avenir. 


4.   —   Réglementation  et  exploitation  des  parcs. 


Le  domaine  public  maritime  étant  non  susceptible  de 
propriété  privée,  inaliénable  et  imprescriptible,  toutes 
les  licences  d'occupations  accordées,  sur  ce  domaine,  par 
le  département  de  la  Marine,  l'étaient  jusqu'en  ces  der- 
niers temps  à  titre  précaire  et  révocable.  D'autre  part, 
leur  durée  n'était  pas  limitée,  mais  il  était  interdit  à 
l'occupant  de  vendre,  louer,  sous-louer  ou  céder  une 
exploitation  en  dehors  du  contrôle  de  la  Marine,  à  peine 
de  révocation  de  l'autorisation  (décret  du  4  juillet  1853). 
Les  titres  délivrés  aux  occupants  mentionnaient  d'ail- 
leurs que  la  licence  d'occupation  ne  constituait  nulle- 
ment un  droit  de  propriété  mais  seulement  un  usage 
précaire,  révocable  à  la  première  réquisition  de  l'ad- 
ministration, sans  que  le  bénéficiaire  pût  prétendre  à 
aucune  indemnité.  (Arrêté  des  Ministres  de  la  Marine  et 
des  Finances  du  12  mai  1876). 

Ces  conditions,  comme  du  reste  toute  la  réglementa- 
lion,  de  1853,  avaient  été  édictées  en  vue  de  la  pêche  et  de 
l'exploitation  des  bancs  naturels,  elles  ont  pu  être  inté- 
gralement maintenues  tant  qu'il  s'est  agi  de  protéger  les 
premières  tentatives  de  parcage,  mais  elles  étaient  deve- 
nues tout  à  fait  surannées  à  l'égard  d'une  industrie  aussi 
assise,  aussi  définie  que  l'industrie  ostréicole  actuelle. 
C'est  ce  quia  conduit  le  département  de  la  Marine  à  étu- 
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dier  la  réforme  qui  vient  d'aboutir  au  Règlement  d'admi- 
nistration publique  du  21  décembre  1915  et  qui  substitue 
un  réo^ime  de  concession  à  durée  déterminée  au  régime 
de  précarité  prévu  par  l'ancienne  réglementation. 

Ce  serait,  en  effet,  une  erreur  de  croire  que  l'exercice 
de  l'industrie  ostréicole  n'exige  que  des  bras  et  de  la 
bonne  volonté,  il  nécessite  aussi  une  mise  de  fonds 
assez  importante  et  cette  dernière  obligation  ressort  de 
l'étude  des  opérations  successives  que  doit  accomplir 
l'ostréiculteur  avant  d'amener  l'huître  à  la  dimension 
marchande. 

La  première  opération,  c'est-à-dire  la  récolte  du 
naissain  se  fait  maintenant,  à  peu  près  partout,  au  moyen 
de  tuiles  que  l'on  dispose  de  façons  différentes  suivant 
les  habitudes  ou  plutôt  suivant  les  nécessités  que  la  pra- 
tique, dans  chaque  région,  a  fait  reconnaître  comme  iné- 
luctables. Tantôt  les  tuiles  sont  disposées  en  toits, 
tantôt  en  forme  de  tente,  tantôt  en  champignons,  tantôt 
enfin  elles  forment  des  cages.  Ces  tuiles  reçoivent  un 
enduit  composé  de  chaux  et  de  ciment,  de  telle  sorte 
que  la  petite  huître  ne  s'attache  pas  à  la  tuile  elle-même, 
mais  à  cet  enduit  friable  qui  permet  le  détrocage,  c'est- 
à-dire  la  séparation  de  la  petite  huître  du  collecteur, 
sans  dommage  pour  l'animal. 

Après  cette  opération  du  détrocage,  la  petite  huître 
doit,  le  plus  souvent,  faire  un  séjour  plus  ou  moins  long 
dans  des  caisses  en  treillis  métallique  dites  caisses 
ostréophiles  qui  la  protègent  contre  les  poissons,  les 
crabes,  et  aussi  contre  la  violence  de  la  mer. 

Toute  celte  partie  de  l'élevage  nécessite  donc  des 
mises  de   fonds    importantes  pour   l'achat  des  tuiles  et 
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des  caisses  ostréophiles.  Ces  dépenses  sont  spéciales 
aux  centres  de  reproduction,  celles  entraînées  ensuite 
par  la  construction  des  claires  ou  l'aménagement  des 
viviers  et  des  parcs  sont  communes  à  tous  les  ostréi- 
culteurs faisant  du  demi-élevage  ou  de  l'engraissement. 

On  peut  prendre  comme  type  à  ce  sujet  la  région  de 
la  Seudre. 

Les  exploitations  ostréicoles  dans  cette  région  com- 
prennent des  viviers  ou  parcs  sur  l'Atlantique,  des 
claires  sur  les  deux  rives  de  la  Seudre,  et  enfin  des  dé- 
gorgeoirs attenant  à  un  magasin  de  triage  et  d'expé- 
dition. 

Les  huîtres  plates  élevées  dans  tout  le  bassin  de  cette 
rivière  proviennent,  soit  du  bassin  d'Arcachon,  soit  de 
Bretag'ne,  elles  sont  appelées  huîtres  de  viviers  ou 
huîtres  de  claires,  selon  qu'elles  sont  élevées  et  en- 
graissées dans  les  viviers  ou  dans  les  claires. 

Les  viviers  sont  établis  sur  les  grèves  et  pour  les  cons- 
tituer, il  est  nécessaire  que  l'ostréiculteur  prépare  tout 
d'abord  le  terrain  en  y  déposant  quelquefois  des  rem- 
blais, établisse  d'autre  part  des  balises  pour  le  délimiter 
et  enfin,  dans  certains  endroits,  l'entoure  de  murets  de 
0'",4-0  de  hauteur  destinés  à  empêcher  la  mer  de  balayer 
les  huîtres  et  de  les  entraîner  au  large. 

Les  claires  des  rives  de  la  Seudre  ont  d'ordinaire  cha- 
cune une  superficie  de  7  à  800  mètres  carrés.  Pour  les 
installer,  on  creuse  le  terrain  sur  une  profondeur  de 
0™,25  à  0'",30  en  l'aplanissant  complètement,  puis  on 
entoure  cette  partie  creusée,  de  digues  qui  transfor- 
ment la  claire  en  un  réservoir  d'eau  de  mer  conservant 
toujours  une  hauteur  d'eau  de  0'^,20  à  0™,30.  Les  claires 
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sont  remplies  aux  grandes  marées,  on  peut  les  assécher 
à  marée  basse  en  pratiquant  une  coupe  dans  la  digue  qui 
les  entoure. 

Enfin,  les  dégorgeoirs  ou  trous  d'emballage,  qui  me- 
surent en  moyenne  20  ou  30  mètres  carrés,  sont  cons- 
truits en  pierres  ou  en  briques  avec  un  sol  carrelé  afin 
do  permettre  un  nettoyage  fréquent  et  un  balayage  éner- 
gique. Ils  sont  voisins  d'an  magasin  dit  «  magasin  d'ex- 
pédition »  où  se  fait  le  triage  des  huîtres  et  leur  em- 
ballage. 

Il  est  bien  certain  qu'une  exploitation  complète  com- 
prenant viviers,  claires,  dégorgeoirs  et  magasins, 
entraîne  des  dépenses  sérieuses  de  premier  établisse- 
ment, sans  compter  les  achats  d'embarcation,  d'ou- 
tils, d'instruments,  et  enfin  la  réparation  annuelle  des 
claires.  Or,  toutes  ces  installations  sont  indispensables 
et  constituent  un  minimum. 

Après  avoir  acheté  déjeunes  huîtres,  si  l'ostréiculteur 
veut  faire  des  huîtres  de  vivier,  il  les  transporte  dans  les 
parcs  de  l'Atlantique  où  il  les  étend  :  les  épare  suivant 
le  terme  consacré,  à  raison  de  80  à  90  par  mètre  carré. 
S'il  veut  faire  des  huîtres  de  claires,  il  les  dépose  d'a- 
bord dans  les  claires  les  plus  basses  sur  le  bord  du 
fleuve,  c'est-à-dire  dans  celles  ne  découvrant  qu'aux 
grandes  marées.  Il  les  y  entasse  à  peu  près  comme  dans 
les  parcs  de  l'Atlantique. 

Les  huîtres  de  vivier  peuvent  être  vendues  au  bout 
d'une  année,  mais  beaucoup  d'entre  elles  restent  deux 
ans  dans  ces  parcs;  on  commence  aies  en  retirer  chaque 
année  en  août,  pour  les  ex])édier  en  septembre.  Si  on 
doit  les  vendre  blanclics,  on  les  porte  au  dégorgeoir,  si 
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on  veut  les  faire  verdir,  on  les  dépose  dans  une  claire 
spéciale.  Par  beau  temps,  le  verdissage  s'obtient  en 
quelques  jours,  il  est  dû  à  une  diatomée  bleue  microsco- 
pique la  «  navicula  ostrearia  ».  Cet  organisme  végétal 
sert  de  nourriture  à  l'huître  et  les  branchies  du  mol- 
lusque en  conservent  la  coloration. 

On  n'obtient  pas  d'ailleurs  à  son  gré  le  verdissage  des 
huîtres,  et  la  diatomée  en  question  ne  se  présente  pas 
toujours  dans  les  claires  au  moment  où  on  le  désirerait. 

Les  huîtres  «  dites  de  claires  »,  après  avoir  séjourné 
quelque  temps  dans  le  dépôt  primitif  où  elles  avaient  été 
placées,  sont  éparées  dans  les  claires  où  elles  doivent 
grossir  et  où  elles  restent  de  mai  à  octobre;  mais  dans 
ces  nouveaux  dépôts,  on  n'en  place  plus  que  quelques- 
unes  par  mètre  carré.  La  conséquence  est  que,  pour 
pouvoir  élever  une  centaine  de  mille  huîtres,  il  faut  une 
cinquantaine  de  claires  de  7  à  800  mètres  carres,  d'où 
une  dépense  considérable.  Les  huîtres  élevées  en  claires 
verdissent  d'ordinaire  sans  être  déplacées,  ce  sont  les 
meilleurs  produits  de  Marennes,  et  ce  sont  eux  qui  ont 
fait  la  réputation  méritée  de  l'ostréiculture  dans  le 
bassin  de  la  Seudre. 

L  élevage  des  huîtres  portugaises  dans  cette  même 
région  est  infiniment  moins  coûteux.  On  recueille  les 
jeunes  huîtres  dans  la  Gironde,  en  Charente  et  sur  les 
côtes  de  Fouras,  de  Chatelaillon,  de  la  Rochelle.  Elles 
sont  payées  au  mille,  un  cinquième  environ  du  prix  du 
mille  de  l'huître  plate.  On  les  épare  dans  des  viviers 
comme  ces  dernières  et  elles  y  restent  deux  ans.  Depuis 
quelques  années,  on  les  fait  verdir  en  claires  comme 
les  huîtres  plates. 

LA   l'ÈCHE  MARITIME.  22 
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Toutes  c(;s  liuîlres  passcuit  avant  rcxpoditioji,  par  les 
dé<^'orgeoirs,  où  l'on  enlève  la  vase  qui  les  reeouvre  et  où 
elles  s'habituent  à  se  eonserver  bien  ('crnié(;s  en  deliors 
de  l'eau. 

On  eomprend  (pra[)rès  avoir  erôé  d(;s  exploitations  de 
ee  <^-enr(%  a[)rès  avoir  l'ait  des  dépenses  aussi  importîin- 
tes,  les  ostréiculteui's  l'ussinit  désir(>ux  d'rtre  assures  de 
l'avenir.  C'est  pour(pioi  ils  ne  cessaient  de  protester  con- 
tre la  précarité  de  la  concession  (pli  leur  était  accordée 
par  l'administration  de  la  Marine.  Ils  faisaient  valoir  com- 
bien cette;  précarité  crtuiit  d'obstacles  au  développement 
de  l'oslréiculturc;  en  supprimant  prescpie  le  crédit;  ils 
assuraient  eiilin  ([u'elle  les  détournait  de  la  reclierclie 
d'améliorations  dont  ils  ne  pourraient,  peut-être,  retir(3r 
aucun  Ix'^nélice.  Beaucoup  soutenaient  que  les  concessions 
ostrcMcoles  devraient  être  considérées  comme  de  vérita- 
bles l'onds  de  commerce,  pouvant  s'ac(piérir,  se  dévelop- 
per et  se  traiter  comme  toute  exploitation  industrielle. 

il  est  très  possible,  en  eiïet,  qu'au  seul  point  de  vue  du 
dével()j)pem(mt  de  l'ostréiculture,  le  système  pratiqué  en 
France  ne  soit  pas  le  meilleur.  Si,  au  lieu  de  diviser  le 
Domaine  public  maritime  en  une  inlinilé  de  lots,  dont  le 
total  n'est  ])as  inlV'ricuir  à  .UJ.OOO^  et  (pii  couvrent  une  su- 
perficie lotah;  de  9.000  hectares  environ,  TMtat  adjugeait 
ce  douKiine  par  grands  espaces  à  de  puissantes  compa- 
gnicîs,  ainsi  (pi'il  est  praticpié  en  Ibjllande,  il  (;st  pi'o- 
jjabkï  ([ue  la  culture  devitMulrait  plus  intensive  c^t  (|ue  le 
Domaine  ])roduirait  beaucoup  plus  ([u'il  ne  le  fait  actuel- 
Uunent. 

Mais  cA)  (îoté  purement  commercial  de  la  question  n'est 
pas  le  seul  dont  il  inq)oi'le  de  tenir  conq)te.  L'i^tat  a  con- 
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serve,  sinon  comme  principal  objectif,  du  moins  comme 
Tun  de  ceux  qui  le  préoccupent  le  plus,  rintérètdes  gens 
de  mer  et  il  a  cru,  dès  lors,  devoir  maintenir  à  leur  cp^ard 
la  tradition  ancienne  qui  consiste  à  leur  conserver,  autant 
qu'il  est  possible,  la  jouissance  des  biens  pouvant  (Hrc 
retirés  de  la  mer  ou  encore  des  terrains  qu'elle  bai<^ne 
de  ses  eaux. 

C'est  l'application  du  principe  posé  par  l'ordonnanccî 
de  1681,  principe  maintenu  par  le  lég'islat(;ur  de  1852, 
Icciucl  faisait  remarquer  que  :  «  Si  le  Domaine  public 
«  pouvait  être  aliéné  par  l'administration  des  Domaines, 
«  les  concessions  iraient  à  des  personnes  fortunées  et  la 
«  liberté  et  la  communauté  de  la  pèche  seraient  perdues 
«  pour  les  pécheurs  qui  sup[)ortent  les  charges  de  l'Ins- 
«  cription  maritime.  » 

Pas  plus  qu'en  1852,  il  ne  semble  pas,  encore  à  riiciire 
actuelle,  qu'une  dérogation  à  ce  principe  puisse  être  envi- 
sagée et  chacun  reconnaît  mémo  que  tant  que  la  légis- 
lation de  l'Inscription  maritime  existera  dans  son  inté- 
gralité, il  sera  dillicile,  sinon  impossible,  de  modifier  la 
règle  de  conduite  admise. 

On  ne  pouvait,  par  suite,  entrer  entièrement  dans  la 
voie  préconisée  par  les  ostréiculteurs,  mais  cela  ne  veut 
pas  dire  que  leurs  revendications  n'aient  pas  (Ué  enten- 
dues. Au  contraire,  le  Département  do  la  Marine  a  re- 
connu que  tout  en  maintenant  les  principes  de  Droit  con- 
cernant le  Domaine  public  maritime,  il  était  indispensable 
de  donner  plus  de  stal)ilité  à  l'industrie  ostréicole  en 
concédant  pour  une  durée  déterminée  et  renouvelable  les 
parcelles  destinées  à  la  création  de  ])arcs.  Il  a  reconnu 
en  outre  que  le  bénéfice  de  la  concession  devait  être  main- 
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tenu  aux  héritiers  d'un  concessionnaire  dans  les  condi- 
tions mêmes  où  celle-ci  avait  été  accordée  à  ce  dernier. 

Le  Décret  du  21  décembre  1915  a  consacré  ces  diver- 
ses réformes.  Une  autre  réforme  très  importante  aussi, 
doit  également  être  citée,  c'est  celle  qui  concerne  la  créa- 
tion d'un  cadastre  des  établissements  de  péclie.  Beaucoup 
de  parcs  avaient  été  mal  définis  et  mal  balisés  à  l'origine  ; 
des  erreurs  avaient  été  commises,  puis  des  empiétements 
avaient  eu  lieu,  soit  sur  d'autres  concessions,  soit  sur 
d'autres  parties  du  Domaine  public.  Une  révision  cadas- 
trale a  permis  d'opérer  bien  des  rectifications,  et  le  ser- 
vice du  cadastre,  institué  en  novembre  1913,  assurera, 
dans  l'avenir,  une  tenue  plus  certaine  de  la  matricule  des 
établissements  de  pèche  et  permettra  d'éviter  toutes  con- 
estations  entre  parqueurs. 

Par  ailleurs,  une  nouvelle  organisation  du  Crédit  ma- 
ritime fournira  désormais  aux  ostréiculteurs  des  avances 
qui  permettront  aux  moins  fortunés ,  tout  aussi  bien  qu'aux 
autres,  d'entreprendre  les  travaux  nécessaires  à  la  mise 
en  valeur  de  leurs  concessions. 

Cet  ensemble  de  mesures  paraît  de  nature  à  donner  un 
nouvel  essor  à  l'industrie  ostréicole,  la  réglementation  ne 
sera  toutefois  complète  que  lorsque  le  contrôle  sanitaire 
permanent  des  parcs  aura  pu  être  organisé  sur  des  bases 
certaines  et  que  toutes  garanties  auront  pu  être  prises 
pour  sauvegarder  la  santé  publique  contre  les  risques,  si 
faibles  soient-ils,  de  maladies  pouvant  provenir  de  l'in- 
i>estion  d'huîtres  malsaines. 
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i;  5.  —  Salahritè. 

La  question  de  la  salubrité  des  parcs  ostréicoles  niée  par 
les  uns,  dénaesurément  grossie  par  les  autres,  avait  pris, 
dans  ces  dernières  années,  une  acuité  toute  particulière. 

Prenant  texte  de  travaux  effectués  par  des  savants 
dans  un  but  purement  scientifique  et  tirant  de  ces 
observations  des  conclusions  fantaisistes  ou,  à  tout  le 
moins,  exagérées,  certains  articles  de  presse  auxquels  la 
concurrence  commerciale  n'était  peut-être  pas  étran- 
gère, tentaient  de  jeter  le  discrédit  sur  l'ostréiculture 
française.  Pour  cela,  on  agissait  sur  un  sentiment  très 
développé  dans  une  certaine  classe  de  la  population,  la 
peur  du  microbe. 

Mais  il  faut  reconnaître  que  le  bon  sens  français  no 
s'est  pas  ému  outre  mesure  de  ces  tentatives.  L'impor- 
tation d'huîtres  étrangères  a  pu  y  acquérir  un  regain 
d'activité,  mais  la  vente  des  huîtres  françaises  n'a  pas 
été  atteinte  et  l'ostréiculture  a  continué  sa  marche 
ascendante. 

Toutefois,  si  l'on  peut  regretter,  avec  les  ostréiculteurs, 
que  des  affirmations  aient  été  formulées  un  peu  à  la  lé- 
gère dans  certains  articles,  qu'il  en  soit  résulté  une  dé- 
formation de  la  question  dans  l'esprit  du  public,  qu'enfin 
des  agissements  commerciaux  aient  pu  se  donner  cours 
à  cette  occasion,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  ques- 
tion de  salubrité  existe  et  mérite  d\Hre  envisagée  avec 
toute  l'ampleur  et  tout  le  sérieux  qu'elle  mérite. 

Pour  acquérir  le  degré  d'engraissement  voulu,  pour 
obtenir  le  goût  spécial  qui  la  fait  rechercher  des  gour- 
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mets,  rimître  doit  séjourner  dans  une  eau  dont  la  sali- 
nité est  atténuée  par  des  apports  d'eau  douce,  l'huître 
portugaise,  en  particulier,  alîcctionne  les  eaux  saumâtres 
et  s'y  développe  mieux  que  partout  ailleurs  (1). 

Dans  ces  conditions,  la  plupart  des  parcs  ostréicoles 
sont  installés  à  l'embouchure  des  petits  fleuves  côtiers  ou 
dans  les  baies  qui  servent  de  déversoirs  à  des  rivières  ou 
à  des  ruisseaux.  Mais  si  l'eau  de  mer  venant  du  large 
baigne  toujours  ces  parcs  d'une  eau  pure,  il  n'en  est  pas 
de  môme  des  rivières  qui  peuvent  avoir  été  souillées  par 
différentes  matières  déversées  dans  leurs  eaux.  I/huître 
peut  alors,  en  absorbant  ces  matières,  absorber  aussi  des 
bacilles  pathogènes  et  si,  peu  après,  elle  est  expédiée  pour 
la  vente,  elle  peut  transmettre  à  la  personne  qui  l'aura 
mangée,  le  bacille  dont  elle  était  elle-même  infectée.  Il 
est  bien  évident  qu'il  faut  un  concours  de  circonstances 
tout  à  fait  exceptionnelles  pour  que  l'huître,  naturelle- 
ment inoffensive,  i)uisse  devenir  le  véhicule  de  maladies 
microbiennes  ;  mais  enfin  ce  concours  peut  se  produire  si 
des  précautions  ne  sont  i)as  prises  pour  l'en  garantir. 

Le  problème  qui  se  pose  à  son  égard,  est  donc  à  peu 
près  le  môme  que  celui  qui  s'est  posé  pour  l'eau  de  source, 
saine  à  l'origine,  et  pouvant  cependant  être  souillée  dans 
son  parcours. 

(1)  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'a  olc  constatée  cette  préférence 
des  liuîtrcs  pour  les  etiux  saumâli'es.  Pline  s'exprime  ainsi  à  leur 
sujet  :  «  Gaudenl,  diilci])us  ncpiis  et  ubi  plurimi  influunt  amiies,  ideo 
pelagia  pai'vu  et  rara  sunl.  »  (l'esl-à-dirc  :  «  l-dles  aiment  l'eau 
«  douce  oL  se  plaisent  dans  les  lieux  oà  se  jeLleut  les  plus  nom- 
«  breux  cours  d'eau,  c'est  pourquoi  celles  qui  vivent  en  pleine 
«  mer  sont  de  [)elil(;  Lailh^  el  clairsemées.  »  dette  remarque  du 
naturaliste  latin  a  été  rappelée  à  diverses  reprises  par  hïs  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  la  matière. 
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Les  possibilités  de  contamination  pour  riiiiître  n'exis- 
tent pas  seulement  sur  le  parc  d'engraissement;  nom- 
breuses malheureusement  sont  celles  auxquelles  elle  peut 
être  exposée  entre  son  départ  du  parc  et  sa  livraison  au 
consommateur.  On  a  donc  pu  dire,  avec  juste -raison,  que 
la  surveillance  sanitaire  de  Thuitre  devrait  être  continue 
et  s'appliquer  à  la  production,  à  l'élevage,  à  l'expédition, 
à  la  vente,  au  débit,  sous  peine  d'être,  non  pas  inefficace, 
mais  incertaine.  C'est  parfaitement  juste,  mais  le  Dépar- 
tement de  la  Marine  ne  saurait  intervenir  au  delà  de  l'ex- 
pédition faite  par  Fostréiculteur,  son  pouvoir  étant  borné 
à  l'étendue  du  Domaine  public  maritime  dont  il  a  la 
charge. 

Nous  avons  vu  qu'il  existe  environ  36.000  parcs  répar- 
tis sur  nos  3.000  kilomètres  de  côtes,  et  qu'en  1912  ces 
parcs  ont  livré  à  la  consommation  jy//^5  de  deux  milliards 
d'huîtres.  Lorsque  l'on  compare  le  nombre  des  cas  de 
fièvre  typhoïde  osiréairc,  dûment  constatés  chaque  année, 
au  nombre  de  molkisques  consommés,  on  est  bien  obligé 
de  reconnaître  que  ce  nombre  est  absolument  infime.  Est. 
il  possible  d'ailleurs  d'affirmer  toujours,  lorsque  se  pro- 
duit un  accident  réellement  dû  à  l'ingestion  d'huîtres 
contaminées,  que  la  contamination  contractée  i)ar  l'huître 
l'ait  été  sur  les  parcs  eux-mêmes? 

On  ne  saurait  le  soutenir,  quand  on  veut  bien  se  rappe- 
ler les  causes  de  pollution,  complètement  étrangères  au 
parcage,  qui  se  présentent  constamment  postérieurement 
à  l'expédition  faite  par  l'ostréiculteur.  Lorsqu'on  a  pu 
voir  dans  certaines  villes,  des  marchands  arroser  leurs 
huîtres  avec  une  eau  plus  ou  moins  propre,  sous  prétexte 
de  les  rafraîchir,  on  est   complètement  fixé  à  ce  sujet. 
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Ij'huîtrecst  d'ailleurs  traitée,  à  ce  point  de  vue,  il  faut  le 
reconnaître,  comme  beaucoup  d'autres  denrées  de  con- 
sommation courante,  telles  que  certains  légumes  et  même 
certains  fruits. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  production  nationale 
n'est  pas  seule  en  cause,  puisqu'il  entre  annuellement  en 
France  de  20  à  25  millions  d'huîtres  étrangères  marchan- 
des dont  il  est  impossible  de  contrôler  la  provenance. 

La  part  de  responsabilité  de  l'ostréiculteur  français 
dans  les  quelques  rares  accidents  qui  ont  pu  se  produire, 
est  donc  infiniment  réduite. 

Cependant  quelque  faible  que  fût  cette  part,  il  était  du 
devoir  de  la  Marine,  responsable  de  la  police  des  établis- 
sem(;nts  de  pèche  situés  sur  le  Domaine  maritime,  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  faire  complète- 
ment disparaître.  Le  Département  ne  s'est  pas  dérobé  à 
ce  devoir  et  a  fait  une  étude  des  mesures  applicables  en 
l'espèce  en  tenant  compte,  à  ce  sujet,  des  résultats  déjà 
acquis  à  l'étranger. 

Cette  question  de  la  contamination  éventuelle  de  l'huî- 
tre est  en  effet  bien  loin  d'être  particulière  à  notre  pays, 
elle  s'est  posée  avec  bien  plus  d'intensité  encore,  en  Hol- 
lande et  en  Angleterre. 

Mais,  depuis  longtemps  déjà,  un  contrôle  sanitaire  des 
parcs  ostréicoles  est  organisé  en  Hollande  ;  ce  contrôle  se 
livre  à  des  observations  bactériologiques  sur  des  huîtres 
prélevées  dans  les  parcs,  il  fait  des  analyses  des  eaux  qui 
les  baigne  et  suivant  les  résultats  des  constatations  fai- 
tes, il  délivre  ou  ne  délivre  pas  de  certificat  de  pureté  à 
rétablissement.  Ce  certificat  de  pureté  est  exigé  par  les 
acheteurs  en  gros,  et  l'on  comprend  dès  lors  combien  est 
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grande  Taction  du  contrôle  sanitaire,  puisque  son  refus 
de  certificat  empêche  l'ostréiculteur  de  vendre  ses  pro- 
duits. 

Le  contrôle  peut  prendre  en  outre  toutes  mesures  qu'il 
juge  utile  à  l'égard  des  parcs  jugés  malsains  et,  suivant 
le  degré  de  pollution  des  eaux,  obliger  le  parqucur  à 
isoler  les  huîtres  soupçonnées  de  contamination  et  à  les 
replonger  en  eau  de  mer  pure,  ahn  qu'elles  puissent  y 
abandonner  éventuellement  les  germes  pathogènes 
qu'elles  ont  pu  absorber. 

Ce  contrôle  sanitaire  a  donné  les  meilleurs  résultats  et 
a  fait  disparaître  entièrement  toute  crainte  pouvant  sub- 
sister au  sujet  de  l'ingestion  des  huîtres.  A  ce  point  de 
vue,  il  a  rendu  un  grand  service  au  commerce  de  ce  pays 
et  a  permis  de  donner  une  nouvelle  extension  à  l'indus- 
trie ostréicole. 

En  Angleterre,  où  depuis  très  longtemps,  la  nocivité 
de  certains  mollusques  et  coquillages  était  dénoncée  avec 
violence,  il  vient  d'intervenir  une  nouvelle  réglementa- 
tion mise  en  application  le  1^'  mars  1915. 

On  ne  saurait  mieux  faire  que  de  citer  la  circulaire  en 
date  du  17  février  1915,  par  laquelle  le  «  Local  Govern- 
ment-Board  »  a  notifié  le  nouveau  règlement  en  appe- 
lant l'attention  des  intéressés  sur  ses  points  principaux. 

Après  avoir  exposé  la  nécessité  de  l'application  de  ce 
règlement,  il  ajoute  : 

«  Les  règlements  donnent  la  marche  à  suivre  pour  la 
«  fermeture  des  gisements  de  mollusques  à  l'égard  des- 
«  quels  il  y  a  des  preuves  établissant  que  les  mollusques 
«  qui  en  proviennent  ont  réellement  été  la  cause  de  ma- 
«  ladies  infectieuses  ou  autres,  ou  sont  de  nature  à  être 
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«  une  source  de  danger  pour  la  santé  publique.  Le  pou- 
ce voir  de  fermer  les  gisements  est  conféré  par  le  présent 
a  ordre  à  l'autorité  sanitaire  du  district  dans  lequel  se 
«  trouvent  les  gisements,  et  un  droit  d'appel  au  Board 
«  est  stipulé  pour  les  intéressés. 

«  L'autorité  sanitaire  du  district  où  sont  situés  les 
«  gisements  est  tenue  d'agir  soit  au  reçu  d'une  représcn- 
«  tation  faite  par  une  autre  autorité  locale  dans  le  district 
«  de  laquelle  les  mollusques  ont  été  consommés  et  indi- 
ce quant  que  ces  mollusques  ont  causé,  ou  sont  de  nature 
«  à  causer,  des  maladies  infectieuses  ou  autres,  soit  sur 
«  le  rapport  de  son  propre  médecin  du  service  de  santé, 
«  si  les  dits  mollusques  sont  trouvés  dans  son  propre 
«  district. 

«  Môme  en  Tabscnce  de  toute  représentation  faite 
«  par  un  autre  district,  le  médecin  du  service  de  santé 
«  de  chaque  district  dans  lesquel  existent  des  gisements 
«  de  mollusques  devra  examiner  l'état  de  ces  gisements 
«  et  faire  un  rapport  à  l'autorité  locale  pour  lui  signaler 
«  tons  les  cas  dans  lesquels  la  situation  des  gisements  est 
«  telle  qu'elle  les  expose  à  une  dangereuse  contamina- 
a  tion,  en  vue  de  prendre  des  mesures  en  vertu  des  règle- 
ce  mcnts,  pour  empêcher  la  mise  en  vente  aux  fins  de 
c(  consommation  humaine  des  mollusques  provenant  de 
c(  ces  gisements,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  transplantés 
cv  en  eau  pure  pendant  une  période  suffisante  pour  les 
«  débarrasser  de  toute  trace  de  contamination.  Le  Board 
ce  est  avisé  qu'en  règle  générale,  la  période  de  trans- 
«  plantation  nécessaire  pour  débarrasser  les  mollusques 
ee  de  tous  les  micro-organismes,  ne  doit  pas  être  infé- 
ee  rieure  à  15  jours. 
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«  Touiours  dans  le  môme  ordre  d'idées,  le  Board  at- 
«  tache  une  grande  importance  à  ce  que  toute  mesure 
«  prise  en  vue  de  fermer  un  gisement  soit  basée  plutôt 
«  sur  des  considérations  épidémiologiques  et  topogra- 
«  phiques  que  sur  les  résultats  d'une  analyse  bactério- 
«  logique.  Sur  ce  point,  il  est  utile  de  se  reporter  aux 
«  constatations  des  membres  de  la  Commission  des 
«  égouts  qui  déclarent  qu'à  leur  avis,  il  ne  serait  pas 
«  justifié  de  recommander  de  faire  dépendre  uniquement 
«  la  fermeture  d'un  parc,  d'un  gisement  ou  d'un  bassin, 
«  des  résultats  d'un  examen  bactériologique.  » 

Cette  réglementation,  imitée  du  système  hollandais^ 
présente  l'inconvénient,  inhérent  d'ailleurs  à  l'organisa- 
tion générale  de  la  surveillance  en  Angleterre,  d'être 
laissée  aux  soins  des  autorités  des  districts.  Seul  l'appel 
peut  porter  l'affaire  au  «  Local  Government-Board  ». 

La  presse  spéciale  n'a  pas  manqué  de  le  faire  remar- 
quer :  «  Il  manque,  disait-elle,  à  cette  organisation  une 
véritable  doctrine  ».  «  Chaque  laboratoire,  ajoutait  un 
«  journaliste  des  plus  autorisés,  procédera  à  sa  façon 
«  et  nous  ne  saurons  jamais  lequel  a  raison.  »  Il  termi- 
nait en  demandant  la  concentration  du  service  sanitaire 
entre  les  mains  du  Board  of  Fisheries,  qui  dispose  déjà 
d'un  personnel  technique  et  pourrait  augmenter  l'efTectif 
de  ce  personnel. 

Par  ailleurs,  la  nouvelle  réglementation  a  donné  lieu  à 
une  discussion  passionnée  dans  l'assemblée  annuelle  des 
représentants  des  pêcheries  présidée,  le  22  juin  1915, 
par  Lord  Selborne  lui-même. 

Le  Directeur  du  service  des  pêches,  déclarait  au  cours 
de  cette  réunion,  que  cette  réglementation  était  tout  à  fait 
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provisoire  et  que  la  question  de  contamination  des  parcs, 
causée  en  particulier  par  les  eaux  d'égouts,  devrait  faire 
l'objet  d'un  Bill  très  important  qui,  pour  être  mené  à 
bien,  ajoutait-il,  ne  constituerait  pas  une  mince  affaire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  résulte  de  la  réglementation  nou- 
velle que  l'Angleterre,  après  la  Hollande,  entre  dans  la 
voie  du  contrôle  permanent  des  parcs. 

Le  système  hollandais  a  fait  ses  preuves  et  semble 
devoir  convenir  tout  particulièrement  à  notre  pays,  à 
condition  toutefois  de  tenir  compte  des  différences  exis- 
tant entre  le  régime  des  grandes  concessions  de  la  Hol- 
lande et  celui  des  petits  parqueurs  français. 

Lorsque  la  discussion  d'une  réglementation  sanitaire 
applicable  à  l'ostréiculture  est  venue  devant  le  Comité 
scientifique  consullatil*  des  peclies  maritimes,  deux 
thèses  se  trouvaient  en  présence. 

La  première  partait  de  ce  principe  que,  le  degré  de 
contamination  d'un  parc  ne  pouvant  être  établi,  tous  les 
parcs  devaient  être  considérés  comme  contaminés  ou 
susceptibles  de  contamination.  La  conséquence  tirée  de 
ce  principe  était  que  la  pureté  plus  ou  moins  grande  de 
l'eau  baignant  le  parc,  ne  devait  être  considérée  que 
comme  un  facteur  secondaire,  mais  que,  par  contre,  toute 
huître  sortie  d'un  parc  devait,  avant  d'être  livrée  à  la 
consommation,  être  soumise  aune  stabulation  de  6  jours 
au  moins  dans  un  bassin  d'eau  filtrée  (eau  de  mer  natu- 
relle ou  eau  de  mer  artificielle)  où  elle  put  se  débarrasser 
de  toute  espèce  de  bacille. 

La  seconde,  s'appuyant  sur  ladagc  qu'il  vaut  mieux 
prévenir  que  guérir,  et  faisant  valoir  en  outre  que  les 
parcs   existants  sont  en  très   grande  majorité  parfaite- 
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ment  sains,  estimait  que  la  solution  de  la  question  devait 
être  recherchée  dans  une  surveillance  continue  des  éta- 
blissements ostréicoles  et  dans  la  création  d'un  contrôle 
sanitaire  permanent.  Elle  réclamait  tout  d'abord  qu'il 
ne  soit  pas  accordé  de  concessions  dans  des  terrains  dont 
la  salubrité  paraîtrait  douteuse;  en  second  lieu  que,  pour 
les  parcs  existants,  les  parqueurs  dont  les  établissements 
présentent  des  défectuosités,  soient  mis  en  demeure  de 
remédier  à  ces  dernières,  et  qu'enfin  les  parcs  contaminés 
sans  remède,  soient  délinitivement  supprimés. 

Après  examen  des  dilTérents  aspects  de  la  question, 
soit  au  point  de  vue  scientifique,  soit  au  point  de  vue 
économique,  soit  au  point  de  vue  commercial,  le  Comité 
scientifique  se  ralliant  au  système  du  contrôle  sanitaire 
permanent,  proposa  un  ensemble  de  mesures  destinées  à 
assurer  tout  d'abord  la  vérification  de  la  salubrité  des 
terrains  à  concéder,  puis  à  permettre  le  contrôle  des 
parcs  en  cours  d'exploitation. 

Les  enquêtes  préalables  à  l'examen  de  toute  demande 
de  création  nouvelle,  doivent  être  confiées  aux  commis- 
sions régionales  dont  font  partie  les  Inspecteurs  départe- 
mentaux d'hygiène  ou  tel  autre  représentant  du  Conseil 
départemental  d'hygiène  désigné  par  le  préfet.  Les  con- 
clusions de  ces  commissions  sont  ensuite  examinées  au 
point  de  vue  de  la  salubrité,  par  les  soins  d'une  commis- 
sion permanente  du  comité  scientifique,  et  cela  dans  le 
but  spécial  de  créer  une  doctrine  unique  sur  l'apprécia- 
tion du  degré  de  salubrité  des  parcs.  En  ce  faisant,  le 
comité  scientifique  est  allé  au-devant  des  observations  et 
critiques  formulées  à  l'encontre  de  l'organisation  an- 
glaise, à  qui  l'on  reproche  précisément  de  ne  pas  pos- 
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sédor  celte  doctrine  unique,  indispensable,  pour  asseoir 
une  décision  motivée  dans  une  matière  aussi  discutable. 
La  mise  à  exécution  de  toutes  les  mesures  préconisées 
par  le  comité  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'après  adoption  de 
la  réforme  qui  a  fait  l'objet  du  règlement  du  21  dé- 
cembre 11)15,  l'action  des  commissions  réf^ionales  ins- 
tituées par  ce  règlement,  étant  indispensable  à  la  base 
du  contrôle  des  parcs.  Cependant,  dès  le  8  août  1913,  le 
sous-secrétaire  d'J^^tat  de  la  marine  marcliande  avisait 
les  Directeurs  de  l'Inscription  maritime  que  toute  de- 
mande de  concession  devait  être  accompagnée  d'un  rap- 
port d'enquête,  dûment  motivé,  du  service  d'hygiène 
départemental,  et  le  15  janvier  1914,  le  Ministre  de  l'In- 
térieur invitait  les  préfets  des  départements  maritimes  à 
insister  auprès  des  Conseils  d'hygiène  de  leurs  dépar- 
tements respectifs,  pour  que  les  enquêtes  fussent  con- 
duites avec  le  plus  grand  soin  et  pour  que  les  procès^ 
verbaux  de  délibération  fissent  ressortir  explicitement 
les  raisons  justifiant  les  différents  avis  émis. 

Cette  procédure  a  toujours  été  scrupuleusement  suivie 
depuis  cette  époque,  et  le  Comité  scientifique  a  été  ap- 
pelé à  contrôler  toutes  les  enquêtes,  préalablement  à 
toute  décision  de  concession  de  parc. 

Par  ailleurs,  les  négociants  en  gros  pour  la  vente  des 
huîtres,  émus  du  préjudice  que  pouvait  causer  à  leur 
commerce  les  doutes  émis  sur  la  saluljrité  de  certains 
parcs,  avaient  fondé,  le  (>  octoljre  1913,  une  association 
dénommée  «  Association  d'encouragement  des  industries 
ostréicoles  et  conchylicoies  françaises  ».  Aux  termes  de 
ses  statuts,  cette  association  a  pour  but  «  la  détermina- 
tion, sur  des  bases  scientifiques;  des  conditions  d'instal- 
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lation,  d'entretien,  d'amélioration  et  de  contrôle  des  éta- 
blissements d'élevage,  de  production,  d'entrepôt  et  de 
vente  d'huîtres  et  coquillages  ». 

Elle  se  présente  comme  conseillère  de  l'ostréiculture, 
mais  aussi  comme  organe  de  contrôle  sanitaij:'e,  et  c'est  à 
la  production  d'huîtres  saines  quelle  entend  consacrer 
ses  premiers  efforts.  Elle  compte  délivrer  à  ses  adhérents 
un  certificat  de  contrôle  destiné  à  faire  connaître  aux 
acheteurs  que  le  parc  visé  au  certificat  est  soumis  à  une 
surveillance  sanitaire  volontairement  acceptée.  Les  parcs 
des  adhérents  seraient  ainsi  classés,  recevraient  une 
cote  ;  en  un  mot,  la  Société  se  constituerait  en  véritable 
Société  de  classification,  ce  serait  un  Veritas  ou  un 
Lloyd's  reglster  spécial  à  l'ostréiculture. 

Ici,  nous  demandons  la  permission  d'ouvrir  une  pa- 
renthèse, la  question  :  Qu'est-ce  qu'une  Société  de  classi- 
fication, nous  a  été  posée  si  souvent  que  pour  bien  faire 
comprendre  le  mécanisme  envisagé,  il  paraît  indispen- 
sable d'indiquer  en  peu  de  mots  d'où  vient  ce  titre. 

Les  sociétés  de  classification  sont  nées  en  Angleterre 
et  ont  commencé  bien  modestement  chez  un  cabaretier 
de  Londres  nommé  Lloyd.  Chez  ce  cabaretier  se  réunis- 
saient les  commerçants  en  denrées  coloniales  et  les  capi- 
taines des  navires  marchands.  Par  ses  relations,  le  ca- 
baretier Lloyd  était  au  courant  de  fétat  des  navires 
commandés  par  ses  clients  et,  bien  souvent,  il  renseignait 
les  commerçants  sur  le  plus  ou  moins  de  confiance  que 
l'on  pouvait  faire  à  tel  ou  tel  navire.  A  force  de  fournir 
ces  renseignements,  il  les  avait  classés  sur  un  registre 
que  l'on  allait  consulter  chez  lui,  d'où  l'origine  de  Re- 
gistre de  classification.  Naturellement,  les  navires  consi- 
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dorés  comme  bons  étaient  pris  de  préférence  par  les 
chargeurs.  Ce  système  s'est  répandu,  lorsque  les  Com- 
pagnies d'assurance  ont  dû,  à  leur  tour,  rechercher  des 
renseignements  techniques  sur  la  valeur  des  navires  et  la 
France  possède  une  importante  société  de  classification, 

«  Veritas  »,qui,  d'après  le  mode  de  construction^ Tétat 
des  navires,  etc..  leur  concède  telle  ou  telle  cote  sur  son 
registre.  C'est,  pratiquement,  cette  cote  qui  donne  aux 
affréteurs  et  assureurs  l'assurance  de  sécurité  qu'ils 
recherchent  et  qui  classe  le  navire  au  point  de  vue  de  sa 
valeur  marchande.  Un  bâtiment,  coté  à  la  première  cote, 
a  toujours  une  valeur  supérieure  à  celle  d'un  navire  non 
coté.  Bien  entendu,  la  cote  n'est  donnée  qu'après  une 
vérification  scrupuleuse  faite  par  les  ingénieurs  de  la 
société. 

C'est  en  somme,  semblo-t-il,  ce  que  désire  faire,  pour 
les  parcs  à  huîtres  «  l'Association  d'encouragement  des 
industries  ostréicoles  et  conchylicoles  ».  Elle  délivrerait, 
à  ses  adhérents,  des  certihcats  de  contrôle,  de  cote  à  son 
registre,  après  vérification  bactériologique  des  produits 
et  après  que  l'intéressé  se  serait  prêté  à  une  surveillance 
continue  de  ses  viviers,  claires  ou  dégorgeoirs. 

Les  sociétés  de  classification,  on  le  sait,  peuvent  fonc- 
tionner de  deux  manières,  ou  comme  sociétés  entière- 
ment privées,  ou  comme  sociétés  agréées  par  l'Etat  et 
agissant  dans  certains  cas  en  son  nom.  11  est  bien  enten- 
du toutefois  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'I^^tat  exerce  sur 
l'action  des  sociétés  un  contrôle,  indispensable  à  tous 
points  de  vue,  car  tout  en  déléguant  une  partie  de  ses 
pouvoirs,  TEtat  reste  toujours  responsable  des  mesures 
prises  [)our  l'exécution  de  la  lui. 
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Une  société,  organisée  sur  des  bases  identiques  à  celles 
des  sociétés  de  classification  de  navires,  et  spéciale  à 
Tostréiculture  et  à  la  mytiliculture,  pourrait,  à  coup  sûr, 
rendre  d'importants  services  au  commerce  de  ces  mol- 
lusques, soit  qu'elle  fonctionne  comme  société  privée, 
soit  qu'elle  obtienne  l'agrément  de  l'Etat.  Mais  une  telle 
société  ne  peut  pas  se  constituer  du  jour  au  lendemain 
et  surtout  obtenir,  sans  avoir  fait  ses  preuves,  une  auto- 
rité suffisante  pour  imposer  sa  cote.  Illui  faut  tout  d'abord 
bien  démontrer  que  ce  ne  sont  pas  les  intéressés  qui  se 
contrôlent  eux-mêmes,  mais  au  contraire  que  ce  contrôle 
est  exercé  par  des  intérêts  différents,  et  dans  le  but  uni- 
que, de  ne  livrer  à  la  consommation  humaine  que  des 
huîtres  saines  provenant  d'établissements  dont  les  pro- 
priétaires prennent,  à  l'égard  de  leurs  produits,  toutes 
les  mesures  de  salubrité  convenables. 

Ce  n'est  donc  qu'après  une  période  de  fonctionnement 
assez  longue  qu  il  sera  possible  d'apprécier  l'action  de 
«  l'Association  d'encouragement  des  industries  ostréi- 
coles et  conchylicoles  françaises  ». 

Cependant,  dès  maintenant,  on  doit  reconnaître  que 
cette  action,  quelque  limitée  qu'elle  puisse  être,  sera 
toujours  un  adjuvant  non  négligeable,  principalement 
pour  l'éducation  des  parqueurs. 

Le  contrôle  de  l'État  s'exercera,  comme  il  est  prévu 
dans  le  règlement  du  21  décembre  1915,  au  moyen  de 
commissions  régionales  dont  font  partie  les  inspecteurs 
départementaux  d'hygiène  et  sous  la  direction  technique 
du  Comité  scientifique  des  pêches  maritimes. 

Mais  il  faudra  des  sanctions  dans  certains  cas. 

Or,  l'État  ne  sera  définitivement  armé  en  cette  matière^ 
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que  lorsqu'il  pourra  intervenir  directement  contre  des 
tiers.  A  l'heure  actuelle,  il  possède,  il  est  vrai,  un  pou- 
voir d'éviction  vis-à-vis  des  concessionnaires  dont  les 
parcs  sont  reconnus  malsains,  mais  ces  parcs  peuvent 
avoir  été  contaminés  par  des  étrangers  et  cela  malgré 
toute  la  bonne  volonté  des  parqueurs.  Il  serait  excessif, 
dans  ce  cas,  de  recourir  à  l'éviction,  surtout  quand  l'in- 
salubrité est  temporaire  et  résulte  de  causes  acciden- 
telles, faciles  à  faire  disparaître,  comme  le  dépôt  ou  le 
jet  de  substances  susceptibles  de  contaminer  momenta- 
nément l'établissement. 

Le  parqueur  évincé  par  la  faute  de  tiers_,  pourrait  évi- 
demment se  retourner  contre  ces  derniers,  mais  il  est 
patent  que,  dans  l'immense  majorité  des  cas,  il  serait  im- 
possilde  à  un  malheureux  marin,  ainsi  dépossédé,  d'in- 
tenter un  procès  long  et  coûteux  au  véritable  auteur  de 
réviction,  surtout  s'il  s'agit  d'une  ville,  et  de  pouvoir 
suivre  ce  procès  avec  ses  modestes  ressources. 

C'est  pourquoi  il  a  paru  indispensable  de  ne  pas  laisser 
le  Département  désarmé  dans  des  cas  semblables,  et  il  a 
été  préparé  un  projet  de  loi  destiné  à  compléter  le  dé- 
cret-loi du  9  janvier  1852  par  un  article  stipulant  que  : 
«  Quiconque  par  négligence  ou  incurie  laissera  introduire 
«  dans  un  établissement  de  pêcherie  de  quelque  nature 
«  qu'il  soit,  dans  un  parc  à  huîtres  ou  à  moules,  dans  un 
«  dépôt  de  coquillages,  soit  des  matières  excrémentielles, 
«  soit  des  immondices  ou  substances  quelconques  sus- 
ce  ceptibles  de  contaminer,  même  momentanément, 
('  en  tout  ou  en  partie,  ledit  étaldissement,  sera  puni 
«  des  peines  portées  aux  articles  479  et  480  du  code 
«  pénal. 
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«  Tout  acte  volontaire  de  même  nature  sera  puni  des 
«  peines  portées  à  l'article  257  du  code  pénal.  » 

Cette  loi  protégerait  les  parqueurs  contre  l'incurie  ou 
la  malveillance  et  permettrait,  dans  nombre  de  cas, 
d'améliorer  la  situation  de  régions  entières.- 

Les  pénalités  prévues  paraîtront  peut-être  faibles; 
elles  ont  cependant  été  suffisantes  pour  la  protection  des 
eaux,  car  elles  ne  sont  que  la  reproduction  de  l'article  28 
de  la  loi  du  15  février  1902  sur  la  santé  publique  ;  article 
qui  visait  la  protection  des  eaux  de  source,  fontaines, 
puits,  citernes,  etc..  servant  à  l'alimentation  publique. 

L'application  de  cette  législation  ayant  donné  satisfac- 
tion pour  les  eaux,  sera  sans  doute  aussi  satisfaisante 
pour  la  protection  des  huîtres. 

Mais,  en  dehors  de  cette  question  d'agissements  de 
tiers,  la  vraie  police  des  parcs  doit  être  faite  par  les 
parqueurs  eux-mêmes.  Le  nouveau  règlement,  en  pré- 
voyant l'octroi  de  concessions  d'une  durée  possible  de 
vingt-cinq  ans  avec  périodes  renouvelables,  en  stipulant, 
d'autre  part,  le  maintien  de  la  concession  aux  héritiers  du 
titulaire,  va  transformer  l'industrie  ostréicole  en  une 
industrie  stable,  assurée  de  l'avenir  et  à  même,  dès  lors, 
d'engager  des  capitaux  pour  l'exploitation  rationnelle  des 
parcs  d'engraissement  et  d'élevage.  L'ostréiculteur  ne 
pourra  plus  invoquer  la  précarité  de  ses  concessions 
pour  se  refuser  à  entreprendre  les  travaux  reconnus  né- 
cessaires à  la  salubrité  de  ses  exploitations. 

En  fait,  dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  il  suffi- 
rait de  peu  de  choses  pour  rendre  la  salubrité  parfaite. 
Très  souvent,  ce  n'est  pas  la  situation  même  du  parc 
qui  est  enjeu,  mais  uniquement  l'insouciance  del'ostréi- 
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culteur.  Cependant,  celui-ci  devrait  se  souvenir  tou- 
jours qu'il  prépare  une  denrée  destinée  à  être  livrée 
directement  à  la  consommation  humaine. 

Il  devrait,  en  outre,  se  rendre  compte  que,  môme  en 
faisant  abstraction  de  toute  question  de  nocivité  possible 
des  huîtres,  il  est  de  l'intérêt  primordial  de  Tostréicul- 
tcur  que  le  consommateur  ne  puisse,  à  aucun  moment, 
concevoir  le  moindre  doute  sur  la  propreté  des  eaux  dans 
lesquelles  ont  baigne  les  mollusques  qui  lui  sont  vendus. 

Le  dégoût  provenant  de  cette  conviction  que  riiuîtrc 
que  l'on  va  manger,  a  séjourné  dans  de  l'eau  sale,  serait 
peut-êlrc  plus  nuisil)le  à  l'ostréiculture  que  la  crainte 
d'un  microbe  hypothétique. 

Il  est  indispensable  que  tout  parc  puisse,  sans  crainte, 
être  montré  aux  visiteurs  et  que  ceux-ci  emportent  en  se 
retirant  la  conviction  que  lorsqu'ils  mangeront  des  huî- 
tres, c'est  un  mollusque  sain,  c'est  une  eau  de  mer  pure 
qu'ils   absorberont. 

Enfin,  il  peut  être  bon  de  rappeler  que  le  parqucur 
dispose,  pour  remédier  à  une  contamination  momen- 
tanée, d'un  moyen  dont  l'efficacité  est  reconnue  partout 
depuis  nombre  d'années,  c'est  le  transport  dans  l'eau 
pure  des  huîtres  contaminées. 

Qu'on  appelle  cette  opération  «  mise  en  quarantaine  », 
comme  en  Hollande,  «  transplantation  »,  comme  en  An- 
gleterre, ou  «  stabulation  »,  selon  l'expression  employée 
en  France,  le  moyen  n'en  est  pas  moins  à  la  portée  de 
tous,  c'est  une  question  d'installation  locale  que  chacun 
j)out  résoudre  à  sa   manière  (1). 

(1)    A  leiilrce    de    la   rivièic   liiuijjjcr,    des    parqiicms   auglaiï^ 
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En  résumé,  une  seule  situation  présente  de  réelles 
difficultés,  aussi  bien  dans  notre  pays  qu'à  l'Etranger, 
c'est  celle  qui  résulte,  pour  certains  parcs,  du  voisinage 
d'une  agglomération  d'habitations  lorsque  cette  agglo- 
mération, en  prenant  de  l'extension,  se  transforme  peu 
à  peu  en  une  petite  ville  avec  ses  servitudes  municipales 
et  notamment  ses  égouts.  Dans  ce  cas^  on  peut  être  con- 
duit à  un  déplacement  des  parcs.  Mais,  à  ce  point  de 
vue,  la.  réglementation  nouvelle  armera  les  ostréicul- 
teurs en  leur  constituant  des  droits  qu'ils  pourront  faire 
valoir  pour  réclamer  des  auteurs  de  la  contamination, 
une  indemnité  représentative  du  dommage  causé. 

La  question  des  mesures  à  prendre  pour  assurer  abso- 
lument la  salubrité  des  parcs  futurs,  se  présente  à  Iheure 
actuelle  comme  de  pleine  opportunité,  car  une  grande 
partie  du  Domaine  public  maritime  semble  devoir,  à  bref 
délai,  faire  l'objet  de  nouvelles  demandes  de  concessions 
en  vue  de  la  création  de  parcs  à  huîtres.  En  effet,  sur  le 
littoral  de  l'Atlanlique,  l'industrie  des  Saulniers  tend  à 
disparaître,  la  concurrence  des  grandes  exploitations  mo- 
dernes de  salines  a  réduit  considérablement  l'importance 
des  marais  salants  et  a  diminué  leur  rendement  finan- 
cier dans  des  proportions  notables.  Les  concession- 
naires ont  été  conduits,  dans  ces  conditions,  à  recher- 
cher une  autre  industrie  pouvant  se  substituer  à 
l'ancienne,  et  beaucoup  d'entre  eux  désireraient  trans- 
former leurs  marais  salants  en  claires  à  huîtres. 

avaient  mouillé  une  vieille  goélette  qui,  ouverte  aux  deux  extré- 
iiiilés,  était  parcourue  par  un  courant  rapide  dans  lequel  des  huî- 
tres contaminées  étaient  rapidement  ramenées  à  l'état  sain. 
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§  6.  —  Extension  du  commerce  des  huîtres. 

Cette  extension  que  prend  en  France  l'ostréiculture,  a 
été  cependant  très  retardée  par  deux  obstacles  d'ordres 
différents;  ce  sont  d'abord  les  tarifs  d'octrois,  excessifs 
dans  certaines  villes,  puis  les  tarifs  de  chemins  de  fer 
maintenus  trop  élevés  pour  le  transport  de  cette  denrée 
spéciale. 

L'iiuître  a  été  jusqu'ici  considérée  presque  unanime- 
ment comme  un  aliment  de  luxe  et,  à  ce  titre,  des  muni- 
cipalités ont  cru  devoir  la  frapper  de  tarifs  excessivement 
élevés  et  en  quelque  sorte  prohibitifs.  On  ne  saurait 
soutenir,  évidemment,  que  l'huître  soit  de  consommation 
courante,  mais  elle  ne  constitue  pas  cependant,  non  plus, 
à  l'heure  actuelle,  ce  qu'on  peut  appeler  un  réel  aliment 
de  luxe.  Elle  s'est  démocratisée  et  elle  n'est  plus  le 
monopole  exclusif  de  la  richesse.  Pourquoi,  dès  lors,  ne 
pas  s'efforcer  de  l'offrir  au  public  à  un  prix  la  mettant 
à  la  portée  de  tous,  et  permettant  aux  pauvres  comme 
aux  riches  de  goûter,  à  l'occasion,  à  cet  aliment  que 
beaucoup  ne  connaissent  que  de  nom? 

La  loi  du  13  août  1913  permettra  sans  doute  d'obtenir 
ce  résultat  sinon  par  son  application  directe,  du  moins 
par  les  conséquences  qui  résulteront  de  cette  application. 
Toutes  mesures  pouvant  diminuer  le  prix  de  vente  des 
huîtres  semblent  d'ailleurs  devoir  être  bien  accueillies 
de  tous,  car  si  certaines  populations  dédaignent  encore 
le  poisson  de  mer,  il  n'y  en  a  guère  qui  fassent  fi  des 
huîtres  et  qui  ne  seraient  heureuses  de  pouvoir  user  quel- 
quefois d'un  aliment  présentant  pour  elles,  entre  autres 
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qualités  appréciables,  celle  de  constituer  une  exception 
à  la  nourriture  ordinaire. 

Au  point  de  vue  des  tarifs  de  chemins  de  fer,  il  est 
également  désirable  qu'une  amélioration  sérieuse  soit 
réalisée;  le  commerce  des  huîtres  aurait  besoin  d'être 
aidé  de  ce  côté  par  l'application  de  tarifs  spéciaux  do 
transports,  dans  l'établissement  desquels  il  serait  tenu 
un  plus  grand  compte  du  poids  considérable  des  coquilles. 
Il  faut  reconnaître  d'ailleurs  que  des  améliorations  ont 
déjà  été  obtenues  dans  cet  ordre  d'idées,  et  que  certaines 
compagnies  de  chemins  de  fer  paraissent  toutes  dispo- 
sées à  consentir  un  régime  particulier  pour  les  expédi- 
tions de  ces  mollusques. 


40  —  Lia  Mytiliculture 

§  1.  —  Culture  de  la  moule. 

On  rencontre  la  moule  sur  toute  Tétendue  de  nos 
côtes.  Sa  force  de  reproduction  est  étonnante,  et  il  faut 
que  la  violence  des  vagues  soit  excessive  pour  l'empê- 
cher de  tapisser  complètement  les  rochers  dès  qu'elle  a 
pu  s'y  accrocher. 

Mais  ces  moules  sauvages  sont  petites,  maigres  et 
dans  beaucoup  de  localités,  les  pêcheurs  côtiers  ne  dai- 
gnent pas  môme  en  faire  la  cueillette. 

Elles  constituent,  en  tout  cas,  une  réserve  inépuisable 
de  naissain  et,  lorsque  la  conformation  de  la  côte  s'y 
prête,  elles  permettent  d'installer  dans  le  voisinage,  des 
exploitations  où  l'on  peut  pratiquer  l'élevage  et  la  cul- 


300  LA  PKCIIE  MARITIME. 

turo,  de  manière  à  livrer  an  public  des  moules  grasses 
et  de  goût  bien   supérieur. 

La  mytiliculture  date,  dit-on,  de  buit  siècles.  En 
France,  elle  a  pris  naissance  dans  la  baie  de  TAiguilIon 
et  aurait  été  imaginée  par  un  marin  irlandais  naufragé 
près  d'Esnandes.  Ce  marin  serait  également  l'inventeur 
de  Façon,  petit  bateau  plat  de  80  à  85  centimètres  de 
large  sur  2'", 50  de  longueur,  dont  se  servent  les  myti- 
Jiculteurs  pour  la  pratique  de  leur  industrie,  soit  en  le 
faisant  flotter,  soit  en  le  faisant  glisser  sur  les  vases. 

L'emploi  de  l'acon  a  fait  l'objet  d'un  arrêt  du  Conseil 
d'État  en  date  du  11  janvier  1727.  Une  déclaration  du 
roi,  prise  le  2.3  avril  1726,  avait  interdit  aux  pêcheurs 
l'usage  des  bateaux  plats  et  sans  quille  qui  servaient  à 
la  pêche  du  menu  fretin  et  par  suite  causaient  un  tort 
considérable  à  la  pêche  côtière. 

L'Amirauté  de  la  Rochelle  fit  valoir  qu'en  raison  de  la 
présence  de  la  vase  molle  qui  forme  le  fond  de  la  baie  de 
l'Aiguillon,  il  était  impossible  de  se  rendre  aux  bouchots 
autrement  qu'en  employant  l'acon  qu'on  faisait  glisser 
sur  la  vase. 

Le  Roi,  en  conseil,  décida  alors  de  créer  pour  les  acons 
une  exception  à  sa  déclaration  de  1726,  «  étant  reconnu 
«  que  ces  bateaux  permettent  seuls  l'exploitation  des 
«  bouchots  ». 

Rien  n'est  changé  à  la  technique  ancienne  et,  aujour- 
d'hui comme  il  y  a  200  ans,  l'acon  règne  en  maître  dans 
la  baie  de  l'Aiguillon. 

Cette  baie,  située  à  quelques  kilomètres  au  nord  de 
La  Rochelle,  présente  une  ouverture  de  20  kilomètres 
environ  et  s'enfonce  dans  les  terres  jusqu'à  la  distance 
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d'une  quinzaine  de  kilomètres.  Plusieurs  petites  rivières 
ou  ruisseaux  s'y  déversent  et  son  sol  est  constitué 
par  une  vase  molle  dont  les  2  3  découvrent  à  toutes  les 
marées. 

La  culture  de  la  moule  s'y  fait  sur  bouchots  formés 
par  des  séries  de  pieux  de  chêne  ou  de  sapin  plantés 
perpendiculairement  au  courant  et  reliés  entre  eux  par 
un  clayonnage  composé  de  branches  de  châtaignier 
ou  de  saule.  Ce  clayonnage  s'arrête  à  0'",40  au-dessus 
du  sol  afin  de  permettre  au  courant  de  disperser  la 
vase  qui,  sans  cela,  s'accumulerait  au  pied  du  bouchot. 

Les  bouchots  ainsi  constitués  et  qui  dépassent  le  sol 
de  2  mètres  environ  s'étendent  en  longues  lignes  dans 
toute  la  baie  de  l'Aiguillon. 

Une  exploitation  comprend,  à  l'ordinaire,  une  lon- 
gueur totale  de  1.000  mètres,  dont  800  pour  l'élevage  et 
200  pour  la  production. 

Les  bouchots  destinés  à  recueillir  le  naissain,  «  le 
renouvelain  »  suivant  l'expression  locale,  ne  reçoivent 
pas  de  clayonnage,  mais  sont  très  rapprochés  les  uns 
des  autres. 

De  juillet  à  août,  on  récolte  le  renouvelain  sur  ces 
bouchots  et  on  le  transporte  aux  Ijouchots  d'élevage.  On 
commence  par  garnir  ceux  qui  découvrent  le  moins  aux 
marées  moyennes. 

Pour  cette  opération,  que  les  boucholeurs  appellent 
«  faire  la  bâtisse  )^,  on  divise  le  naissain  recueilli  en 
petits  paquets  de  la  grosseur  du  poing  que  l'on  entoure 
de  vieux  filets  et  que  l'on  insère  entre  le  clayonnage. 
Avant  que  les  mailles  des  filets  ne  soient  pourries,  les 
jeunes   moules  ont  eu   le  temps  d'émettre   du  byssus, 
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longs  filaments  par  lesquels  elles  s  altaclient  fortement 
aux  bouchots. 

Le  Ijouclioleur  doit  bientôt  éclaircir  les  groupes  et 
faire  un  repiquage  sur  d'autres  bouchots. 

Cette  exploitation  donne  de  35  à  40.000  tonnes  de 
moules  par  an  et  assure  un  bénéfice  sérieux,  aux  myti- 
liculteurs.  l^lle  fait  vivre  environ  500  boucholeurs  et 
ce  n'est  pas  une  des  choses  les  moins  originales  que 
de  voira  marée  basse  partir  ces  derniers  munis  de  gros- 
ses bottes,  un  genou  au  fond  de  Façon  et  faisant  avancer 
ce  dernier  en  poussant  la  vase,  du  pied  libre.  Ils  font 
ainsi  7  à  800  mètres  avant  d'arriver  aux  bouchots. 

A  la  marée  montante,  tous  les  acons  reviennent  au 
port  en  longues  files  en  suivant  les  chenaux  des  vasières. 
Cette  fois  c'est  une  large  pelle  de  bois  qui  sert  d'aviron. 
Tel  est  le  genre  de  navigation  bizarre  qu'exige  le  service 
des  bouchots. 

Cette  culture  de  la  moule  a  été  essayée  dans  plusieurs 
endroits  de  la  côte  bretonne. 

Malheureusement  il  y  a  incompatibilité  absolue  entre 
la  culture  de  la  moule  et  celle  de  l'huître.  La  moule 
absorbe  de  grandes  quantités  de  vase  qu'elle  rejette  en- 
suite après  en  avoir  extrait  sa  nourriture.  Cette  vase 
s'accumule  et  si  des  huîtres  se  trouvent  dans  le  voisinage 
elles  ne  tardent  pas  à  périr  étoutlees.  D'autre  part,  le 
naissain  des  moules  se  fixe  en  masses  sur  les  jeunes 
huîtres  et  les  étouffe  également. 

Il  a  donc  fallu  interdire  absolument  la  culture  de  la 
moule  dans  le  voisinage  des  huîtrières  et  l'on  a  môme  dû 
détruire  des  meulières  naturelles  qui  s'étaient  formées 
près  de  certains  bancs  d'huîtres. 
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Enfin  l'exploitation  de  la  moulièrc  dite  «  à  plat  »,  a  dû 
aussi  être  interdite  le  19  avril  1902  à  cause  de  l'exhaus- 
sement progressif  du  sol  résultant  de  Taccun^iulation 
des  vases.  Toutefois,  de  nouveaux  essais  ont  été  tentés 
pour  cultiver  alternativement  «  à  plat  »  certaines  par- 
celles divisées  chacune  en  deux  parties,  dont  l'une  serait 
nettoyée  de  la  vase  accumulée,  dès  que  les  moules  auraient 
été  transportées  dans  l'autre  partie. 

C'est  un  système  qu'emploient  volontiers  les  Anglais 
dans  les  moulières  du  Wash  ;  s'il  réussissait,  il  permet- 
trait d'utiliser  les  terrains  de  la  baie  de  Bourgneuf,  deve- 
nus sans  emploi  depuis  l'interdiction  de  la  culture  de  la 
moule  à  plat. 

Enfin,  tout  récemment  des  mytilicultcurs  du  Croisic 
ont  eu  ridée  d'utiliser  des  bouchots  horizontaux  au  lieu 
de  bouchots  verticaux. 

Ces  bouchots,  surélevés  de  40  centimètres  au-dessus 
du  sol,  permettent,  comme  les  bouchots  verticaux,  d'en- 
lever les  vases  sous  le  clayonnage,  mais  ils  ont  l'avan- 
tage de  laisser  plus  d'espace  aux  jeunes  moules.  Celles- 
ci  ne  sont  plus  groupées  en  paquet  et  ont.  dès  lors,  une 
croissance  plus  rapide.  L'emploi  de  ces  bouchots  a  été 
autorisé  par  un  décret  du  19  décembre  1914. 

Ces  différents  essais  sont  très  intéressants,  mais  ce 
qui  le  serait  plus  encore,  ce  serait  de  pouvoir  développer 
largement  en  France,  l'élevage  ordinaire,  sur  bouchots 
verticaux,  élevage  qui  a  fait  ses  preuves  et  dont  les 
résultats  sont  certains. 
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!:;  2.  —  Développement  de  la  Mytiliculture. 

Malgré  la  production  intensive  de  la  baie  de  l'Aiguil- 
lon, il  est  impossible  de  satisfaire  à  toutes  les  demandes, 
et  la  France  doit  réclamer  à  l'industrie  hollandaise  le 
surplus  nécessaire  pour  assurer  sa  consommation. 

Aucune  industrie  n'aurait  autant  besoin  de  s'accroître 
et  il  est  môme  infiniment  probable  que  quelle  que  soit 
l'étendue  de  cet  accroissement  il  sera  encore  pendant 
longtemps  insuffisant,  car  si  une  culture  plus  développée 
de  la  moule  mettait  ce  produit  à  la  portée  de  toutes  les 
bourses,  la  consommation  augmenterait  encore.  Dès  que 
certaines  villes  de  l'intérieur,  dont  il  est  impossible  à 
l'heure  actuelle  d'assurer  l'approvisionnement,  verraient 
arriver  quelques  colis  de  moules,  il  est  bien  certain 
qu'immédiatement  les  demandes  se  feraient  de  plus  en 
plus  nombreuses. 

Toutefois,  les  tarifs  de  chemins  de  fer  jouent  ici  un  rôle 
important  en  raison  du  bas  prix  du  produit  à  transpor- 
ter. Pour  assurer  le  développement  du  commerce  de  la 
moule,  il  serait  indispensable  que  ces  tarifs  fussent  aussi 
réduits  que  possiljle. 

11  est  à  désirer  que  des  installations  mytilicoles  se 
créent,  notamment  sur  les  côtes  de  la  Manche  où  la  moule 
vient  très  bien  et  où  il  n'y  a  pas  à  redouter  ses  méfaits  à 
l'égard  de  la  production  huîtrière.  La  courte  distance 
entre  ces  exploitations  et  Pai'is  permettrait  sans  doute 
de  concurrencer  la  moule  hollandaise  qui  aj)provisionne, 
pi'osque  à  elle  seule,  le  marché  parisien. 

La  culture  de  la  moule  n'exige  pas  de  grands  capitaux 
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ni  un  travail  bien  fatigant.  Beaucoup  de  pêcheurs,  que 
l'âge  ou  leur  état  de  santé  empêche  de  continuer  la  pèche 
en  haute  mer,  pourraient  pratiquer  sans  doute  cette  in- 
dustrie. 


GlJAPITRt:  XIV 

LES  RECHERCHES  SCIENTIFIQUES 

La  transformation  industrielle  de  la  pèche  maritime  a 
eu  pour  conséquence  de  mettre  en  lumière  la  nécessité 
de  plus  en  plus  impérieuse  de  recourir  à  la  science  pour 
aider  à  l'exploitation  et  au  développement  de  cette  in- 
dustrie. 

Ce  n'est  plus  seulement  à  l'ingénieur  constructeur,  au 
mécanicien,  au  technicien  de  la  pèche,  que  doivent  s'a- 
dresser les  armateurs,  mais  encore  aux  hommes  de 
science  qui,  par  leurs  études,  peuvent  les  renseigner  et 
leur  permettre  de  tirer,  des  produits  de  leur  pêche,  le 
maximum  de  rendement  possible. 

A  l'étranger,  les  recherches  scientifiques  sont  consi- 
dérées com.me  une  partie  importante  des  attributions  du 
service  des  pèches.  Elles  embrassent,  d'ailleurs,  dans  la 
plupart  des  pays,  un  champ  très  vaste  et  touchent  à 
presque  toutes  les  questions  tant  techniques  qu'écono- 
miques de  l'industrie  de  la  pèche. 

11  est  devenu,  en  eiï'et,  indispensal)le  de  comprendre 
dans  ces  recherches,  non  seulement  les  études  biolo- 
giques concernant  les  poissons,  mais  encore  celles  rela- 
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tives  aux  fonds  de  pèche,  à  leur  situation,  à  leur  nature, 
à  leur  exploitation  possible.  D'autre  part,  les  études 
doivent  aussi  porter  sur  des  questions  se  rattachant  plus 
particulièrement  à  l'exploitation  commerciale,  telles  que 
les  méthodes  d'utilisation  et  de  conservation  du  poisson. 

Dans  ce  dernier  ordre  d'idées,  on  peut  citer  l'exem- 
ple de  la  Norvège  qui,  en  outre  d'une  organisation 
complète  destinée  aux  études  océanographiques,  et 
biologiques,  possède  un  laboratoire  de  chimie  dont  les 
recherches  portent  sur  la  préparation  et  la  conservation 
du  poisson,  les  vérifications  et  analyses  des  huiles,  sels, 
etc..  nécessaires  pour  le  salage  et  la  mise  en  boîtes 
des  conserves,  et  enfin  sur  l'emploi  des  algues,  des 
goëmons  et  des  soudes. 

Les  marchands  et  les  usiniers  norvégiens  peuvent 
demander  au  service  des  pêches  de  faire  entreprendre 
pour  eux  des  études  dont  le  laboratoire  se  charge 
moyennant  une  faible  redevance.  C'est  ainsi  que  ce 
laboratoire  s'est  occupé  successivement  de  recherches 
ayant  trait  :  à  la  production  d'engrais  formés  en  partie 
de  farine  de  hareng,  à  l'extraction  économique  de  l'iode 
des  algues,  à  la  congélation  et  à  la  réfrigération  des 
poissons  et  de  la  boette. 

L'Angleterre,  elle,  a  porté  tout  spécialement  son 
action  sur  les  relevés  elles  recherches  hydrographiques. 
Ses  cartes  de  navigation  et  de  description  des  fonds  do 
pêche  sont  particulièrement  intéressantes,  et  ce  sont 
d'elles  que  se  servent  nos^pécheurs,  car,  malheureuse- 
ment, en  France,' il  n'existe'rien  de  semblable. 

Tous  les  pays  chez  lesquels  l'industrie  de  la  pêche 
constitue  ^une   des  sources   importantes   de  la  richesse 
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nationale,  ont  dû  entrer  dans  cette  voie  et  tous  y  ont 
trouvé  des  avantages  évidents. 

Il  importe  de  noter  en  outre  que  si  une  branche  de 
l'activitc  humaine  est  d'ordre  international,  c'est  bien 
l'industrie  de  la  peclio,  car  tous  les  peuples  exploitent, 
autant  qu'il  est  en  leur  pouvoir,  les  produits  de  la  mer., 
et  c'est  un  effort  constant  chez  chacun  d'eux  pour  en 
retirer  le  maximum  de  ressources. 

Cette  exploitation  continue  d'une  môme  source  de  ri- 
chesses appartenant  à  tous,  devait  conduire  forcément 
les  exploitants  à  échanger  leurs  idées  sur  les  meilleurs 
moyens  à  employer  pour  atteindre  leur  but,  et  finalement 
devait  les  inciter  à  travailler  en  commun  pour  rechercher 
une  amélioration  de  ces  moyens. 

f^es  pays  riverains  de  la  mer  du  Nord,  chez  lesquels 
l'industrie  de  la  pêche  a  pris  un  grand  développement  et 
dont  les  pécheurs  sont  conduits  à  se  rencontrer  constam- 
ment dans  une  mer  qui  leur  est  commune,  devaient  être 
les  premiers  à  reconnaître  les  avantages  que  pourrait  leur 
procurer  une  entente. 

C'est  la  raison  pour  laquelle  il  n'a  pas  tardé  à  se  former 
entre  ces  Puissances  une  association  dont  le  siège  est  à 
Copenhague  et  qui  a  pour  but  de  perfectionner  par  ses 
recherches  océanographiques,  les  diverses  méthodes  de 
pêche  usitées  jusqu'ici.  L'Angleterre,  l'Ecosse,  la  Bel- 
gique, l'Allemagne,  la  Hollande,  le  Danemark,  la  Nor- 
wège,  la  Suède,  la  Finlande,  la  Russie  firent  partie,  dès 
l'origine,  de  cette  association.  Les  États-Unis,  quoique 
moins  intéressés,  y  adhérèrent  ensuite. 

Seule,  la  France  s'est,  pendant  plus  de  dix  ans,  tenue 
systématiquement  à  l'écart.  Enfin,  elle  a  donné  son  adhé- 
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sion  de  principe  le  2  décembre  1913,  mais  diverses  diffi- 
cultés ont  encore  empêché  son  adhésion  définitive. 

Un  groupement  de  même  genre  est  en  voie  de  forma- 
tion pour  la  Méditerranée,  mais  là,  on  ne  paraît  pas 
disposé  à  se  laisser  distancer,  et  des  représentants  fran- 
çais ont  pris  part  aux  travaux  de  la  commission  interna- 
tionale réunie  à  Rome  en  février  1914. 

L'association  siégeant  à  Copenhague  a  pris  le  titre  de 
«  Comité  international  d'exploration  des  mers  ».  Les 
études  qu'elle  poursuit  sont  de  large  envergure;  elles 
sont  exécutées  d'après  un  programme  établi  en  commun 
et  qui  porte  d'abord  sur  les  questions  intéressant  la  pêche 
en  général,  puis  sur  les  procédés  et  les  méthodes  que 
doivent  adopter  pour  les  recherches,  les  différentes 
nations  adhérentes. 

En  dehors  de  ces  études  générales,  chaque  nation  pro- 
cède en  outre  à  des  études  spéciales  se  rapportant  plus 
particulièrement  au  genre  de  pêche  auquel  elle  s'adonne 
ou  au  genre  de  commerce  de  poisson  qu'elle  pratique  plus 
spécialement. 

Dans  tous  ces  pays,  le  service  des  pêches  dispose  pour 
ces  études  de  deux  moyens  :  un  navire  de  recherches  et 
un  ou  deux  laboratoires  côtiers  spécialisés  dans  les  études 
d'application  pratique  à  la  pêche  des  résultats  scientifi- 
ques obtenus  d'autre  part. 

En  Angleterre,  le  board  of  Fisheries  procède  comme 
suit  pour  organiser  ses  recherches  :  Presque  tous  les 
mois,  une  réunion,  comprenant  quelques  personnalités 
scientifiques  renommées  de  Londres,  se  tient  sous  la  pré- 
sidence du  chef  du  service  du  board,  et  celui-ci  soumet 
à  ce  comité  les  questions  sur  lesquelles,  à  son  avis,  des 
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recherches  doivent  être  faites.  L'assemblée  étabht  un 
programme  d'étude  et  les  naturalistes  ou  ingénieurs 
hydrographes  attachés  d'une  manière  permanente  à  la 
division  des  pêcheries,  sont  chargés,  suivant  le  cas,  de 
procéder  à  l'exécution.  Ils  ont  pour  cela  à  leur  diposi- 
tion  un  yacht,  le  «  Ilildegarde  »,  qui  est  loué  parles  soins 
du  board.  Les  résultats  des  études  et  recherches  sont 
soumis  aux  mômes  personnalités  et  sont,  ensuite,  portés 
à  la  connaissance  des  armateurs  etpecheurs  par  unepubli- 
cation  du  board,  ou  bien  encore  font  l'objet  d'instructions 
administratives  aux  comités  régionaux.  Ces  moyens,  déjà 
si  puissants,  ont  été  cependant  considérés  comme  insuf- 
fisants, et  le  Comité  Consultatifdes  recherches  réclamait, 
en  1913,  au  moins  trois  navires  pour  les  études  scien- 
tifiques. 

L'Ecosse  possède  un  navire  de  recherches  de  premier 
ordre,  le  «  Goldseeker  ».  Autrefois  même,  certains  navires 
charges  de  la  police  et  de  la  surveillance  de  la  pêche,  con- 
tribuaient aux  recherches  scientifiques,  mais  le  Fishery 
Board  of  Scotland  a  estimé,  avec  juste  raison,  que  sauf 
dans  des  cas  exceptionnels,  les  bateaux  de  la  surveillance 
devaient  s'en  tenir  à  leur  service  propre.  Il  a  préféré  par 
suite  concentrer  tous  ses  moyens  à  bord  du  «  Goldseeker  » 
qui  sert  tout  spécialement  à  l'océanographie. 

La  Norvège  est  parfaitement  organisée;  son  bateau 
de  recherches,  le  «  Michaël  Sars  »,  construit  sur  le  mo- 
dèle des  chalutiers,  a  montré  la  voie  aux  navires  des 
autres  nations.  Il  est  parfaitement  équipé  pour  les  études 
hydrographiques  et  biologiques,  et  les  résultats  pratiques 
obtenus  par  ses  recherches  ont  été  des  plus  remarquables 
et  des  plus  fructueuses  pour  l'industrie  de  la  pêch 
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est  vrai  qu'il  est  mené,  le  plus  souvent,  par  le  Docteur 
Hjort,  directeur  du  service  des  pêcheries,  marin  émérite, 
passionné  pour  la  mer,  et  qui  s'efforce  de  donner  à  l'in- 
dustrie de  la  pêche  dans  son  pays  une  impulsion  toute 
spéciale. 

La  Suède  dispose  d'un  vapeur,  le  «  Skagerrak  »,  qui 
se  consacre  particulièrement  à  l'hydrographie.  Il  a,  de 
plus,  à  bord,  un  laboratoire  bien  disposé  pour  les  études 
biologiques. 

Le  Danemark  emploie  aux  travaux  de  recherches  en 
mer  le  vapeur  «  Thor  j),  de  205  tonneaux,  construit  sur 
le  modèle  des  chalutiers.  Ce  navire  est  surtout  affecté 
aux  études  correspondant  au  programme  élaboré  par  le 
Comité  international  des  mers.  Pour  les  recherches  par- 
ticulières, le  Service  des  pêches  dispose  d'un  autre  petit 
vapeur  et  d'un  laboratoire  flottant  installé  à  bord  d'un 
ancien  transport  de  l'État.  Ce  laboratoire  flottant  présente 
l'avantage  de  pouvoir  être  conduit  sur  tel  point  de  la  côte 
où  l'on  désire  faire  des  recherches  particulières. 

L'Allemagne  n'a  pas  de  Service  des  pêches  spécial, 
dépendant  du  Gouvernement  impérial  ;  chaque  état  orga- 
nise lui-même  son  service  de  recherches.  Il  existe  toute- 
fois une  Société  de  pêches  quasi  officielle,  le  «  Deutscher 
Seefîscherei-Verein  »,  qui  centralise  les  recherches  in- 
ternationales sur  les  pêches  et  reçoit  pour  cela  de  grosses 
subventions  de  l'Etat.  Cette  Société  possède  un  superbe 
navire  à  vapeur,  le  «  Poséidon  »,  de  481  tonneaux,  par- 
faitement aménagé  pour  les  recherches  scientifiques  et 
pourvu  à  l'avant  d'un  laboratoire  de  biologie,  à  l'arrière 
d'un  laboratoire  pour  les  pêches. 

La  Hollande  n'a  pas  de  bâtiment  spécial,  mais  affrète 
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pour  les  recherches  scientifiques  un  remorqueur  à  roues, 
le  «  Wodan  »  sur  le  pont  duquel  on  a  installé  un  labora- 
toire assez  important. 

Les  bateaux  de  recherches  sont  partout  doublés, 
au  moins,  d'un  laboratoire  installé  dans  l'une  des 
stations  de  la  côte.  Les  résultats  des  travaux  des  uns  et 
des  autres  sont  portés  à  la  connaissance  du  monde  mari- 
time par  les  journaux  ou  revues  publiés  par  le  service  des 
pèches.  Presque  partout,  il  existe  un  journal  hebdoma- 
daire qui  contient  les  mémoires  scientifiques,  les  études 
sur  les  questions  de  pèche,  les  rapports  et  les  indications 
sur  les  principaux  lieux  de  pèche,  sur  les  marchés 
nationaux  et  étrangers,  sur  les  cours  de  vente,  etc.. 

En  Allemagne,  outre  la  revue  mensuelle  «  Mitteilungen 
des  deutschen  Seefischerei-Vereins  »,  publiée  par  la  so- 
ciété des  pêcheries,  on  trouve  un  autre  journal  le  «  Fis- 
cherboot  »,  organe  du  Département  des  pêcheries  de 
Hambourg. 

En  Angleterre,  la  «  Fish  trades  Gazette  » , journal  hebdo- 
madaire, est  une  des  publications  les  mieux  documentées 
concernant  l'industrie  de  la  pechc. 

Après  avoir  constaté  cet  effort  considérable  chez  tous 
les  peuples  maritimes  étrangers,  nous  sommes  obligésde 
reconnaître  tristement  que  la  France  s'est  laissée  dis- 
lancer dans  cette  voie,  et  cela  d'une  façon  qui  demeure 
inexplicable. 

Après  s'être  tenue  à  l'écart  de  l'Association  internatio- 
nale pour  l'exploration  des  mers,  on  pouvait  j^enser  que 
la  France  ferait  un  effort  personnel,  il  n'en  a  rien  été.  On 
trouve  seulement,  en  1000,  une  tentative  d'aménagement, 
pour  des  recherches  scientifiques,  du  «  Pétrel  »,  navire  à 
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vapeur  de  la  surveillance  des  pêches,  ^lais  les  travaux 
entrepris  n'étaient  pas  encore  achevés  que  l'on  renonçait 
déjà  à  l'opération.  Peu  après,  il  se  créait  une  légende 
tendant  à  faire  croire  que  le  «  Pétrel  »  ne  présentait  pas 
la  sécurité  nautique  voulue.  Cette  légende  trouva  même 
des  échos  au  Parlement,  et  une  enquête  dut  être  faite  au- 
près des  ingénieurs  des  constructions  navales.  Ceux-ci 
n'eurent  pas  de  peine  à  prouver  par  une  expérience  de 
stabilité  faite  dans  les  formes  réglementaires  de  la  ma- 
rine de  guerre,  c'est-à-dire  aussi  poussée  que  possible, 
qu'ils  ne  s'étaient  nullement  trompés  dans  la  construction 
et  que  le  bateau  était  parfaitement  apte  au  service  à  la 
mer.  11  navigue  d'ailleurs  encore  à  l'heure  actuelle  sur  les 
côtes  de  Bretagne  où  il  assure  la  surveillance,  mais  son 
utilisation  comme  bateau  de  recherches  a  été  abandonnée. 

En  réalité,  on  doit  reconnaître,  abstraction  faite  des 
considérations  controuvées  qui  semblent  avoir  fait  aban- 
donner le  projet,  que  le  «  Pétrel  »  était  de  trop  faible 
tonnage  pour  répondre  au  programme  d'emploi  d'un 
navire  de  recherches.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que 
ces  dernières  ne  doivent  pas  porter  seulement  sur  les 
mers  immédiatement  voisines  du  littoral,  mais  que,  bien 
au  contraire  les  recherches  les  plus  intéressantes  doivent 
s'effectuer  là  où  s'exerce  la  pêche  au  large,  c'est-à-dire 
dans  les  mers  d'Islande,  sur  les  bancs  de  Terre-Neuve, 
sur  les  côtes  de  Mauritanie. 

Il  s'agit,  dès  lors,  d'employer  un  véritable  navire  de 
mer,  tel  par  exemple  que  nos  gros  chalutiers  de  400  à 
500  tonneaux  de  déplacement,  avec  une  machine  de  7 
à  800  chevaux  de  force.  C'est  sans  doute  ce  qui  sera  fait 
dans  l'avenir. 
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Mais,  à  riieiirc  actuelle,  la  France  ne  possède  aucun 
navire  océanographique.  Elle  dispose  seulement  de 
cinq  naturalistes  qui  travaillent  dans  des  laboratoires 
appartenant  à  la  faculté  des  Sciences  et  au  ministère  de 
l'As^riculture,  où  ces  administrations  consentent  à  les 
recevoir,  il  est  bien  évident  que  les  travaux  de  ces  na- 
turalistes sont  singulièrement  limités  par  le  manque 
de  moyens  de  recherches  en  mer  et  par  l'absence  d'un 
programme  général  d'application  pratique  de  leurs  tra- 
vaux. Ils  ne  peuvent  ni  donner  toute  l'ampleur  nécessaire 
à  leurs  propres  recherches  de  biologie  marine  ni  contri- 
buer à  aucune  recherche  océanographique. 

Comment,  dans  de  telles  conditions,  s'étonner  que, 
malgré  les  bonnes  volontés  individuelles,  les  résultats 
obtenus  n'aient  pas  répondu  à  l'attente  des  armateurs  et 
des  pêcheurs? 

Ceux-ci  se  trouvent  encore  obligés,  à  l'heure  actuelle, 
de  recourir,  d'une  part,  aux  cartes  anglaises  en  ce  qui 
concerne  les  fonds  de  pèche  et,  d'autre  part,  aux  publica- 
tions périodiques  de  ce  même  pays  pour  tous  renseigne- 
ments sur  les  recherches  océanographiques.  Mais,  il  va 
sans  dire  que  ces  renseignements  ne  portent  que  sur 
une  partie  du  champ  d'action  de  nos  chalutiers  et  ne 
peuvent  s'appliquer  à  la  plus  grande  partie  de  nos  côtes, 
pas  plus  qu'à  celles  du  Maroc  ou  de  la  Mauritanie  qui 
nous  intéressent  cependant  particulièrement. 

En  dehors  de  ces  sources  de  renseignements  étran- 
gères, les  recherches  océanographiques  poursuivies  avec 
tant  de  compétence  et  de  zèle  désintéressé  j)ar  S.  A. 
le  Prince  de  Monaco,  ont  bien  permis  de  glaner  quelques 
renseignements  pour  l'industrie  des  pèches.  Mais  ici, 
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non  plus,  les  indications  recueillies  ne  peuvent  remplacer 
des  études  faites  dans  un  but  d'application  pratique. 

Afin  de  remédier  à  cette  situation,  le  docteur  Charcot 
d'accord  avec  la  direction  du  Muséum  d'histoire  natu- 
relle, avait  mis  à  la  disposition  de  la  marine  le  navire 
«  Pourquoi-Pas  »  qui  lui  servit  pour  sa  dernière  expédi- 
tion dans  l'Antarctique,  et  il  s'était  offert  de  sa  personne 
pour  commander  le  navire. 

On  put  faire  ainsi  quelques  recherches,  mais  le  docteur 
Charcot  lui-même,  faisait  remarquer  que,  malgré  tout 
son  amour  pour  le  «  Pourquoi  Pas  »,  il  était  forcé  de 
reconnaître  que  celui-ci  ne  pouvait  représenter  qu'une 
solution  provisoire.  Construit  d'une  façon  spéciale  pour 
la  navigation  dans  les  glaces,  il  est  muni  d'une  mâture 
complète,  inutile  pour  un  navire  de  recherches  océano- 
graphiques, et  ses  aménagements  intérieurs  ne  répondent 
pas  à  l'objectif  recherché. 

En  somme,  on  en  est  donc  encore  à  peu  près  au  même 
point  et  cette  situation  est,  il  faut  l'avouer,  impatiemment 
supportée  par  les  armateurs  et  les  pêcheurs,  hommes 
d'action  et  de  réalisation  avant  tout. 

Pour  rattraper  l'avance  prise  par  les  puissances  étran- 
gères, une  mesure  paraît  devoir  s'imposer  tout  d'abord, 
c'est  que  la  France  prenne  part  désormais  aux  recherches 
internationales  pour  l'exploration  des  mers  (1).  Il  est  pro- 
bable d'ailleurs  queTorganisation  de  ces  recherches  devra 
être  modifiée  à  la  suite  des  événements  actuels,  et  c'est 
une  raison  de  plus  pour  que  la  France  ne  se  tienne  pas  à 
l'écart  d'une  association  dans  laquelle  elle  se  doit  de  tenir 

(1)  L'adhésion  de  la  France  au  Comité  international  de  Copen- 
hague a  été  réclamée  par  de  nombreuses  Chambres  de  commerce. 
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une  large  place.  Par  ailleurs,  il  importerait  qu'elle  dis- 
posât sans  retard  d'un  navire  de  recherches  solide,  ca- 
pable de  bien  tenir  la  mer  et  susceptible  d'être  employé, 
d'une  manière  générale,  au  service  des  recherches. 

Celles-ci  sont  quelquefois  dangereuses,  témoin  la  perte 
corps  et  biens,  survenue  en  décembre  1914,  du  chalutier 
«  Endeavour  »,  bâtiment  de  recherches  de  l'Australie,  à 
bord  duquel  se  trouvait  M.  Dannevig,  directeur  des  Pê- 
cheries du  Commonwealth,  accompagné  du  biologiste 
chargé  spécialement  des  recherches. 

Mais  le  danger  possiljle,  commun  d'ailleurs  à  toutes 
les  opérations  faites  en  mer,  constitue  pour  ces  opérations 
un  attrait  nouveau. 

Kn  outre  de  ce  bateau  de  recherches,  il  est  indispen- 
sable quun  laboratoire  côtier  convenablement  disposé  et 
pourvu  de  l'outillage  nécessaire  puisse,  d'une  part, 
grouper  les  efforts  des  naturalistes  du  service  des  pèches, 
et  puisse  permettre,  d'autre  part,  d'entreprendre  toutes 
études  de  chimie  applicables  à  l'industrie  des  conserves 
et  toutes  expériences  concernant  l'emploi  du  froid  pour 
la   conservation  du  poisson. 

Les  recherches  auxquelles  pourraient  se  livrer  les  chi- 
mistes d'abord  sur  les  questions  relatives  aux  produits 
entrant  dans  la  fabrication  des  conserves,  puis  sur  celles 
concernant  cette  fabrication  elle-même,  seraient  particu- 
lièrement appréciées  des  usiniers,  car  cette  industrie  ne 
sait,  à  l'heure  actuelle,  à  qui  s'adresser  lorsqu'elle  se 
trouve  en  présence  de  dillicultés  ne  pouvant  être  résolues 
(|iic  par  des  études  de  ce  genre.  D'ailleurs,  pour  permet- 
tic  d'apprécier  toute  l'importance  de  l'aide  qui  serait 
ainsi  apportée  à  l'industrie  des  conserves,  il  suffit  de 
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rappeler  les  services  signalés  rendus  à  l'intendance  mi- 
litaire parles  chimistes  qui,  dans  ces  dernières  années, 
ont  contribué  avec  tant  d'autorité  à  l'organisation  ra- 
tionnelle des  fabriques  de  conserves  de  viande. 

Quant  aux  études  concernant  l'application  du  froid  à 
la  conservation  du  poisson,  leur  importance  ressort 
suffisamment  des  quelques  indications  déjà  données  plus 
haut  sur  le  rôle  qu'est  appelé  à  jouer  le  froid  industriel 
dans  l'avenir  de  la  pêche  moderne.  11  semble  donc  inutile 
d'insister  sur  ce  point. 

Enfin,  il  a  été  fait  mention  des  difficultés  qu'éprouvent 
les  pêcheurs  pour  se  procurer  des  renseignements  sur 
les  fonds  de  pèche. 

Les  cartes  marines  fournies  pour  la  navigation  par  le 
service  hydrographique  de  la  marine  de  guerre,  sont 
certainement  parfaites;  elles  sont  accompagnées  d'ins- 
tructions nautiques  rédigées  avec  le  plus  grand  soin; 
mais  les  unes  et  les  autres  s'appliquent  exclusivement  à 
la  navigation  et  sont  faites  pour  être  lues  par  des  officiers 
de  marine  et  non  par  des  pêcheurs. 

Un  ingénieur  hydrographe  pourrait,  moyennant  quel- 
ques simplifications  et  en  y  adjoignant  des  instructions 
nautiques  aussi  réduites  que  possible,  mettre  à  la  portée 
des  pêcheurs  les  renseignements  contenus  dans  ces 
cartes;  il  pourrait  aussi  les  compléter  par  des  indica- 
tions sur  la  nature  des  fonds,  considérés  au  point  de  vue 
de  la  pêche. 

L'Office  des  pêches  est  tout  indiqué  pour  faire  éditer 
ces  cartes  ;  elles  seraient  mises  à  la  disposition  du  public, 
à  un  prix  aussi  réduit  que  possible. 

En  résumé,  le  service  des  recherches,  pour  satisfaire 
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à  toul(Js  ses  obligations  et  pour  aider  au  développement 
de  rinduslrie  de  la  pèche  en  France,  devrait  comprendre 
plusieurs  naturalistes,  chimistes  et  ingénieurs  hydro- 
graphes. 

•  Quant  à  la  direction  technique  nécessaire  pour  guider 
les  recherches  scientifiques,  le  décret  du  8  novembre 
1913  y  a  pourvu  en  créant,  auprès  du  sous-secrétariat 
d'Etat  de  la  Marine  marchande  le  Comit(';  scientifique 
consultatif  des  Poches  Maritimes.  Ce  Comité,  composé 
des  hommes  de  science  les  plus  éminents,  a  déjà  pu  so- 
lutionner des  questions  très  controversées,  notamment 
celles  concernant  l'ostréiculture. 

Il  est  tout  désigné  pour  faire,  à  Paris,  ce  que  fait,  à 
Londres,  le  Comité  Britannique,  c'est-à-dire  pour  éla- 
borer des  programmes  de  recherches  qui  seraient  exé- 
cutées par  les  ingénieurs  hydrographes,  les  océanogra- 
phes ou  les  naturalistes  du  service  des  pèches.  11  aurait 
ensuite  à  donner  son  avis  sur  les  résultats  obtenus,  afin 
que  ces  derniers  puissent  être  utilisés  pratiquement  par 
les  armateurs  et  pécheurs  qui  réclament,  depuis  si  long- 
temps de  l'h^tat,  une  aide  eiïicace  pour  l'exercice  de  leur 
industrie. 

Une  telle  organisation  permettrait  sans  doute  à  notie 
pays  de  retrouver,  au  point  de  vue  des  recherches  scien- 
tifiques concernant  les  pêches  maritimes,  le  rang  auquel 
il  peut  et  doit  prétendre  au  regard  des  autres  puissances 
pratiquant  comme  lui  cette  industrie. 


CHAPITRE  XV 


LE  CREDIT  MARITIME 


Si  au  point  de  vue  des  recherches  scientifiques,  la 
France  est  malheureusement  très  en  retard  sur  tous  les 
pays  d'Europe  possédant  une  industrie  des  pêches  mari- 
times, par  contre^  elle  tient  une  place  honorable  sinon 
prépondérante  dans  l'organisation  de  la  mutualité  et  des 
associations  coopératives  de  crédit,  susceptibles  d'aider 
le  pêcheur  dans  l'exercice  de  sa  profession. 

Cette  organisation  de  la  mutualité  et  de  la  coopération 
était  considérée  par  la  Commission  anglaise  d'étude  sur  la 
situation  des  pêcheurs  côtiers,  comme  une  des  mesures 
les  plus  propres  à  venir  en  aide  à  cette  population  si  in- 
téressante et  la  Commission  en  réclamait  instamment  le 
développement  dans  le  Royaume-Uni. 

On  peut  constater,  avec  quelque  fierté,  qu'à  cet  égard, 
une  œuvre  considérable  a  été  accomplie  en  France. 

L'usage  de  la  coopération  pour  la  vente  du  poisson 
par  les  pêcheurs  eux-mêmes,  n'a  eu  que  quelques  appli- 
cations, et  l'on  doit  même  reconnaître  sans  détours,  que 
ces  applications  n'ont  pas  toujours  été  heureuses.  L'édu- 
cation sociale  des  pêcheurs  n'est  pas  encore  complète  à 
ce  sujet,  et  on  ne  saurait  trop  s'en  étonner,  car  il  s'agit 
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là,  d'une  application  de  l'association,  tout  à  fait  autre 
que  celle  dont  les  pécheurs  ont  déjà  pu  acquérir  la  pra- 
tique. 11  s'agit,  en  outre,  de  l'exercice  d'une  véritable 
profession  pour  laquelle  beaucoup  d'entre  eux  ne  sont 
pas  préparés  et  qui  sort  entièrement  de  leurs  aptitudes 
ordinaires. 

Il  faut  avouer  d'ailleurs,  que  rien,  ou  presque  rien,  n'a 
ét('  fait  jusqu'ici  pour  aider  en  France  le  commerce  du 
poisson  de  mer.  Les  commerçants  de  profession  ont  beau- 
coup de  mal  à  obtenir  des  résultats  satisfaisants;  il  n'est 
pas  extraordinaire,  dès  lors,  que  des  pécheurs  ne  puis- 
sent réussir  que  médiocrement  dans  cette  entreprise. 
C'est  une  question  de  temps,  car  il  n'est  pas  douteux  que 
dans  quelques  années,  lorsque  les  péclieurs  seront  plus 
familiarisés  avec  l'association,  ils  n'arrivent  à  faire  fonc- 
tionner des  sociétés  de  vente,  dans  d'aussi  bonnes  con- 
ditions que  n'importe  quelle  entreprise  de  mareyage. 

Pour  le  moment,  l'action  de  la  coopération  s'est  sur- 
tout manifestée  dans  la  création  des  Sociétés  coopératives 
d'achats. 

A  ce  point  de  vue,  on  peut  dire  que  l'éducation  des 
pêcheurs  est  faite;  tous  apprécient  les  bienfaits  de  l'as- 
sociation, tous  se  rendent  compte  du  parti  qu'ils  peuvent 
en  tirer  pour  eux  et  leurs  familles. 

L'institution  en  France  du  Crédit  maritime  mutuel  date 
de  1900,  mais  l'économie  de  cette  institution  ne  paraît 
pas  avoir  été  comprise  dans  l'origine.  Elle  avait  été 
interprétée  par  les  pêcheurs,  d'une  façon  étrange  et  que 
les  circonstances  spéciales  de  l'époque  peuvent  seules 
expliquer. 

Pendant  une  série  d'années  consécutives,  à  la  suite  de 
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catastrophes  maritimes  et  de  crises  économiques,  les  pé- 
cheurs avaient  été  conduits  à  réclamer  l'aide  financière 
de  l'État.  Ils  avaient  reçu,  sous  forme  de  subventions  ou 
de  secours,  des  sommes  d'argent  importantes,  distribuées 
dans  chaque  famille,  au  prorata  des  pertes  subies.  Cette 
distribution,  renouvelée  plusieurs  fois,  avait  pu  faire 
croire  à  nombre  d'entre  eux,  que  l'institution  du  crédit 
maritime  mutuel  constituerait  simplement  une  sorte  de 
caisse  de  subventions,  mise  à  leur  disposition  d'une  façon 
permanente. 

Cette  croyance  les  a  fait  hésiter,  lorsqu'ils  se  sont 
aperçus  qu'il  ne  s'agissait  plus  de  dons,  mais  de  prêts, 
dont  il  y  aurait  lieu  d'effectuer  le  remboursement. 

Beaucoup  se  sont  alors  tenus  à  l'écart,  et  l'action  du 
Crédit  maritime  n'a  pu  s'exercer,  dans  certaines  loca- 
lités, que  sous  la  seule  forme  des  coopératives  d'achats, 
bien  comprises  des  pécheurs  et  qui  ont  eu  auprès  d'eux 
un  réel  succès.  Elles  étaient  cependant  encore  limitées 
dans  leur  action  par  le  particularisme  des  pêcheurs,  les- 
quels refusaient  de  se  solidariser  avec  des  camarades, 
sauf  dans  des  cas  bien  déterminés  et  pour  un  très  court 
terme.  Les  dernières  années  ont  donc  été  une  période  de 
tâtonnements  et  d'hésitation. 

Cependant  ces  essais  tout  réduits  qu'ils  fussent  n'ont 
pas  été  inutiles,  car  ils  ont  habitué  peu  à  peu  les  pê- 
cheurs à  la  solidarité  et  les  ont  préparés  à  un  usage  plus 
étendu  du  Crédit  maritime. 

Dans  l'évolution  profonde  de  l'industrie  de  la  pêche,  à 
laquelle  on  assiste  actuellement,  il  a  été  unanimement 
reconnu  que  le  seul,  l'unique  moyen  de  permettre  au 
pêcheur  de  conserver  sa  situation  indépendante,  de  n'être 
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pas  absorbé  parles  puissantes  compagnies  industrielles, 
était  de  mettre  à  sa  portée  un  crédit  qui  lui  permît  de 
transformer  son  outillage  et  de  le  moderniser  de  telle 
sorte  qu'il  pût  se  placer,  au  point  de  vue  de  la  production, 
sur  le  même  pied  que  ses  concurrents  plus  fortunés. 

Si,  pour  le  moment  il  ne  peut  lutter  sur  le  terrain 
commercial,  du  moins,  comme  producteur,  pourra-t-ilau 
moyen  du  crédit  maritime  conserver  son  rang  et  sa  si- 
tuation vis-à-vis  des  riches  armateurs  ou  des  industriels 
qui,  sans  cela,  l'écraseraient  par  l'emploi  d'un  outillage 
moderne  contre  lequel  il  ne  pourrait  lutter  avec  ses 
moyens  surannés. 

Mais  pour  atteindre  ce  but,  il  était  nécessaire  de  mo- 
difier les  anciennes  conditions  d'application  de  l'institu- 
tion, les  pécheurs  étant  hostiles  à  toute  entreprise  soli- 
daire à  long  terme  lorsque  celle-ci  n'était  susceptible 
d'intéresser  que  quelques-uns  d'entre  eux. 

De  là  est  venue  la  création  du  prêt  individuel  à  long 
terme  qui  domine  toute  la  nouvelle  réglementation. 

11  était,  d'autre  part,  nécessaire  de  délimiter  exacte- 
ment les  bénéficiaires  éventuels  du  crédit  maritime. 
C'est  ce  qu'a  fait  la  loi  du  4  décembre  1913  en  spécifiant 
que  peuvent  seuls  participer  à  cette  institution  les  per- 
sonnes appartenant  à  l'une  des  quatre  catégories  ci- 
après  : 

1^  Les  marins  pêcheurs  pratiquant  la  pêche  maritime 
comme  moyen  d'existence,  les  femmes  exerçant  la  même 
profession  ; 

2°  Les  anciens  marins  pêcheurs  pensionnés  de  la 
Caisse  des  Invalides  de  la  Marine  ou  de  la  Caisse  na- 
tionale de  Prévoyance  des  marins  français,  ou  devenus 
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physiquement  hors  d'état  de  naviguer,  s'ils  sont  pro- 
priétaires de  tout  ou  partie  d'une  embarcation  de 
pêche  ; 

3*^  Les  concessionnaires  d'établissements  de  pêche  sur 
le  domaine  maritime  exploitant  eux-mêmes' ces  établis- 
sements ou  ayant  cessé  de  les  exploiter  pour  cause 
d'incapacité  physique  ; 

4°  Les  veuves  des  personnes  visées  aux  trois  paragra- 
phes précédents,  et  leurs  orphelins  jusqu'à  la  majorité 
des  plus  jeunes. 

On  remarquera  que,  dans  cette  liste,  sont  compris,  en 
outre  des  pêcheurs  eux-mêmes,  les  titulaires  de  conces- 
sions d'établissements  de  pêche. 

Ainsi  qu'il  a  déjà  été  expliqué,  l'exploitation  du  do- 
maine public  maritime  nécessite  des  mises  de  fonds 
importantes. 

11  est  bien  évident  que  si  les  concessions  accordées 
sur  ce  domaine  faisaient  l'objet  d'adjudications  et  si 
elles  comprenaient  individuellement  de  vastes  espaces, 
la  question  du  crédit  ne  se  poserait  pas,  car  de  telles 
exploitations  ne  pourraient  être  entreprises  que  par  des 
sociétés  puissantes  ou  des  industriels  disposant  de  capi- 
taux importants.  Mais  la  réglementation  française  a  con- 
senti à  diviser  les  concessions  à  l'infmi  et  à  les  accorder 
surtout  à  des  marins  qui,  les  exploitant  eux-mêmes, 
pourraient  en  tirer  facilement  leur  subsistance.  Toute- 
fois, la  Marine  exige  que  ces  concessions  soient  mises 
en  valeur,  à  peine  de  révocation,  afin  qu'aucune  parcelle 
du  domaine  maritime  ne  reste  inutilisée  dès  lors  qu'elle 
se  prête  à  l'exploitation  d'un  établissement  de  pêche. 

Dans  ces  conditions  et  en  raison  de  la  pauvreté  des 
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concessionnaires,  on  se  trouvait  en  présence  d'une  né- 
cessité inéluctable  si  Ton  voulait  assurer  l'exploitation 
du  domaine  maritime  par  les  petits  concessionnaires, 
c'était  celle  de  mettre  à  leur  disposition  le  crédit  indis- 
pensable pour  la  mise  en  valeur  de  leurs  concessions. 

Le  crédit  maritime  était  tout  indiqué  pour  cela,  et  le 
prêt  individuel  donnait  la   solution  du  problème. 

Dans  l'organisation  du  crédit  maritime,  lequel  doit 
vivre  au  moyen  des  avances  de  l'Etat,  le  principe  a  été 
de  ne  pas  reclierclier  le  gain  mais  de  s'efforcer  de  réunir 
pour  chaque  opération  des  garanties  telles  qu'il  n'y  eut 
que  des  chances  infîmes  de  pertes.  En  un  mot,  le  capital 
constitué  par  Tl'Uat  devait,  autant  que  possible,  con- 
server toute  sa  valeur  tout  en  servant  à  alimenter  les 
caisses  de  prêt.  J^our  cela,  l'intérêt  de  l'argent  prêté  a 
été  réduit  au  strict  minimum  mais,  par  contre,  les  em- 
prunteurs sont  tenus  de  présenter  des  garanties  spé- 
ciales, surtout  pour  le  prêt  individuel  à  long  terme, 
garanties  qui  sont  constituées,  suivant  le  cas,  par  des 
hypothèques  maritimes  ou  terrestres,  par  des  cautions 
solidaires,  des  assurances  sur  la  vie  et  des  assurances 
contre  les  accidents. 

Ahn  d'assurer  aux  pécheurs  la  possibilité  de  constituer 
ces  garanties,  la  loi  du  4  décembre  1913  a  dû  compléter 
tout  d'abord,  la  loi  du  10  juillet  1885  sur  l'hypothèque 
maritime  en  décidant  que  sont  susceptibles  d'hypothè- 
que les  navires  à  voiles  ou  à  vapeur  de  5  à  20  tonneaux 
de  jauge  brute,  ou  les  navires  munis  d'un  autre  moyen  de 
propulsion  mécanique  de  3  à  20  tonneaux  de  jauge  brute 
totale. 

D'autre   part,  par  un  article   de  cette  môme  loi,    les 
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détenteurs  d'établissements  de  pêche  destinés  exclusive- 
ment à  la  capture,  à  l'élevage,  au  parcage,  à  la  conserva- 
tion et  à  la  vente  des  crustacés  et  des  mollusques  autres 
que  l'huître,  ont  été  admis,  à  bénéficier,  au  même  titre 
que  les  ostréiculteurs,  du  warrantage  des  produits  do 
leurs  exploitations  dans  les  conditions  prévues  à  la  loi 
du  30  avril  1906. 

Enfin,  les  sociétés  coopératives  maritimes  peuvent  dé- 
sormais se  concerter  entre  elles  de  manière  à  permettre 
aux  membres  de  l'une  de  s'approvisionner  dans  les  ma- 
gasins de  l'autre . 

L'action  du  crédit  maritime  s'exerce  par  la  constitu- 
tion de  caisses  régionales  et  de  caisses  locales. 

La  loi  a  permis  qu'en  dehors  des  personnes  appelées 
à  bénéficier  du  crédit  maritime,  il  pourrait  être  admis, 
à  titre  de  membres  honoraires,  des  personnes  disposées 
à  prêter  à  l'œuvre  un  appui  tant  moral  que  financier. 
Toutefois,  ces  personnes  ne  peuvent  entrer  dans  le  Con- 
seil d'Administration  des  sociétés  que  dans  la  limite 
d'un  tiers  et,  d'autre  part,  ne  peuvent  prétendre  à  aucune 
rémunération  autre  que  celle  leur  revenant,  à  titre  d'in- 
térêt, de  l'argent  versé  par  elles. 

Un  décret  du  12  avril  1914  a  réglementé  les  détails 
d'application  de  la  loi  du  4  décembre  1913,  il  a  institué 
notamment  un  contrôle  permanent  des  caisses  de  crédit 
maritime  en  divisant  le  littoral  en  quatre  régions  :  du 
Nord,  de  l'Ouest,  du  Sud-Ouest  et  du  Sud,  dont  chacune 
est  soumise  au  contrôle  d'un  Inspecteur  régional. 

Ces  derniers  opèrent  des  vérifications  des  caisses  et 
en  surveillent  le  fonctionnement;  leurs  rapports  sont 
communiqués  à  une  commission  supérieure  de  surveil- 
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lance  dont  la  composition  a  été  prévue  par  la  loi  elle- 
même. 

Les  caisses  locales  sont  à  la  base  de  l'organisation; 
c'est  avec  ces  caisses  que  le  marin  se  trouvera  directe- 
ment en  contact. 

La  caisse  locale  est  une  sorte  de  petite  banque,  cons- 
tituée et  administrée  par  les  pécheurs  eux-mêmes  et  par 
les  groupements  professionnels  maritimes.  Elle  possède 
un  capital  dont  le  quart  au  moins  doit  être  versé  et  qui 
est  constitué  parles  cotisations  de  ses  adhérents;  ces 
cotisations  prennent  le  nom  de  parts  et  seraient  rem- 
boursées si  la  société  venait  à  se  dissoudre.  Le  montant 
des  parts  est  variable  et  les  parts  peuvent  même  être 
de  valeur  inégale.  Elles  seront,  par  exemple,  de  20,  25, 
30,  40  francs;  chacun  des  adhérents  peut  en  souscrire 
plusieurs  et  les  prêts  qu'il  pourra  obtenir  ultérieurement 
seront  d'autant  plus  importants  que  le  montant  des 
parts  souscrites  par  lai  sera  plus  élevé.  Les  sommes  ver- 
sées produisent,  bien  entendu,  un  intérêt  annuel. 

La  création  d'une  caisse  locale  exige  des  formalités 
très  simples  ; 

Réunion  préparatoire  des  promoteurs; 

Souscription  des  parts; 

Assemblée  constitutive,  comportant  approbation  des 
statuts  et  élection  des  administrateurs  et  des  commis- 
saires de  surveillance. 

La  caisse  locale,  une  fois  constituée  et  en  possession 
d'un  quart  au  moins  de  son  capital ,  peut  commencer  ses 
opérations. 

Les  prêts  aux  adhérents  (groupements  professionnels 
ou  sociétaires  isolés)  sont,  parmi  ces  opérations,  celles 
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qui  doivent  retenir  le  plus  l'attention.  Cependant,  la 
caisse  peut  effectuer,  pour  ses  affiliés,  diverses  opéra- 
tions de  banque  :  ainsi  la  caisse  reçoit  en  dépôt,  dans 
les  mêmes  conditions  d'intérêts  et  de  retrait  qu'une 
caisse  d'épargne ,  les  fonds  que  ses  adhérents  voudraient 
lui  confier  et  elle  effectue  volontiers  pour  le  compte  des 
déposants  tous  remboursements  ou  payements  à  des 
tiers.  Elle  se  charge  également,  moyennant  la  percep- 
tion d'un  droit  minime,  de  l'encaissement  des  sommes 
dues  à  ses  adhérents.  Elle  escompte  leurs  effets  ayant 
pour  cause  une  opération  maritime  et,  après  les  avoir 
endossés,  elle  les  fait  réescompter  par  une  caisse  régio- 
nale. 

D'autre  part ,  elle  contracte  les  emprunts  nécessaires 
à  la  constitution  ou  à  l'augmentation  de  son  fonds  de 
roulement  ;  elle  place  ses  fonds  momentanément  inuti- 
lisés et,  le  cas  échéant,  elle  pourra  obtenir  des  avances 
sur  les  titres  lui  appartenant. 

Les  prêts  de  la  caisse  locale    sont  de  deux  sortes  : 

les  prêts  collectifs  et  les  prêts  individuels  ,  qui  se  divisent 

eux-mêmes  en  prêts  à  court  terme  et  prêts  à  long  terme. 

Un  prêt  est  à  court  terme  quand  sa  durée  n'excède 

pas  une  année. 

Les  ressources  d'une  caisse  locale  nouvellement  consti- 
tuée étant  insuffisantes  pour  lui  permettre  de  faire  de 
nombreuses  opérations  avec  ses  sociétaires,  il  a  été  né- 
cessaire de  faire  intervenir  un  organisme  d'un  degré 
plus  élevé  :  la  caisse  régionale. 

La  caisse  régionale  est,  en  quelque  sorte,  le  groupe- 
ment, la  centralisation  des  opérations  de  plusieurs  sociétés 
locales.  Alors   que  la  caisse  locale  aura ,    généralement, 
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pour  circonscription,  les  limites  d'un  quartier  d'inscrip- 
tion maritime,  la  régionale  se  superposera  aux  locales 
de  plusieurs  quartiers. 

L'initiative  do  la  fondation  d'une  régionale  peut  être 
prise  par  le  président  d'un  groupement  intéressé ,  par 
exemple  le  président  d'une  caisse  locale  ,  ou  par  l'admi- 
nistrateur de  l'inscription  maritime  dans  la  région .  Le 
promoteur  de  la  création  fait  appel  au  concours  de  tous 
les  syndicats  professionnels  ,  coopératives,  caisses  loca- 
les, prud'hommes,  sociétés  d'assurances  mutuelles  exis- 
tant dans  la  région,  de  mémo  qu'aux  sociétaires  de  ces 
divers  groupements  et  aux  personnes  susceptibles  de 
devenir  membres  honoraires.  Ayant  réuni  le  plus 
grand  nombre  possible  d'intéressés,  il  se  conforme, 
pour  la  constitution  de  la  société,  aux  mêmes  règles  que 
s'il  s'agissait  d'une  caisse  locale. 

Le  capital  d'une  régionale,  pour  qu'elle  puisse  recevoir 
des  avances  de  l'i^^tat,  doit  être  au  moins  de  10.000  francs. 
Comme  pour  la  caisse  locale,  le  capital  de  fondation  doit 
être  souscrit  avant  l'assemblée  constitutive  sous  forme 
de  parts,  et  le  quart,  soit  au  minimum  2.500  francs,  doit 
avoir  été  versé.  Les  parts  rapportent  aux  souscripteurs 
un  intérêt,  dont  le  taux  est  fixé,  chaque  année,  par  l'as- 
semblée générale. 

Pour  le  fonctionnement  de  ces  caisses,  l'Etat  leur 
avance,  sans  intérêts,  les  sommes  dont  elles  ont  besoin  : 
1*^  —  pour  escompter  les  effets  des  membres  des  caisses 
locales,  endossés  par  ces  dernières,  et  faire  des  avances 
aux  caisses  locales,  ainsi  qu'aux  sociétés  coopératives; 
2""  —  pour  effectuer  les  prêts  individuels  à  long  terme. 

Autrement  dit,  gràco  au  concours  graluit   de  l'Etat, 
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elles  possèdent  et  tiennent  à  la  disposition  des  caisses 
locales  les  fonds  qui  leur  sont  nécessaires  pour  leurs 
opérations. 

L'opération  la  plus  intéressante  prévue  par  la  loi  est 
le  prêt  individuel  à  long  terme.  Ce  prêt  pernaet  aux  pê- 
cheurs possédant  déjà  un  petit  capital  d'acquérir  un 
bateau  diine  valeur  bien  supérieure  à  celle  correspon- 
dant à  l'argent  dont  ils  disposent. 

Le  prêt  est  consenti  à  un  intérêt  très  réduit,  mais  par 
contre  l'emprunteur  doit  fournir  une  hypothèque  sur  le 
bateau  à  construire,  une  assurance  contre  les  risques  de 
mer  et  une  assurance  en  cas  de  décès.  Celte  combinaison 
oblige  le  pêcheur  à  prendre  des  précautions  qui  ui 
assurent  un  avoir  dans  l'avenir,  non  seulement  pour  lui, 
mais  pour  sa  famille. 

Ces  prêts  individuels  aideront  puissamment  nos 
pêcheurs  au  renouvellement  de  leur  flotte  et  à  l'adop- 
tion du  bateau  à  moteur  (1). 

Quanf  aux  coopératives  maritimes,  ce  sont  des  sociétés 
formées  par  un  ou  plusieurs  groupements  professionnels 
maritimes  ou  par  des  membres  de  ces  groupements,  en 
vue  de  l'achat  en  commun  d'engins  de  pêche,  d'instru- 
ments nautiques,  d'appâts,  de  combustibles,  d'objets 
d'équipement,  bref,  de  tout  ce  qui  est  utile  à  un  pêcheur. 
Ces  différents  objets  sont  acquis  pour  lusage  des  adhé- 
rents auxquels  ils  sont  vendus  par  la  coopérative  avec  un 

(1)  En  juillet  1914,  un  mouvement  important  se  dessinait  chez 
les  pêcheurs  en  faveur  de  l'emploi  du  moteur  à  pétrole  pour  le- 
quel un  concours  avait  été  inslilué  à  l'exposition  des  pèches  de 
Boulogne  ;  la  guerre  est  venue  brusquement  interrompre  ce  mou 
vement. 
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léger  bénéfice  et  cependant  à  un  prix  inférieur  à  celui  du 
commerce,  la  société  se  trouvant  en  mesure,  grâce  à 
l'importance  de  ses  capitaux  et  de  ses  achats,  de  se  les 
procurer  aux  meilleures  conditions  et  sans  passer  par 
aucun  intermédiaire. 

Une  coopérative  maritime  peut  aussi  acquérir  ou  faire 
construire  un  bateau  pour  ses  sociétaires. 

Si  elle  est  constituée  par  des  concessionnaires  d'établis- 
sements de  peclie  sur  le  domaine  maritime,  elle  exécu- 
tera les  travaux  nécessaires  à  l'amélioration  de  l'exploi- 
tation; elle  consacrera  ses  fonds  au  peuplement  des 
parcs  et  réservoirs,  à  l'achat  de  crustacés,  d'huîtres  et 
d'autres  mollusques  ;  en  un  mot,  elle  pratiquera  toutes  les 
opérations  que  comporte  l'exploitation  d'une  concession, 
y  compris  la  vente  de  ses  produits. 

Les  coopératives  ont  la  faculté  de  permettre  à  leurs 
adhérents  de  puiser  indifféremment  dans  les  magasins 
des  unes  et  des  autres,  et  c'est  une  des  mesures  les  plus 
utiles  pour  leur  action  bienfaisante,  car  il  est  nécessaire 
que  les  bateaux  de  pêche  puissent  se  réapprovisionner 
principalement  en  appâts,  là  où  ils  se  trouvent. 

Ces  coopératives  reçoivent  de  l'Etat,  par  l'intermé- 
diaire des  Caisses  régionales  du  crédit  maritime,  des 
avances  de  fonds  ;  avances  à  long  terme  pour  leurs  opéra- 
tions en  général;  avances  à  court  terme  uniquement 
pour  leurs  achats  d'appâts.  Les  premières  peuvent 
atteindre  le  triple  de  leur  capital  versé,  les  secondes, 
le   quintuple  de  ce  mémo  capital. 

Le  taux  de  l'intérêt  perçu  par  les  régionales  sur  ces 
prêts,  ne  dépasse  jamais  3  p.  %. 

Une   société   coopérative   peut  être  constituée  suivant 
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divers  régimes  :  société  coopérative  civile,  société  ano- 
nyme à  capital  variable,  société  en  commandite  anony- 
me, en  nom  collectif  ou  en  participation.  La  forme  la 
plus  recommandable  est  celle  de  la  société  anonyme  à 
capital  variable.  Ce  capital  est  constitué  par  les  parts  ou 
versements  des  sociétaires,  qui  reçoivent  un  intérêt 
annuel. 

L'administration  de  la  société  est  confiée  à  un  Conseil 
nommé  par  l'assemblée  générale.  Les  décisions  de  ce 
Conseil  sont  exécutées  par  un  directeur,  également  char- 
gé de  la  gestion  des  affaires  sociales.  Une  commission  de 
surveillance  vérifie  les  écritures  et  contrôle  les  actes 
administratifs. 

Un  règlement  intérieur  détermine  les  droits  de  cha- 
que sociétaire,  le  minimum  de  crédit  qui  peut  lui  être 
accordé,  les  délais  de  payement,  les  prix  de  vente  com- 
parativement aux  prix  de  revient,  les  conditions  de  pas- 
sation des  marchés,  l'emploi  des  sommes  encaissées,  la 
répartition  des  bénéfices  réalisés;  en  résumé,  il  établit 
les  règles  à  observer  dans  toutes  les  opérations  que  la 
coopérative  est  appelée  à  effectuer. 

Les  caisses  régionales  surveillent  l'emploi  des  fonds 
accordés. 

Telle  est,  dans  son  ensemble,  l'organisation  nouvelle 
du  crédit  maritime  mutuel. 

Cette  organisation  a  bénéficié  de  l'expérience  des  der- 
nières années  et  a  pu  compléter  ou  modifier  certaines 
dispositions  de  l'ancienne  législation  dont  l'application 
était  plus  nuisible  qu'utile. 

Tel  qu'il  est,  le  crédit  maritime  a  déjà  fait  ses  preuves 
dans  la  dernière  campagne   de  pêche;   son   extension 
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prend  des  proportions  considérables,  et  il  semble  appelé 
à  une  action  prépondérante  dans  la  transformation  de 
l'outillage  des  pécheurs  et  dans  le  développement  de 
l'industrie  de  la  pêche  en  France.  C'est  une  institution 
démocratique  au  premier  chef,  dont  la  valeur  n'est  plus 
à  démontrer  et  dont  l'aclion  sociale  peut  être  profonde, 
car  déjà,  elle  a  aplani  bien  des  dillicultés  et  il  en  sera 
sans  doute  encore  ainsi  dans  l'avenir. 


TROISIÈME  PARTIE 

DIRECTION  ADMINISTRATIVE  DE  LA  PÊCHE 

MARITIME  ET  ACTION  DE  L'ÉTAT  SUR 

L'INDUSTRIE  DE    LA    PÊCHE 


CHAPITRE  XVI 


ADMINISTRATION  DU    SERVICE   DES   PECHES   MARITIMES. 

INTERVENTION   DE   L'ÉTAT   DANS   L'INDUSTRIE   DES 

PÊCHES 


Après  avoir  passé  en  revue  les  différentes  branches  de 
l'industrie  des  pêches,  après  avoir  constaté  les  effets  de 
révolution  profonde  qui  se  poursuit  actuellement  au  sein 
de  cette  industrie,  l'étude  entreprise  ne  serait  pas  com- 
plète si  elle  ne  comprenait  pas  aussi  un  examen  du  mode 
d'administration  qui  peut  sembler  le  plus  apte  à  faciliter 
dans  l'avenir  l'expansion  du  commerce  du  poisson  de 
mer. 

A  ce  point  de  vue,  il  y  a  grand  intérêt  à  comparer 
entre  eux  les  différents  systèmes  de  direction  administra- 
tive, adoptés  parles  divers  pays  chez  lesquels  l'industrie 
de  la  pêche  maritime  se  présente  comme  une  des  mani- 
festations importantes  de  l'industrie  nationale.  En  Eu- 
rope, l'on  peut  admettre  à  cet  égard  que  tous  les  peuples 
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riverains  de  la  mer  du  Nord  se  trouvent  placés  dans  une 
situation  identique.  Hors  d'Kurope,  les  Etats-Unis  d'A- 
mérique et  le  Canada  possèdent  également  chacun,  des 
pêcheries  importantes  et  sont  dotés  d'un  puissant  orga- 
nisme de  direction. 

Les  renseignements  déjà  connus  sur  le  régime  admi- 
nistratif des  pêcheries  dans  ces  différents  états  ont  été 
entièrement  corroborés  par  les  résultats  d'une  récente 
enquête,  des  plus  intéressantes  et  des  plus  instructives, 
faite  par  le  Fishery  Board  d'Ecosse,  «  sur  le  système 
«  d'administration  des  pèches  en  Norvège  et  dans  d'au- 
«  très  pays  similaires,  et  sur  l'opportunité  de  prendre 
«  des  mesures  semblables,  avec  ou  sans  modifications, 
«  en  ce  qui  concerne  l'industrie  de  la  pêche  écossaise  ». 

Cette  initiative  du  Fishery  Board  d'Ecosse  est  d'autant 
plus  précieuse  à  noter  que  l'organisation  écossaise  avait 
toujours  été  considérée  jusqu'ici  comme  une  des  mieux 
comprises  et  comme  une  de  celles  ayant  réalisé  les  plus 
heureuses  réformes. 

Cependant,  l'évolution  de  l'industrie  de  la  pêche  est 
tellement  profonde,  tellement  rapide,  que  cette  adminis- 
tration, pourtant  si  avertie,  s'est  trouvée  elle-même  à  un 
certain  moment  quelque  peu  désorientée  dans  l'applica- 
tion de  ses  méthodes  ordinaires;  elle  n'a  pas  hésité  alors 
à  envoyer  quelques-uns  de  ses  membres  effectuer  sur 
place  l'étude  visée  plus  haut. 

Cette  Commission  a  dû  se  préoccuper  tout  d'abord  de 
la  question  primordiale  qui  se  pose  dans  tout  pays  lors- 
qu'il s'agit  de  l'organisation  administrative  du  service 
des  Pêches;  question  que  l'on  peut  formuler  comme 
suit  : 
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Sous  quelle  forme  et  par  quel  mode  d'administration 
l'État  peut-il  intervenir  le  plus  utilement  dans  l'orien- 
tation à  donner  à  l'industrie  des  pêches? 

Pour  y  répondre,  une  base  générale  assez  juste  ré- 
sulte de  ce  fait,  dit  la  Commission  écossaise  que  l'im- 
portance relative  de  l'industrie  de  la  pêche  par  rapport 
aux  autres  industries  d'un  pays  permet  assez  bien  de  dé- 
terminer si  le  mode  d'administration  préférable  doit  être 
une  direction  rattachée  à  un  ministère,  ou  bien  un  autre 
organisme  administratif  plus  autonome,  bien  que  tou- 
jours responsable  devant  le  Parlement.  Il  est  assez  natu- 
rel, ajoute-t-elle,  de  grouper  ensemble  les  pêcheries  et 
l'agriculture  dans  les  pays  bordant  la  Baltique,  tels  que 
la  Prusse,  le  Danemark  et  la  Suède  où  les  pêcheries  ont 
principalement  un  caractère  de  pêches  territoriales,  de 
telle  sorte  qu'il  est  difficile  de  tracer  une  ligne  de  démar- 
cation bien  nette  entre  les  pêcheries  en  eau  douce  et  les 
pêcheries  maritimes. 

Mais  dans  les  pays  où  la  pêche  maritime  domine  et  où 
c'est  elle  qui  alimente,  pour  la  plus  grande  partie,  l'in- 
dustrie de  la  pêche,  l'administration  doit  revêtir  un  ca- 
ractère exclusivement  industriel  et  commercial. 

On  peut  admettre,  en  résumé,  en  ce  qui  concerne  la 
pêche  et  le  commerce  du  poisson  de  mer,  que  pour  tout 
pays.  Faction  de  l'Etat  doit  obligatoirement  se  faire  sentir 
dans  l'étude  et  dans  les  solutions  à  donner  à  un  certain 
nombre  de  questions,  de  réglementations,  d'organisa- 
tions, partout  les  mêmes,  et  qui  se  trouvent  à  la  base  de 
toute  administration  des  pêches  maritimes. 

L'énumération  de  ces  différentes  questions  ou  régle- 
mentations pourra,  sans  doute,    fait  remarquer  la  Com- 
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mission,  être  complétée  par  des  rubriques  spéciales,  en 
raison  de  la  situation  particulière  de  chacun  des  Etats 
envisagés;  mais  elle  ne  semble  pas  pouvoir  être  réduite 
nulle  part. 

Ces  différentes  questions  ou  réglementations,  sont  : 

I.  Rc<;Icm('iitation. 

a)  Réglementation  de  roxcrcice  du  droit  de  pèche  pour  les 
citoyens  ou  les  étrangers  en  dedans  des  eaux  territoriales 
ou,  suivant  intervention  internationale,  au  delà  de  la  zone  de 
ces  eaux. 

b)  Réglementation  des  méthodes  de  pèche. 

c)  Police  maritime. 

II.  Statistiques  et  informations,  y  conqiris  les  recherches 
scientiliques  en  mer  telles  que  celles  concernant  l'habitat 
des  poissons  et  leur  histoire  naturelle. 

Expériences  relatives  à  la  propagation  des  espèces  de 
poissons;  analyses  chimiques;  i)rocédés  de  conservation; 
répartition  des  informations  fournies  au  sujet  des  marchés 
étrangers,  par  des  agents  étrangers,  ou  sur  les  marchés  mé- 
tropolitains, au  moyen  du  télégraphe,  du  téléphone  (y  com- 
pris la  télégraphie  sans  lîl),  pendant  les  pèches  saisonnières; 
rapports  sur  le  temps;  publications  périodiques. 

III.  Transport  du  poisson,  par  voie  ferrée  ou  par  des  va- 
peurs ;  dans  des  wagons  spéciaux  ou  par  des  services  spé- 
ciaux. 

IV.  Renseignements  aux  pêcheurs  et  aux  mécaniciens  dans 
les  écoles,  cours,  musées,  etc.. 

V.  Aide  financière  pour  l'acquisition  des  bateaux  et  engins 
de  type  moderne.  Assurances  des  bateaux  et  engins;  assu- 
rances des  pêcheurs. 

VI.  Garantie  ou  qualité  des  produits  commerciaux. 

VII.  Ports  de  pèche  :  leurs  installations,  les  chemins  de  fer 
qui  les  desservent. 

VIII.  Radio  télégraphie,  Postes  à  créer. 

Vax   énumérant  ces    diverses   interventions  de   l'Etat 
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dans  radministration  du  service  des  pêcheries,  la  Com- 
mission écossaise  partait  de  ce  principe,  d'ailleurs  éga- 
lement admis  en  Angleterre  et  dans  la  plupart  des  pays 
riverains  de  la  mer  du  Nord,  que  l'organe  administratif 
chargé  d  intervenir,  au  nom  de  l'Etat,  à  l'égard  de  l'in- 
dustrie des  pêches,  doit  être  considéré  comme  le  ser- 
vice de  direction  et  d'administration  d'une  vaste  société 
commerciale,  ayant  des  ramifications  dans  tous  les  ports 
de  pêche,  grands  et  petits  des  cotes  de  l'fcltat,  et  dont 
les  affaires  doivent  être  développées  et  facilitées  par 
l'intervention  de  ce  service  de  direction. 

Ce  principe  est  immuable  et  doit  prédominer  par- 
tout. 

Une  brève  étude  de  l'administration  adoptée  dans  un 
certain  nombre  de  pays,  où  l'industrie  de  la  p(''clie  ma- 
ritime est  particulièrement  développée,  permettra  de  se 
rendre  compte  des  moyens  employés  par  chacun  d'eux 
pour  l'application  de  ce  principe  et  pour  sa  mise  en  pra- 
tique rationnelle. 


CHAPITRE  XVII 


LE  SERVICE   ADMINISTRATIF  DES  PECHES 
CHEZ  LES  PUISSANCES  EUROPÉENNES 


^^  1  '.  —  Angleterre.  Pays  de  Galles. 

Les  pouvoirs  administratifs,  en  ce  qui  concerne  l'in- 
dustrie de  la  i)èclie,  sont  exerces  par  une  administration 
centrale  fortement  organisée;  puis  par  des  comités  ré- 
gionaux, dont  la  juridiction  sétend  sur  les  eaux  terri- 
toriales et  dont  le  rôle  principal,  chacun  dans  son  propre 
district,  est  d'édicter  et  d'appliquer  des  règlements  lo- 
caux pour  la  protection  et  la  police  de  la  pèche.  Toute- 
fois, ces  règlements  ne  peuvent  avoir  d'effet  qu'après 
avoir  été  approuvés  par  le  pouvoir  central. 

Les  comités  régionaux  sont  constitués  par  un  ordre 
de  l'autorité  centrale  et  se  composent,  cliacun,  d'un  ou 
l)lusicurs  comités  de  comtés  ou  de  villes,  auxquels  il  est 
adjoint  un  nombre  égal  de  membres  représentant  les 
intérêts  de  la  pèche  dans  le  district.  Les  dépenses  de 
ces  comités  régionaux  sont  à  la  charge  des  caisses  des 
comtés  ou  des  villes,  proportionnellement  au  nombre  de 
représentants  possédés  par  chaque  intéressé  dans  le 
comité. 
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Les  côtes  d'Angleterre  et  du  pays  de  Galles  sont  di- 
visées en  onze  districts  de  pêcheries  maritimes,  soumis, 
jusqu'à  la  limite  des  eaux  territoriales,  à  l'administration 
des  comités  régipnaux. 

Une  loi  de  1903  «  The  Board  of  agriculture  and 
fisheries  act  »  a  transféré  au  Board  of  agriculture  (qui 
devint  alors  le  Board  of  agriculture  and  Fisheries)  les 
pouvoirs  et  les  attributions  que  possédait  autrefois  le 
Board  of  Trade,  du  fait  des  différentes  lois  applicables 
aux  pêches  en  mer  et  en  eau  douce,  aux  pêcheries  de 
saumon,  aux  pêches  des  mollusques  et  crustacés,  etc. 
qui  toutes  avaient  confié  à  ce  département  l'administra- 
tion de  ces  différents  régimes  de  pêche. 

En  même  temps  qu'elle  transférait  ainsi,  du  ministère 
du  commerce  à  celui  de  l'agriculture,  l'administration 
générale  des  pêches,  la  loi  de  1903  s'efforçait  de  con- 
centrer dans  les  mêmes  mains  l'étude  de  toutes  les  ques- 
tions relatives  aux  pêches,  elle  étendait  à  la  partie  pêche- 
ries, certains  pouvoirs  déjà  possédés  en  propre  par  le 
département  de  l'Agriculture  en  vertu  de  sa  loi  d'origine. 
•  Ainsi  le  Board,  en  outre  des  attributions  administra- 
tives résultant  des  lois  sur  les  différentes. pêches  visées 
plus  haut,  a  tout  pouvoir  pour  recueillir  et  préparer  les 
statistiques  des  pêches,  inspecter  les  écoles  de  pêche, 
leur  prêter  son  concours  et  diriger  leur  enseignement. 
11  a  également  tout  pouvoir  pour  faire  ou  aider  à  faire, 
telles  expériences  ou  recherches  qui  lui  paraîtraient 
nécessaires  et  pour  recueillir  ou  aider  à  recueillir  tels 
renseignements  qu'il  pourrait  juger  importants  pour 
l'amélioration  de  l'industrie  de  la  pêche. 

Le  Board   intervient  en  vertu  des  «   Light  j-aihvays 
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acts  »  dans  les  cas  de  demandes  de  subventions  pour 
venir  en  aide  à  la  construction  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêts locaux  lorsque  un  port  de  peclie,  ou  l'industrie  de 
la  pèche,  doivent  bénéficier  de  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  de  ce  genre. 

Le  département  administre,  en  outre,  le  «  Cran 
measures  act  1908  »,  le  «  Ilerring  branding  act  1913  « 
et  le  «  Salmon  and  Freshwater  Fisheries  act  1907  ».  11 
assure  l'inspection  des  engins  de  chalutage  pour  pré- 
venir les  dommages  aux  câbles  sous-marins  et  participe 
aux  travaux  du  conseil  international  de  Copenhague  pour 
l'exploration  de  la  mer  du  Nord  et  des  eaux  adjacentes. 

Des  subventions  sont  accordées  par  le  Board  aux 
corps  scieiitiliques  pour  l'exécution  de  recherches  lo- 
cales ayant  la  j^éche  pour  objet. 

Ces  sul)ventions  sont  fournies  par  une  caisse  spéciale 
pour  Famélioraliou  et  le  développement  de  la  pèche 
«  Development  Fund  ». 

Quant  aux  recherches  hydrographiques  et  scientifiques 
elles  sont  faites  parle  personnel  dépendant  de  la  direc- 
tion des  pêcheries  après  avis,  suivant  le  cas,  d'une  sorte 
de  comité  consultatif  composé  de  quelques  éminentes 
personnalités  scientihques  de  Londres,  lesquelles  se 
réunissent  fréquemment  sous  la  présidence  du  secrétaire 
chargé  de  la  division  des  pêcheries. 

Pour  ses  recherches,  le  Hoard  possède  à  sa  disposition 
un  ou  plusieurs  bateaux  ou  yaclits. 

Une  législation  spéciale  est  appliquée  aux  pêcheries 
de  saumon.  Quant  aux  pèches  de  mollusques  et  de  crus- 
tacés, les  pouvoirs  du  Board  à  leur  égard  sont  définis 
par  le  «   Sea  Fisheries  act  1808  ».  Ils  lui  confèrent  le 
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droit  d'édicter  des  ordres  pour  rétablissement  et  la  ré- 
glementation des  pêcheries  d'huîtres,  de  moules,  de  co- 
quillages, etc. 

Les  questions  touchant  les  bateaux  de  pêche  et  leurs 
équipages  sont  traitées  par  le  Board  of  Trade,  en  vertu 
du  «  Merchant  shipping  act  1894  »,  et  ce  département 
d'accord  avec  l'Amirauté,  règle  administrativement 
les  affaires  ayant  trait  à  la  police  des  pèches  en  haute 
mer,  conformément  aux  conventions  internationales. 
Toutefois,  le  département  des  pêcheries  est  tenu  au 
courant  de  toutes  les  questions  réglées  à  ce  sujet  par 
le  Board  of  Trade. 

Pour  la  direction  et  l'administration  des  différentes 
branches  du  service  qui  lui  incombent,  la  division  des 
pêcheries  dispose  d'un  nombreux  personnel,  tant  admi- 
nistratif que  technique,  réparti  en  trois  catégories, 
selon  le  service  auquel  il  est  affecté. 

La  division  tout  entière  est  placée  sous  la  direction 
d'un  assistant  secretary  qui  a  sous  ses  ordres  le  person- 
nel énuméré  dans  le  tableau  suivant  : 

Service  inférieur  ou  d'adminislralion. 

1  Chef  de  Service. 
1  Sous-Chef. 

1  Ghot  de  Secrétariat. 
3  Commis, 

2  Commis  auxiliaires. 

1  Polit  commis  (boy  clerk). 

29  Commis  pour  les  statistiques. 

Service  extérieur  ou  d'inspection. 

1  Superintendant  Inspecteur. 

1  Inspecteur  Général  pour  les  Pèches  INIariiimes. 

1  Inspecteur  Général  pour  la  pèche  du  saumon. 

2  Inspecteurs. 

2  Sous-Inspecteurs. 
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Sci-rice  des  recherches  on  scie/ili/i</iics. 

1  Suporinlcndant  Inspeclour  pour  les  rcchcrclios  conçornanL  les 
prchos. 

1  Cher  Naluralistc. 

2  Inspecleurs  pour  les  recherches  dans  la  Mer  du  Nord  concer- 

nant les  pèches, 
1  Ilydrog^raphe. 

4  Naturalistes. 

5  Sons-Naturalistes. 
1  Élève  Naturaliste. 

1  Aide  de  laboratoire. 


Il  y  a,  en  outre,  un  patron  et  un  équipage  pour  le  na- 
vire des  reclierciies. 

]3ans  les  ports  de  peclic,  le  Board  emploie,  à  de- 
meure, 170  collecteurs  de  statistiques  et  6  mesureurs  de 
poisson. 

luilin,  lorsqu'il  y  a  lieu  d'effectuer  des  reclierciies 
spéciales  et  temporaires,  comme  par  exemple,  celles 
concernant  le  hareng,  le  département  recrute,  pour  un 
certain  temps,  des  aides  naturalistes,  des  aides  de  labo- 
ratoire, des  mesureurs  de  poisson,  en  un  mot  tout  le 
personnel  subalterne  nécessaire  pour  l'exécution  de 
ce  travail  spécial. 

Cette  organisation  tant  régionale  que  centrale  répon- 
dait bien,  lorsqu'elle  a  été  constituée,  aux  nécessi- 
tés de  l'industrie  de  la  pèche  et  jusqu'en  ces  der- 
nières années,  son  fonctionnement  n'avait  donné  lieu 
à  aucune  critique.  Mais  la  transformation  survenue 
dans  les  méthodes  de  pèche  était  trop  profonde  pour 
n(ï  pas  exiger  une  modification  corrélative  de  l'or- 
gane de  direction.  A  une  industrie  nouvelle,  ou  plutôt 
entièrement  renouvelée,  devait  correspondre   nécessai- 
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rement  un  organe  d'administration  également  nouveau 
ou  transformé. 

La  caractéristique  essentielle  de  la  pêche  moderne, 
c'est  qu'elle  intéresse,  non  plus  telle  ou  telle  région  du 
pays,  mais  le  pays  tout  entier.  Les  mesures  prises  à  son 
égard  n'ont  plus  un  caractère  local,  mais  un  caractère 
général.  Dans  ces  conditions,  il  apparaissait  depuis  long- 
temps qu'une  transformation  de  l'administration  des  pê- 
cheries anglaises  devenait  nécessaire.  Ainsi  que  le  disait 
un  haut  fonctionnaire  du  Board,  cette  administration  no 
constituait  plus  un  idéal,  et  le  besoin  d'une  énergique 
centralisation  se  faisait  sentir  tous  les  jours,  surtout  en 
présence  de  la  situation  prépondérante  prise  dans  ce 
pays  par  le  chalutage  et  la  pêche  en  haute  mer. 

Cette  situation  n'a  pas  échappé  à  la  «  Commission 
interministérielle  pour  la  défense  de  la  pêche  côtière  » 
dont  il  est  question  plus  haut  et  cette  Commission  envi- 
sageant les  conséquences  de  l'évolution  de  la  pêche  à  un 
point  de  vue  général,  a  formulé,  à  ce  sujet,  des  conclu- 
sions qui  peuvent  se  résumer  comme  suit  : 

lo.  La  Direction  centrale  des  pêcheries  dans  le  minis- 
tère de  l'Agriculture  et  des  Pêcheries  doit  être,  en  raison 
de  l'importance  des  intérêts  dont  elle  a  charge,  élevée  de 
son  statut  actuel  à  un  statut  égal  à  celui  de  l'agriculture. 
Son  chef  doit  avoir  le  rang  de  Secrétaire  permanent. 

Cet  organe  administratif  de  direction  doit  exercer, 
en  entier,  les  pouvoirs  administratifs  suivants,  qu'il  n'a 
jusqu'ici  exercés  que  partiellement  et  avec  des  réserves 
limitées  et  dont  quelques-unes  étaient  aux  mains  des 
agents  des  pêcheries  locales  : 

à)    Le  droit  d'édicter,  de  modifier,  d'abroger  et  faire 
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exécuter  tous  les  règlements  concernant  les  pêcheries 
maritimes; 

b)  La  division  de  la  cote  d'Angleterre  et  du  Pays  de 
Galles  en  4  ou  5  districts  de  peclie,  à  la  tête  de  chacun 
desquels  devra  être  placé  un  inspecteur  local,  résident, 
directement  responsable  vis-à-vis  de  la  Direction  cen- 
trale et  en  contact  personnel  avec  les  pécheurs; 

c)  Des  pouvoirs  de  contrôle  plus  étendus  pour  le  dé- 
veloppement des  parcs  à  coquillages  et  pour  mettre  en 
œuvre  les  moyens  de  remédier  à  leur  contamination 
éventuelle  ; 

d)  L'intervention  légale  ou  autre  lorsque  les  pêcheries 
sont  mises  en  péril; 

e)  Le  recueil  et  la  diffusion  parmi  les  pécheurs  de  tous 
renseignements  concernant  la  pèche; 

f)  L'acquisition  de  certains  pouvoirs  actuellement 
possédés  par  d'autres   départements  ministériels; 

g)  La  continuation  sur  une  échelle  agrandie,  d'études 
scientifiques  se  rapportant  à  la  pratique  de  la  pêche, 
actuellement  entreprises  par  des   Commissions  locales. 

2°.  Le  budget  de  l'administration  officielle  des  pêche- 
ries en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles  doit  être  à 
la  charge  du  Trésor  public,  au  lieu  d'être  partiellement 
à  la  charge  des  commissions  locales. 

La  Direction  centrale  doit  être  pourvue  de  ressources 
suffisantes  pour  accomplir  toutes  les  améliorations  né- 
cessaires et  pour  faire  exécuter  les  règlements  qu'elle 
jugerait  utile  d'édicler. 

,'>".  Les  Commissions  locales  des  pêcheries  doivent 
être  reconstituées,  comme  commissions  consultatives, 
sans   attributions  financières.   Chacune  d'elles    s'appli- 
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quera  à  un  district  de  pêche  de  peu  d'clendue  pour  fa- 
ciliter aux  pécheurs  l'assistance  de  leurs  réunions. 

Ces  Commissions  seront  convoquées  au  moins  une 
fois  par  trimestre  par  l'inspecteur  local  qui  leur  donnera 
connaissance  de  son  rapport  au  déparlenLcnt,  auquel 
elles  pourront  joindre  leurs  commentaires  et  leurs  ob- 
servations. 

4°.  il  est  nécessaire  d'introduire  une  législation  pour 
interdire  la  mise  en  vente  de  poissons  au-dessous  d'une 
taille  fixée  par  espèces. 

La  Direction  centrale  devra  publier  les  résultats  ob- 
tenus par  l'installation  de  moteurs  dans  les  bateaux  de 
pèche  côtière  en  vue  d'encourager  cette  pratique.  Lors- 
qu'il sera  possible,  il  sera  fait  des  avances  en  argent  aux 
sociétés  coopératives  de  pécheurs  pour  permettre  l'ac- 
quisition de  moteurs. 

a)  il  y  a.  lieu,  enfin,  de  prévoir  des  crédits,  pour  l'a- 
mélioration des  ports  de  pêche  existants  et  la  construc- 
tion de  nouveaux  ports  ; 

b)  De  créer  une  société  de  propagande  pour  diffuser 
parmi  les  pêcheurs  les  principes  de  la  coopération  pour 
le  crédit  et  pour  la  vente  du  poisson; 

c)  D'établir  un  programme  d'éducation  technique  pour 
les  pêcheurs; 

d)  De  développer  les  statistiques  afin  d'avoir  des  ren- 
seignements sur  les  stations,  si  petites  soient-elles,  où 
le  poisson  est  débarqué. 

La  Commission  terminait  en  insistant  sur  Turgence  de 
l'application  de  ces  recommandations. 

Il  est  donc  probable  que  l'organisation  nouvelle  de  la 
Direction  centrale  des  pêcheries  pour  l'Angleterre  et  le 
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pays  de  Galles  sera  orientée  désormais  dans  le  sens 
d'une  centralisation  complète  des  pouvoirs  de  direction 
et  d'administration,  les  comités  régionaux  n'étant  plus 
conservés  que  comme  organes  consullatil's. 

Cette  réforme,  nécessitée  par  l'évolution  de  la  pêche 
moderne,  est  intéressante  à  retenir.  Bien  souvent,  l'an- 
cienne organisation  anglaise  a  été  citée  en  France  comme 
un  modèle  et  beaucoup  préconisaient  une  décentralisa- 
tion de  notre  propre  organisation,  en  se  basant  sur  les 
résultats  obtenus  dans  le  Royaume-Uni.  On  voit  com- 
bien ces  appréciations  étaient  peu  fondées  puisque,  au 
contraire,  la  réforme  anglaise  consiste  à  mettre  en  pra- 
tique un  système  de  centralisation  au  moins  aussi  étroit 
que  le  nôtre,  système  qui  est  considéré  de  l'autre  côté 
de  la  Manche  comme  absolument  indispensable  eu  égara 
aux  procédés  nouveaux  employés  dans  la  pèche  mo- 
derne. 

g  2.  —  Ecosse. 

J.a  pèche  en  Ecosse  possède  une  organisation  et  des 
règlements  spéciaux  tout  à  fait  particuliers  et  différents 
de  ceux  qui  régissent  la  matière,  en  Angleterre  et  dans 
le  pays  de  Galles  d'une  part,  et  en  Irlande  d'autre  part. 

Le  «  Fishery  Board  »  dl^^cosse  ou  Direction  des  Pê- 
cheries ne  relève  du  gouvernement  britannique  que  par 
l'intermédiaire  du  «  Secretary  for  Scolland  »  ou  ministre 
d'j^^cosse. 

L(;  Fishery  Board,  réorganisé  en  1895,  se  compose  de 
7  mem])res  nommés  par  le  roi  tous  les  5  ans  sur  la  pro- 
position du  ministre  d'Ecosse.  L'un  de  ces  membres, 
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président  du  Fishery  board,  assure,  l'expédition  des 
affaires;  c'est  le  seul  dont  la  fonction  soit  rétribuée.  Un 
second  membre  est  choisi  dans  la  haute  magistrature 
d'Ecosse.  Un  troisième  est  biologiste  et  les  quatre  au- 
tres sont  des  représentants  des  différentes  branches  de 
l'industrie  de  la  pêche. 

Les  décisions  sont  prises  en  commun  par  les  membres 
du  Fishery  Board  qui  se  réunissent  une  fois  par  mois. 
En  dehors  de  ces  réunions  mensuelles,  l'administra- 
tion générale  est  assurée  par  le  président  aidé  d'un  se- 
crétaire Directeur  et  d'autres  fonctionnaires  ou  agents 
techniques.  Ce  personnel  jouit  de  la  même  situation  que 
les  fonctionnaires  des  différents  ministères;  il  est  orga- 
nisé d'après  les  mêmes  principes. 

Cette  constitution  du  Fishery  board  peut  être  consi- 
dérée comme  une  survivance  d'anciennes  organisations 
datant  de  l'époque  ou  l'administration  écossaise  était 
confiée  en  grande  partie  à  des  Boards  dont  les  membres 
n'étaient  que  peu  ou  pas  responsables  vis-à-vis  du  Par- 
lement. Tous  ces  boards  ont  été  peu  à  peu  transformés 
en  départements  publics  organisés  suivant  les  principes 
administratifs  habituels. 

La  création  des  comités  régionaux  de  pèclic  avait  été 
prévue  par  le  décret  du  G  juillet  1895;  mais  les  districts 
d'Ecosse  se  sont  désintéressés  de  la  question  et  ces  co- 
mités n'ont  pas  été  formés.  L'administration  n'a  donc 
pas  eu  à  souffrir,  comme  en  Angleterre,  de  règlements 
locaux  compliquant  la  législation  et  bien  souvent  con- 
traires à  l'intérêt  général  de  la  pêche.  On  a  pu  centra- 
liser le  service  de  direction  et  d'administration  et  l'or- 
ganiser en  vue   d'une  direction  générale  complète  des 
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matières  administratives,  lechniques  et  financières  des 
pêcheries. 

Le  personnel  tout  entier  est  placé  sous  les  ordres  du 
«  secrétaire  »,  adjoint  au  président  du  board. 

Gourme  en  Angleterre,  ce  personnel  est  réparti  en 
trois  catégories  : 

Serricc  bilcriciir  on.  d  adminislralloii. 

1  Clicl'  du  Service  (l(*l;i  (Joinplabilité  et  des  archives. 

1  Soiis-clicr  de  CoiuplabiliU'. 

1  Sous-chef  d(,'s  archives. 

7  Rédacteurs  ou  commis. 

1  Dactylogi'aplie. 

1  Concierge  el  2  gai'cons. 

Serrice  ciiérieur  ou  d'Inspection  el  de  navigulion. 

1  Chef  du  Service  d'Inspection  des  pêclieries  de  nier. 

1  Chef  du  Service  de  la  navigation  (garde-pêches). 

1  Sous-inspecleur  des  pêclieries. 
10  Ofhciers  des  pêcheries  de  première  classe. 
22  OlUciers  des  pêcheries  de  deuxième  classe. 

Service  des  recherches  ou  scienli/l(iiie. 

1  Chef  du  service  des  pêcheries  de  saumon. 

1  Ingénieur  consultant. 

1  Chef  du  Service  scientifique. 

Il  y  a,  en  outre,  un  patron  et  un  équipage  pour  le 
navire  affecté  aux  recherches,  le  «  Goldseeker  ». 

Le  Board  prévoit,  enfin,  à  son  Ijudget,  des  sommes 
importantes  pour  des  voyages  et  des  missions,  pour  des 
subventions  aux  ports  de  pêche,  pour  des  recherches 
scientifiques  particulières  et  pour  sa  propre  participation 
aux  recherches  internationales  dans  la  mer  du  Nord.  Des 
crédits  importants  pour  les  pêclieries  de  saumon  et  pour 
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la  pêche  à  la  baleine  sont  également  inscrits  au  budget. 
Les  officiers  des  pêcheries  sont  répartis  dans  les  dif- 
férents ports  de  pêche  du  littoral.  Ils  sont  chargés  de 
recueillir  les  statistiques  et  tiennent  le  Fishery  Board 
au  courant  de  toutes  les  questions  techniques  concer- 
nant les  pêches  et  des  résultats  obtenus  pendant  les 
campagnes  de  pêche. 

Ils  s'informent  mutuellement  de  la  situation  de  la 
pêche  dans  les  parages  fréquentés  par  les  pêcheurs, 
spécialement  pendant  la  pêche  du  hareng,  et  affichent 
chaque  jour  à  Fextérieur  de  leur  bureau  (toujours  voi- 
sin du  marché  au  poisson)  les  télégrammes  indiquant  les 
positions  des  pêcheries. 

Le  service  de  renseignements  fonctionne  en  Ecosse 
d'une  façon  remarquable  et  permet  de  pu1)lier,  dès  le 
mois  de  mai  de  Tannée  suivante,  le  rapport  annuel  et  la 
statistique  des  pêches. 

Les  officiers  des  pêcheries  sont  également  chargés 
d'apposer  l'estampille  officielle  du  Fishery  board  (crown 
brand)  sur  les  barils  de  harengs  présentant  les  qualités 
exigées  par  l'institution  du  «  Herring  brand  ».  Ces  der- 
nières attributions  font  que  les  officiers  des  pêcheries 
sont  surtout  choisis,  après  examen,  parmi  les  spécia- 
listes de  la  tonnellerie  et  de  fart  de  la  préparation  du 
poisson,  âgés  de  21  à  26  ans. 

Un  des  buts  que  s'est  proposé  le  Fishery  board,  une 
des  tâches  auxquelles  il  s'est  le  plus  attaché  dans  ces 
dernières  années,  a  été  la  défense  des  fonds  côtiers 
contre  les  dévastations  inconscientes  des  pêcheurs. 

Pour  cela,  le  Board  n'a  pas  hésité  à  engager  des  dé- 
penses importantes  et  qui  ont  pu  même  paraître  à  cer- 
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tains,  exagérées  pour  un  pays  aussi  peu  étendu  que  TE- 
cosse. 

C'est   ainsi   que  5  vapeurs  garde-pèclies  exercent  la 
surveillance  sur  les  côtes,  ce  sont  : 

Vigilant   ....  Déplacement  92Miiachine  45  II.  P. 

Brcnda   ....  —         174^        —       99 II.  P. 

Miniia   ....  —         28P         —       99  II.  P. 

Frcya   ....  —         280^         ^-       83  H.  P. 

Norna  ....  —         457^        —     150  H.  P. 

Ils  sont  montés  par  un  personnel  civil,  généralement  re- 
cruté parmi  les  anciens  marins  de  la  Hotte,  et  ces  équipa- 
ges iTont  d'ailleurs  de  connaissances  spéciales  que  celles 
qu'ils  acquièrent  par  Texpérience  à  bord  de  ces  bateaux. 

Le  rôle  des  navires  garde-peclies  est  uniquement  un 
rôle  de  police  et  d'assistance.  Ils  rendent  des  services  de 
remorquage  aux  navires  avariés,  et  il  existe  à  bord  de 
chacun  d'eux  un  infirmier  apte  à  donner  les  premiers 
soins  en  cas  d'accident.  Le  Fisliery  board  s'est  toujours 
opposé  à  ce  que  ces  garde-pôclies  se  livrassent  à  des 
recherches  scientifiques  quelles  qu'elles  fussent,  estimant, 
avec  juste  raison,  que,  pour  bien  accomplir  leur  service, 
les  navires  en  question  ne  doivent  être  distraits  par  au- 
cune charge  à  côté. 

Toute  la  partie  technique  concernant  la  pèche  est  con- 
centrée entre  les  mains  des  officiers  des  pêcheries. 

Les  gardc-péches  font  un  service  très  actif:  les  sanc- 
tions pour  les  délits  relevés  sont  appliquées  sans  fai- 
blesse ;  aussi  le  Board  a-t-il  pu  réaliser  une  protection 
réellement  ellicace  des  fonds  côtiers  et  enregistrer  à  ce 
sujet,  des  résultats  vraiment  remarqual)les,  concernant 
le  repeuplement  des  fonds. 
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Le  budget  total  des  dépenses  du  Fishery  board  s'élève 
à  plus  de   1  million  de  francs  par  an. 

Si  cette  organisation  spéciale  de  la  direction  des  pêche- 
ries d'Ecosse  n'avait  pu  jusqu'ici  donner  lieu  k  critiques 
au  point  de  vue  des  résultats  techniques  et  commerciaux, 
elle  présentait,  en  revanche,  de  nombreuses  lacunes  au 
point  de  vue  de  l'administration  et  du  pouvoir  réglemen- 
taire. 

Cette  survivance  des  anciennes  organisations  ne  pou- 
vait s'appliquer  que  difficilement  à  la  pêche  moderne. 
C'est  pourquoi,  au  mois  de  septembre  1911,  le  secrétaire 
pour  l'Ecosse  nommait  la  commission  dont  il  a  été 
question  plus  haut  et  qui  était  chargée  d'aller  étudier 
sur  place  les  différents  systèmes  d'administration  em- 
ployés pour  le  service  des  pêches,  dans  les  pays  bordant 
la  mer  du  Nord  et  d'examiner  si  tout  ou  partie  de  ces 
organisations  ne  pourrait  pas  être  adopté  en  Ecosse. 

Cette  commission  a  déposé  son  rapport  au  commen- 
cement de  1914.  En  dehors  des  considérations  générales 
applicables  à  tous  les  pays,  elle  établit  que  l'adminis- 
tration des  pêches  lui  apparaît  comme  devant  être  mieux 
exercée  toujours  lorsqu'elle  est  confiée  à  un  départe- 
ment dépendant  d'un  ministre  responsable  envers  le 
Parlement  et  elle  conclut  en  déclarant  que  le  moment 
semble  venu  d'appliquer  cette  mesure  à  l'Ecosse,  ajou- 
tant qu'à  son  avis,  il  n'est  pas  à  penser  cependant  que 
l'administration  doive  pour  cela  devenir  trop  bureaucra- 
tique. Quelle  qu'elle  soit,  cette  dernière  devra  toujours 
placer  en  première  ligne  les  intérêts  de  la  pêche  et  des 
pêcheurs  et  devra  leur  venir  en  aide  par  des  moyens 
pratiques. 

LA   l'ÊClIE    MARITIME.  27 


418  LA  PKCIIE  MARITIME. 

Le  service  réorganisé  devra  possédera  sa  tête  un  fonc- 
tionnaire dont  la  situation  sera  équivalente  à  colle  du 
président  actuel  du  Board.  Tous  les  autres  conseillers 
deviendront  des  fonctionnaires  du  département,  placés 
sous  les  ordres  du  directeur  et  cette  modification  de  si- 
tuation devra  être  appliquée  particulièrement  aux  per- 
sonnes attachées  au  département  au  titre  scientifique  ou 
technique.  Le  Board  comprend  d'ailleurs  déjà,  parmi  son 
personnel  exécutif,  une  section  scientinque  qui  doit  suf- 
fire pour  assurer  au  département  tout  ce  qui  lui  est  né- 
cessaire pour  l'étude  de  ces  questions. 

Après  avoir  établi  ces  grandes  lignes  en  vue  de  la 
transformation  du  Fishery  board,  la  Commission  ajoutait 
que  deux  pratiqu(^s  observées  à  l'étranger  lui  semblaient 
devoir  être  préconisées  également  pour  l'I'^cosse  : 

1*^.  L'envoi  à  l'Etranger,  à  titre  permanent,  d'un  agent 
qui  séjournerait  dans  le  port  ou  dans  la  ville  où  se  tient 
le  principal  marché  d'exportation  des  produits  do  la  pê- 
che écossaise; 

2".  L'organisation  d'un  laboratoire,  afin  de  pouvoir 
faire  étudier  par  des  experts  chimistes,  des  problèmes 
se  rattachant  directement  à  l'industrie  de  la  pêche. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  disait-elle,  il 
est  bien  évident  qu'un  pays  producteur  a  tout  intérêt  à 
être  renseigné  exactement  par  un  de  ses  propres  agents 
sur  l'état  du  marché  dans  les  pays  où  il  exporte  ses  pro- 
duits. L'I^cosse  exportant  surtout  le  liareng  k  branded  » 
et  les  pays  d'exportations  (Hant  f  Allemagne  et  la  Russie, 
le  Département  des  Pêcheries  devrait  avoir  des  agents 
dans  ces  pays. 

Quant  à  l'organisation  d'un  laboratoire  de  chimie,  elle 
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est  indispensable  dans  les  pays  fabricants  de  conserves  de 
poissons.  Elle  peut  l'être  moins  dans  les  autres  pays 
mais,  même  pour  ceux-ci,  ce  genre  de  laboratoire  est 
appelé  à  rendre  de  très  grands  services. 

Enfin,  la  Commission  estimait  que  le  Département  des 
Pêcheries  doit  se  tenir  en  relations  constantes  avec  les 
pêcheurs  et  que,  d'autre  part,  il  lui  appartient  de  les  ren- 
seigner à  tous  moments  sur  les  questions  de  pêche,  éco- 
nomiques ou  scientifiques,  au  moyen  de  statistiques  et  de 
publications  régulières  contenant  des  indications  sur  les 
marchés,  les  prix  pratiqués,  la  situation  des  lieux  de 
pêche,  etc..  Un  journal  he])domadaire  répondrait  bien  à 
ce  but. 

En  somme,  la  Commission  écossaise,  après  l'achève- 
ment de  Tétude  qu'elle  a  poursuivie  à  IKtranger,  est  ar- 
rivée sensiblement  aux  mêmes  conclusions  que  la  Com- 
mission interministérielle  anglaise. 

Comme  cette  dernière,  elle  a  pensé  qu'une  centralisa- 
tion du  service  des  pêches  était  indispensable,  que  ce 
service  devait  être  placé  tout  entier  sous  les  ordres  d'un 
secrétaire  ayant  des  attributions  étendues,  mais  dépen- 
dant d'un  ministre  responsable  vis-à-vis  du  Parlement, 
qu'enfin  toute  l'action  du  service  devait  être  orientée  vers 
le  développement  technique  et  commercial  de  la  pêche. 

La  transformation  subie  par  cette  dernière  et  les  con- 
séquences qui  en  résultent  ont,  en  somme,  conduit,  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas,  aux  mêmes  propositions  pour 
l'organisation  de  l'administration  générale. 

$3.  —  Norvège. 
La  Direction  des  Pêcheries  norvégiennes  a  été  créée 
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en  1900.  Jusqu'à  cette  époque  les  peclies  avaient  été  ad- 
ministr(';es  directement  par  le  ministère  de  l'Intérieur. 

I.a  création  de  la  nouvelle  direction  a  eu  pour  consé- 
quence de  détacher  toute  Tadministration  des  pèches  du 
ministère  en  question  et  de  la  grouper  en  un  service 
spécial  dont  les  bureaux  sont  à  Bergen. 

Ce  service  spécial  dépend  du  ministère  du  Commerce 
qui,  au  point  de  vue  constitutionnel,  est  responsable  de 
toutes  les  décisions  prises.  Aussi  les  instructions  du 
ministère  doivent-elles  être  demandées  avant  tout  enga- 
gement de  dépenses.  Les  questions  importantes  intéres- 
sant les  pêcheries,  les  projets  de  loi  à  présenter  au  Par- 
lement, le  projet  de  budget  annuel  sont  de  plus  examinés 
par  un  conseil  des  pêcheries,  avant  d'être  soumis  au 
ministre  du  Commerce. 

Ce  Conseil  des  pêcheries  (Fiskeriraad)  se  compose  de 
19  représentants  élus  par  les  districts  intéressés  dans 
les  pêcheries.  Il  se  réunit  au  moins  une  fois  l'an  (toute 
une  semaine  en  automnej  à  Bergen,  sur  la  convocation 
du  directeur  des  pêches,  pour  la  discussion  du  budget 
présenté  par  ce  dernier  et  l'examen  des  questions  se 
rapportant  à  l'industrie  de  la  pêche. 

En  somme,  la  direction  des  pêcheries  représente 
plutôt  un  oflice  commercial  des  pêches,  qu'une  direction 
administrative  d'un  ministère.  Cette  situation  lui  donne 
plus  de  souplesse,  plus  de  facilités  pour  ses  relations 
avec  les  commerçants  de  l'intérieur  et  de  l'extérieur, 
avec  les  pêcheurs  eux-mêmes  ou  enfin  avec  les  personnes 
(pii  ont  recours  aux  services  techniques  de  la  direction 
|)Our  l'étude  de  questions  particulières  intéressant  l'in- 
dustrie de  la  pêche. 
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La  direction  comprend  comme  personnel: 

1  Directeur, 

1  Chef  de  bureau,  conseiller  juridique, 

1  Conseiller  pratique  des  pèches, 

1  Secrétaire, 

4  aides. 

Lors  de  la  création  du  service,  il  avait  été  désig-né  3  di- 
recteurs, dont  deux  chargés  dos  travaux  pratiques  et  l'un 
des  travaux  scientifiques.  Depuis  1906,  il  n'y  aplus  qu'un 
directeur,  et  l'on  a  choisi  pour  ce  poste  le  lùologiste 
qui  avait  été  chargé  jusque-là  du  service  scientifique. 

Le  distingué  directeur  actuel  M.  Johan  Hjort  se  re- 
commandait tout  particulièrement  par  ses  facultés  d'or- 
ganisation et  la  tendance  pratique  de  son  esprit  scienti- 
fique. On  s'accorde  à  reconnaître  que  la  personnalité  du 
savant  docteur,  qui  s'est  toujours  attaché  à  diriger  les 
recherches  scientifiques  dans  le  sens  d'une  réalisation 
pratique,  a  eu  la  plus  heureuse  influence  sur  le  dévelop- 
pement des  pêcheries  norvégiennes. 

On  peut  diviser  les  attributions  de  la  direction  des 
pêcheries  en  trois  parlies  : 

1°  Décisions  techniques  et  commerciales  propres  à  déve- 
lopper l'industrie  de  la  pêche; 
2°  Surveillance  de  la  pêche; 
3"  Recherches  scientifiques. 

L'action  commerciale  est  exercée,  non  seulement  dans 
la  métropole  elle-même,  mais  encore  à  l'extérieur:  c'est 
une  des  particularités  les  plus  remarquables  de  l'orga- 
nisation norvégienne. 

Dans  la  métropole,  trois  inspecteurs  des  pêcheries  se 
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partagent  la  direction  technique  et  la  surveillance  de  la 
pêche  sur  toute  la  côte.  Ils  sont  fréquemment  consultés 
dans  les  questions  relatives  aux  pêcheries  et  sont  les 
représentants  attitrés  de  la  direction  des  pêcheries  dans 
les  commissions  internationales,  les  expositions,  etc.. 
Ils  recueillent  et  contrôlent  tous  renseignements  pour 
rattril)ution  aux  pêcheurs  des  prêts  sur  le  crédit  ma- 
ritime. L'un  d'eux  est  le  chef  du  service  de  surveillance 
et  de  renseignements  pour  la  pêche  au  hareng. 

A  l'étranger,  la  direction  entretient  deux  agents  qui 
résident  à  Uull  et  à  Hambourg;  principaux  ports  d'ex- 
portation des  produits  de  la  pêche  norvégienne.  Ces 
agents  fournissent  au  service  des  pêcheries  tous  rensei- 
gnements utiles  pour  l'amélioration  et  l'extension  du 
marché  norvégien  en  Angleterre  et  en  Allemagne. 

Les  rapports  de  ces  agents  sont  publiés  régulièrement 
dans  la  revue  hebdomadaire  oiïicielle  de  la  direction  des 
pêcheries. 

Cette  revue  constitue  en  réalité  un  vrai  journal  des 
pêches  qui  porte  le  titre  de  «  Fiskets  Gang  »  et  dans  le- 
quel on  trouve,  en  outre  des  rapports  précités,  les  sta- 
tistiques fournies  par  les  services  de  renseignements 
en  Norvège  et  les  indications  commerciales  expédiées 
par  les  consuls  norvégiens  des  ports  de  pêche  étran- 
gers. 

Le  journal  publie,  en  outre,  les  résultats  des  travaux 
scientifiques  concernant  la  pêche  elle-même  ou  l'indus- 
trie des  conserves  de  poissons. 

La  direction  possède  enfin  l(i  vcrilicateurs,  répartis 
en  14  ports  de  pêche,  pour  le  marquage  olliciel  des 
barils  de  harengs. 
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Cette  institution  analogue  au  «  Brand  »  d'Ecosse, 
fonctionne  en  Norvège  depuis  1901. 

Pour  recevoir  la  marque  officielle  du  Gouvernement, 
le  baril  de  harengs  doit  satisfaire  à  certaines  conditions  : 

1°  Baril.  —  Le  baril  doit  avoir  une  capacité  d'au 
moins  114  litres;  il  doit  être  étanche,  fait  d'un  bois  sec 
et  ne  doit  pas  être  brûlé;  il  doit  présenter  des  conditions 
définies  d'épaisseur  de  bois,  etc.. 

2°  Poisson.  —  Le  hareng  doit  être  frais  et  sain  et 
être  apte  à  supporter  la  salaison.  La  marque  au  feu  ap- 
posée par  le  vérificateur  sur  le  baril  indique  la  date 
(année  et  mois)  à  laquelle  le  poisson  a  été  péché  et  la 
classe  du  hareng  suivant  sa  dimension. 

Le  vérificateur  s'assure  que  le  hareng  est  soigneuse- 
ment disposé  dans  le  baril,  que  chaque  couche  est  régu- 
lière et  que  le  baril  est  entièrement  plein.  Il  ne  doit  s'y 
trouver  que  des  poissons  entiers.  Lorsque  le  hareng  a 
été  salé  et  mis  en  baril  hors  de  la  présence  du  vérifica- 
teur, ce  qui  est  le  cas  pour  le  hareng  péché  en  Islande 
ou  dans  la  mer  du  Nord,  le  vérificateur  avant  d'apposer 
sa  marque,  fait  ouvrir  quelques  barils  qu'il  désigne 
lui-même,  et  les  vérifie. 

II  est  perçu  un  droit  de  0,03  centimes  par  baril  mar- 
qué. La  vérification  est  rigoureuse  et  c'est  cette  rigueur 
qui  fait  la  réputation  du  hareng  marqué. 

11  existe  en  Norvège  de  nombreuses  sociétés  de  pêche, 
en  relations  constantes  avec  la  direction  des  pêcheries. 

Ces  sociétés  composées  de  pêcheurs,  d'armateurs,  de 
mareyeurs,  etc..  sont  entièrement  privées^  mais  reçoi- 
vent, pour  la  plupart,  des  subventions  de  la  direction 
des  pêcheries.  Elles  se  livrent  à  des  recherches  pour 
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ramélioralion  de  la  pêche,  construisent  des  musées, 
fondent  des  écoles  de  pèche,  organisent  des  cours  pour 
la  préparation  du  poisson,  etc.. 

Les  subventions  accordées  s'élevaient  à  03.000  francs 
au  budget  de  1913. 

En  outre  de  ces  subventions,  le  service  des  pêcheries 
prend  à  sa  charge  les  frais  de  quelques  expériences  im- 
portantes comme  celles  par  exemple  relatives  à  la  prépa- 
ration du  poisson  destiné  à  l'exportation,  ou  encore  celles 
concernant  des  essais  de  nouvelles  méthodes  de  transport 
de  poisson  frais. 

Des  sommes  importantes  sont  prévues  pour  payer  aux 
pécheurs  des  voyages  à  l'étranger  en  vue  de  leur  ins- 
truction professionnelle. 

Dans  un  pays  d'une  longueur  de  côtes  aussi  étendue 
que  la  Norvège,  le  problème  de  la  surveillance  des  pêche 
ries  présentait  une  difficulté  particulière. 

Les  Norvégiens  l'ont  résolue  de  la  façon  suivante  : 

1°  —  Protection  contre  les  étrangers. 

Dans  le  nord  de  la  Norvège,  à  l'époque  où  les  chalu- 
tiers allemands  et  anglais  se  livrent  à  la  pêche  de  la  morue 
et  du  carrelet,  un  bâtiment  de  la  Marine  militaire  assure 
la  protection  des  eaux  territoriales.  Ce  bâtiment  séjourne 
pendant  quatre  mois  environ  tous  les  ans  sur  la  côte  com- 
prise entre  la  frontière  russe  et  les  îles  Lofoten. 

2°  • —  Surveillance  des  pêcheurs  norvégiens. 

Cette  surveillance  est  des  plus  étroites.  A  l'époque  des 
grandes  pêches  de  la  morue  et  du  hareng,  l'aflluence  des 
pêcheurs  est  si  grande  qu'il  se  forme  sur  certains  points 
de  la  côte  des  villages  entiers,  lesquels  sont  presque 
déserts pendantle  reste  de  l'année. 
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Les  pécheurs  capturent  le  poisson  à  l'aide  d'engins  très 
divers,  filets,  lignes,  cordes,  etc..  Dès  lors,  pour  éviter 
les  conflits,  il  est  indispensable  d'avoir,  aussi  bien  sur 
terre  que  sur  mer,  un  service  d'ordre  important  appli- 
quant une  réglementation  stricte. 

Avant  la  saison  de  pêche,  les  groupes  de  pêcheurs  aux 
filets  et  les  groupes  de  pêcheurs  aux  cordes  procèdent 
chacun  à  l'élection  de  leurs  représentants  i^^syndics).  Ces 
syndics,  sous  la  présidence  d'un  représentant  du  Gouver- 
nement, déterminent  les  conditions  de  détail  dans  les- 
quelles aura  lieu  la  pêche  conformément  aux  lois  exis- 
tantes; ils  fixent  les  limites  de  séparation  des  pêcheurs 
aux  filets  et  des  pêcheurs  aux  cordes,  etc. 

Pour  faire  assurer  le  respect  des  règlements,  le  service 
des  pêcheries  ne  dispose  d'aucun  personnel  permanent. 
Il  est  installé  temporairement  un  service  de  surveillance 
spécial  pour  chacune  des  grandes  pêches,  c'est-à-dire 
la  pêche  à  la  morue  aux  Lofoten,  en  Finmark  et  dans 
le  district  de  Romsdal;  la  pêche  au  hareng  dans 
le  Nordland  et  dans  les  districts  de  Bergen  et  de  Sta- 
vanger. 

Ce  service  spécial  de  police  comprend  un  chef  de  sur- 
veillance ayant  sous  ses  ordres  des  commissaires  et  des 
agents  de  police.  Ce  personnel  est  prêté  par  le  ministère 
de  la  Justice,  mais  reçoit  des  indemnités  du  Service  des 
pêcheries  pendant  le  temps  où  il  exerce  la  surveillance 
pour  le  compte  de  ce  dernier  service. 

Pour  la  police  en  mer,  le  chef  de  surveillance  loue, 
pour  la  saison,  un  ou  plusieurs  bateaux  à  vapeur  ou  à 
moteur  dont  les  frais  sont  supportés  par  le  budget  des 
pêcheries.  Le  Service  considère  comme  inutile  un  service 
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do  surveillance  permanent  pratiqué  par  de  grands  navires 
comme  ceux  employés  en  Ecosse. 

Le  service  des  recherches  scientifiques  et  océanogra- 
phiques dispose  du  vapeur  le  «  Michaël  Sars  »  parfaite- 
ment aménagé  pour  ces  recherches,  puis  d'un  laboratoire 
installé  à  Bergen  et  qui  est  complété  par  un  aquarium. 

Une  section  de  ce  laboratoire  est,  comme  il  a  déjà  été 
indiqué,  spécialisée  dans  les  éludes  intéressant  les  con- 
serves de  poisson,  elle  procède  notamment  aux  analyses 
chimiques  réclamées  soit  par  la  direction  des  pêcheries, 
soit  par  des  particuliers. 

Tous  les  travaux  scientifiques  sont  exécutés  sous  la 
direction  du  Directeur  lui-même  qui  prend  également 
part  aux  recherches  eiïectuées  en  mer  pour  le  compte  du 
Comité  international  des  mers  siégeant  à  Copenhague. 

Le  budget  de  la  direction  des  pêcheries  s'élève  en  tota- 
lité à  620.000  francs. 

Sur  cette  somme,  250.000  francs  sont  absorbés  par  le 
service  de  la  surveillance.  Le  reste  est  employé  pour  la 
rétribution  du  personnel,  le  service  des  renseignements 
et  le  service  des  recherches. 

En  résumé,  si  la  direction  des  pêcheries  norvégiennes 
possède  un  budget  assez  important,  on  peut  dire  que  les 
dépenses  faites  ont  toutes  leur  justification  dans  les  me- 
sures prises  pour  le  développement  commercial  des  pê- 
cheries. L'organisme  de  la  Direction,  quoique  réputé 
organe  administratif,  est  pourvu  d'une  liberté  suffisante 
pour  pouvoir  agir  comme  organe  commercial  et  remplir, 
en  conséquence,  plus  facilement  et  plus  largement,  le 
rule  de  vulgarisation  et  de  soutien  qui  lui  incombe  à 
l'égard  de  l'industrie  de  la  pêche. 
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Ce  rôle,  on  doit  le  reconnaître,  il  le  remplit  parfaite- 
ment, et  Tadministration  norvégienne  est  considérée 
comme  une  de  celles  ayant  le  plus  contribué  au  dévelop- 
ment  de  la  pèche  maritime. 

S  4.   —  Suède. 

L'administration  centrale  des  pèches  en  Suède  dépend 
du  ministère  de  l'Agriculture  ;  un  secrétaire  adjoint  dirige 
la  section  des  pêches  au  ministère. 

L'action  du  service  s'étend  aussi  bien  aux  pêches  en 
eau  douce  qu'aux  pèches  maritimes,  et  cela  se  comprend 
dans  un  pays  comme  la  Suède  qui  comporte  de  grands 
lacs  et  des  rivières  importantes. 

A  un  moment  donné,  une  campagne  avait  été  menée 
pour  l'obtention  d'une  organisation  semblable  à  celle  de 
la  Norvège  et  qui  aurait  eu  ses  bureaux  dans  un  port  du 
littoral.  Le  caractère  continental  que  revêt,  presque  par- 
tout, l'industrie  de  la  pêche  en  Suède  a  fait  repousser 
cette  organisation. 

En  dehors  du  personnel  affecté  au  service  central,  la 
Direction  des  pêches  possède  un  personnel  d'inspecteurs 
«  Fiskeri-Intendents  »  qui  dirige  au  point  de  vue  tech- 
nique et  administratif  les  districts  de  pêche  au  nombre 
de  6  entre  lesquels  sont  divisées  les  côtes  Nord  et  Sud. 

Quatre  de  ces  districts  se  partagent  les  côtes  sud  en 
comprenant  dans  leur  étendue,  non  seulement  la  région 
côtière,  mais  encore  l'intérieur  du  pays. 

Les  deux  districts  nord  comprennent  tout  le  pays  au 
nord  du  département  de  Upsala. 

Un  inspecteur  est  placé  à  la  tête  de  chaque  district; 
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il  est  quelquefois  aidé  par  un  sous-inspecteur  «  Fiskeri- 
Assistant  ». 

Un  candidat  au  i)oste  d'inspecteur  doit  être  licencié  dans 
la  section  des  sciences  mathématiques  et  naturelles  et 
avoir  obtenu  des  diplômes  en  botanique  et  en  zoologie. 
De  i)lus,  il  doit  avoir  fait  5  ans  de  service  en  qualité  de 
sous-inspecteur. 

Le  rôle  des  inspecteurs  est  bien  défini  par  l'ordon- 
nance royale  qui  a  créé  ce  service  et  qui  s'exprime  ainsi  : 

«  L'inspecteur  doit  chercher  par  tous  les  moyens  à  fa- 
ce voriser  le  développement  des  pêcheries  et  pour  cela 
«  il  doit  se  mettre  en  rapport  avec  l'association  d'éco- 
u  nomic  rurale  et  son  comité  exécutif.  11  doit  se  mettre 
«  d'accord  avec  les  personnes  compétentes  dans  le  dis- 
«  trict,  sur  les  mesures  à  prendre  pour  améliorer  l'in- 
«  dustrie  de  la  pêche.  Il  fournira  aux  pécheurs  tous 
«  renseignements  ou  avis  qui  lui  seront  demandés.  11 
«  doit  s'efforcer  de  créer  des  associations  de  pèche  sous 
«  le  contrôle  du  ministère  de  l'Agriculture.  Il  doit  diri- 
«  ger  les  recherches  intéressant  les  pêcheries  et  pré- 
«  parer  les  caries  des  lieux  de  pêche  de  son  district; 
«  favoriser  le  développement  des  établissements  de  pis- 
ce  ciculture  et  le  repeuplement  des  lacs  et  viviers  tout 
«  en  s'efforçant  d'obtenir  une  amélioration  des  espèces  de 
«  poissons;  faire  en  sorte  d'empêcher  la  destruction  du 
'<■  poisson  par  les  braconniers  ou  par  des  matières  nui- 
«  sibles.  Il  doit,  enfin,  contribuer  à  la  préparation  des 
«  statistiques  et  de  tous  renseignements  utiles  pour  la 
-<   pêche.   )) 

l^]n  outre  des  inspecteurs,  la  direction  des  pêches 
comprend  un  ingénieur  des  pêches  chargé  d'établir  les 
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plans  et  devis  des  travaux  à  effectuer  pour  l'installation 
des  pêcheries  d'eau  douce.  11  étudie,  notamment,  les 
projets  concernant  les  adductions  d'eau  aux  établisse- 
ments de  pisciculture  et  les  mesures  à  prendre  pour 
éviter  la  contamination  provenant  des  eaux  usées  des 
manufactures.  Cet  ingénieur  doit  sortir  d'une  haute  école 
technique  et  posséder  des  diplômes  de  chimiste. 

La  pèche  maritime  en  Suède  est  surtout  une  pèche 
côtière  s'exerçant  même  souvent  en  propriété  privée.  La 
propriété  du  rivage  confère  un  droit  de  pèche  qui  s'é- 
tend en  mer  sur  une  distance  de  880  mètres  ainsi  admise 
afin  d'assurer  une  profondeur  d'eau  de  2  mètres  au 
moins.  La  législation  suédoise  doit  donc  délimiter  des 
droits  publics  et  privés  pour  l'exercice  de  la  pèche  lit- 
torale. Cette  question  est  traitée  dans  la  loi  sur  le  droit 
de  pèche  du  27  juin  1896  et  dans  le  décret  royal  du 
17  octobre  1900  abrogeant  en  partie  quelques  ordon- 
nances antérieures.  Cette  loi  établit  en  principe,  dans 
son  article  premier,  le  droit  de  tout  sujet  suédois  de 
pêcher  sur  les  cotes  du  pays,  sauf  dans  les  eaux  dépen- 
dant d'une  propriété  privée  et  sous  réserve  des  régle- 
mentations spéciales  à  chaque  district.  Elle  définit  en- 
suite les  droits  publics  et  privés  dans  les  eaux  cotières 
et  intérieures  et  contient  des  dispositions  très  intéres- 
santes et  très  curieuses  sur  le  partage  des  produits  de 
pèche  que  peuvent  exiger  les  propriétaires  des  rivages 
où  accostent  des  pêcheurs,  sur  les  partages  de  pèclic 
communale  entre  les  habitants  d'une  commune,  etc.. 

Le  décret  du  17  octobre  1900  réglemente  plus  parti- 
culièrement les  méthodes  de  pêche  et  la  police  de  la 
pêche. 
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La  pAclie  au  clialut  est  interdite  dans  les  eaux  territo- 
riales ainsi  que  Tusage  du  trident,  des  explosifs,  et  de 
toute  matière  pouvant  empoisonner  ou  stupéfier  le  pois- 
son. Les  navigateurs  sont  tenus  d'éviter  tous  dommages 
aux  filets  tendus,  du  moins,  tant  que  ceux-ci  ne  se  trou- 
vent pas  sur  la  route  normale  du  navire.  Une  disposi- 
tion spéciale  vise  l'enchevêtrement  des  filets  trop  rappro- 
chés les  uns  dos  autres. 

C'est  seulement  pour  le  homard  qu'il  existe  une  pé- 
riode de  fermeture  de  la  pèche  et  une  dimension  minima. 

Toutes  ces  questions  sont  précisées  par  les  règle- 
ments locaux,  et  toute  personne  ayant  des  droits  prives 
de  pêche,  toute  société  d'économie  rurale,  tout  fonc- 
tionnaire des  pèches  peut  présenter  au  Shérifï  de  la 
province  des  propositions  en  vue  de  règlements  pouvant 
être  utiles  pour  la  pêche.  11  en  r('sulte  que  de  nomljreux 
actes  locaux  ont  été  édictés  dans  différentes  provinces 
pour  régler  des  questions  telles  que  l'usage  des  diffé- 
rents procédés  de  capture  du  poisson;  telles  aussi  que 
les  méthodes  de  préparation  et  de  marquage  du  hareng. 

Cette  action  parallèle  constante  de  l'Etat  et  des  par- 
ticuliers fait  que,  en  outre  du  contrôle  et  de  la  surveil- 
lance directe  de  l'Etat,  les  sociétés  d'économie  agricole, 
dans  la  plupart  des  districts,  paient  des  inspecteurs  des 
pêches  spéciaux;  ceux-ci  pour  jouir  des  prérogatives 
accordées  aux  fonctionnaires,  doivent  être  nommés  par 
les  délégués  des  commandements  du  Roi  (Préfets).  11  y 
a  ainsi  sur  la  côte,  dix-sept  inspecteurs  des  pêches  ayant 
qualit(''  pour  empêcher  les  infractions  aux  règles  de  la 
pêche. 

La  surveillance  en  haute  mer  est  exercée  par  un  na- 
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vire  à  vapeur  de  190  tonneaux  «  le  Skagerrack  »  qui 
sert  également  pour  les  recherches  océanographiques 
effectuées  d'après  les  programmes  du  Comité  interna- 
tional de  Copenhague.  Ce  navire  possède  un  équipage 
recruté  dans  la  Marine  Marchande  et  a,  comme  princi- 
pal rôle,  d'empêcher  les  pécheurs  étrangers  de  faire  des 
incursions  dans  les  eaux  spécialement  réservées  aux 
pécheurs  suédois. 

En  outre,  une  petite  canonnière  prête  son  concours 
au  service  de  surveillance,  le  but  principal  de  sa  mission 
est  d'exercer  la  police  parmi  les  pêcheurs  pendant  la 
pêche  du  hareng.  Elle  sert  aussi  de  bateau  d'assistance 
pour  les  navires  pêcheurs  et  donne  assez  fréquemment 
la  remorque  à  ces  derniers. 

En  raison  du  caractère  de  propriété  privée  de  beau- 
coup de  pêcheries  suédoises  et  du  régime  législatif  local 
régnant  sur  la  plus  grande  partie  des  côtes,  la  Direction 
des  pêcheries  a  un  rôle  difficile  à  tenir  car  elle  doit  dé- 
fendre l'intérêt  général  contre  les  intérêts  particuliers 
avec  lesquels  le  premier  est  quelquefois  en  contradiction. 

g  5.  —  Danemark. 

Bien  que  l'ensemble  des  services  de  la  Marine  Mar- 
chande dépende  du  ministère  du  Commerce  et  de  la 
navigation,  le  Service  des  pêches  en  particulier  relève 
du  ministère  de  l'Agriculture  et  comprend  deux  par- 
ties :  les  pêcheries  d'eau  de  mer  et  les  pêcheries  d'eau 
douce. 

Les  pêcheries  des  Feroë  forment  un  service  spécial 
rattaché  au  ministère  de  la  Justice. 
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Les  pêcheries  d'Islande^  ont  leur  service  à  part  et  dé- 
pendent uniquement  du  gouvernement  de  l'île. 

Le  service  cenlral  du  ministère  de  l'Agriculture  à 
Copenhague,  comporte,  pour  les  pêcheries  d'eau  de 
mer,  un  service  administratif  proprement  dit,  un  service 
de  contrôle  technique  de  la  pcche  au  large  et  de  la  peche 
cotière,  et  un  service  de  recherches  scientifiques. 

Le  Service  administratif  est  chargé  de  la  préparation 
des  lois  et  règlements  et  de  leur  application.  Il  connaît 
de  toutes  les  questions  ou  litiges  nés  à  l'occasion  de  la 
pêche,  mais  il  s'éclaire,  pour  la  solution  de  ces  ques- 
tions, des  avis  du  contrôle  technique  ou  de  ceux  du  ser- 
vice scientifique. 

Dans  cette  organisation,  il  semble  que  le  rôle  réelle- 
ment agissant  soit  dévolu  au  contrôle  technique  dont 
le  chef  ne  se  contente  pas  de  diriger  le  service  de  sur- 
veillance de  la  pèche  et  d'assistance  aux  pêcheurs,  mais 
encore  s'occupe  de  réunir  les  éléments  de  statistiques 
et  les  renseignements  de  toute  nature  susceptibles  d'ai- 
der au  développement  de  la  pêche. 

En  fait,  le  rôle  de  ce  service  est  triple  : 
1"  11  surveille  l'exécution  des  règlements  pour  la  pê- 
che elle-même  :  emploi  des  engins,  nature  des  poissons 
péchés  (âge,  taille,  etc.),  il  dresse  des  procès-verbaux 
constatant  les  contraventions  qui  sont  jugées  par  les 
tribunaux  ordinaires  de  la  circonscription. 

2''  11  contrôle  l'observation,  à  terre,  des  règles  concer- 
nant la  vente  du  poisson,  en  constatant,  par  exemple,  si 
le  poisson  vendu  n'est  pas  un  poisson  qu'il  était  interdit 
de  prendre  d'une  façon  permanente  ou  temporaire  en 
raison  de  sa  nature  ou  de  son  âge,  etc. 
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3°  Il  est  le  conseiller  des  pêcheurs  pour  le  choix  et 
l'emploi  des  engins  de  pêche.  11  intervient  comme  ar- 
bitre pour  régler  les  différends  entre  pêcheurs,  notam- 
ment pour  les  places  de  pêche. 

Au  point  de  vue  commercial,  il  prépare  les  différentes 
statistiques  dont  les  éléments  lui  sont  apportés,  non 
seulement  par  les  agents  du  service  lui-même,  mais 
encore,  par  des  pêcheurs  ou  marchands  de  poisson  qui 
fournissent  ces  renseignements  moyennant  une  légère 
rétribution. 

Le  Service  du  contrôle  technique  est  placé  sous  les 
ordres  d'un  «  inspecteur  »  qui  dispose  du  personnel 
suivant  : 

2  contrôleurs  de  !'•«  classe  (Kontrollor) 

5         —  de  2^  classe  (Assistant) 

14  surveillants  de  l''<^  classe  (Fiskeribedjente) 

20        —  de  2<^  classe  (Fiskerifogeder) 

L'inspecteur  entreprend  des  tournées  d'inspection  deux 
fois  par  an  ;  il  prend  part  aux  congrès  de  pêche  et  fait  de 
temps  en  temps  des  voyages  à  l'étranger  afin  de  suivre 
personnellement  le  développement  des  pêcheries  étran- 
gères et  pouvoir  en  faire  profiter  les  pêcheries  da- 
noises. 11  publie,  chaque  année,  un  compte-rendu  de  la 
situation  des  pêcheries  danoises  et  un  petit  annuaire 
des  pêches  vendu  très  bon  marché. 

Le  Danemark  est  divisé,  au  point  de  vue  pêcheries,  en 
deux  districts  principaux  subdivisés  eux-mêmes  en  dis- 
tricts secondaires. 

Les  deux  contrôleurs  de  l""*^  classe  sont  chargés  chacun 
delà  surveillance  d'un  district  principal.  Ils  ont  autorité 
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sur  les  agents  de  surveillance  des  subdivisions  de  leur 
district  et  organisent  le  détail  de  leur  service.  Les  con- 
trôleurs de  2°  classe  assistent  les  contrôleurs  de  i'"'^  classe 
ou  sont  affectés  à  la  surveillance  de  la  pèche  dans  cer- 
tains districts  particuliers. 

Quant  aux  surveillants  de  1'°  et  de  2^  classe,  dont  le 
recrutement  est  différent  de  celui  des  contrôleurs,  ils 
exercent  la  police  de  la  péclie  dans  les  divers  ports. 
Plusieurs  d'entre  eux  sont  employés  auprès  des  contrô- 
leurs. 

Pour  la  surveillance  de  la  mer,  ils  disposent  de  14  em- 
barcations garde-pechcs  à  moteur  à  pétrole;  mais  la 
police  de  la  mer  ne  présente  pas,  au  Danemark,  toute 
l'importance  qu'elle  a  dans  certains  pays,  car  beaucoup 
de  pécheurs  exercent  leur  profession  au  moyen  d'engins 
fixes,  en  forme  de  trappes,  le  long  du  rivage.  Au  con- 
traire, la  surveillance  à  terre  est  très  stricte,  et  nombre 
de  contraventions  sont  dressées  tous  les  ans  pour  vente 
de  poisson  n'ayant  pas  la  taille  réglementaire.  Les  juge- 
ments qui  interviennent  à  la  suite  de  ces  contraventions, 
aussi  bien  d'ailleurs  qu'à  la  suite  de  celles  dressées  en 
mer,  sont  rigoureusement  appliqués,  les  pénalités  con- 
sistant en  amendes,  dont  quelques-unes  assez  fortes,  no- 
tamment celles  qui  s'appliquent  aux  délits  de  chalutage. 

Les  deux  contrôleurs  de  l"'  classe  ont,  chacun,  à  leur 
disposition,  pour  la  police  de  leur  district  un  vapeur 
garde-pêche  de  83  tonneaux  et  240  IIP. 

Enfin,  un  aviso  et  une  canonnière  de  la  marine  da- 
noise exercent  la  surveillance  en  liante  mer,  spécialement 
pour  l'application  des  règlements  internationaux. 

Tout  navire  garde-pèche  doit  prêter  aide  et  assistance 
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aux  pêcheurs.  Les  deux  vapeurs  garde-pêches  rendent  à 
ce  point  de  vue  de  précieux  services.  Mais,  en  dehors  de 
ces  petits  bâtiments,  le  service  des  pêcheries  possède 
deux  vapeurs,  de  100  tonneaux  environ,  le  «  Yestkysten  » 
et  le  «  Vesterhavet  »  stationnés  à  l'entrée  du  canal  de 
Thyboron  (communication  du  Limfjord  avec  la  mer). 

Ces  deux  navires  ont  uniquement  un  rôle  d'assistance. 

Le  passage  en  question  est  assez  fréquenté  et  par  cer- 
tains vents,  il  s'y  forme  une  barre  dangereuse,  les  deux 
navires  dont  il  s'agit  doivent  fréquemment  prêter  leur 
concours  aux  pêcheurs,  et  en  1912,  ils  ont  dû  intervenir 
189  fois,  dont  30  pour  sauvetage  par  mauvais  temps. 

Les  recherches  scientifiques  pouvant  intéresser  la 
pêche  sont  poursuivies  à  la  station  de  biologie  de  Co- 
penhague. Cette  station  a  été  fondée  en  1889  dans  le  but 
de  pouvoir  recueillir  l'avis  d'experts  sur  les  questions  de 
sciences  naturelles  offrant  un  intérêt  pratique  pour  les 
pêches.  La  station  possède  un  laboratoire  très  bien  amé- 
nagé et  dispose  d'un  navire  de  recherches,  le  «  Salling- 
sund  ».  Les  résultats  obtenus  et  la  répercussion  qu'ils 
peuvent  avoir  sur  la  réglementation  des  pêches,  sont 
régulièrement  portés  à  la  connaissance  des  pêcheurs  par 
le  Service  central. 

Au  point  de  vue  des  questions  techniques  et  scienti- 
fiques, au  point  de  vue  de  l'assistance  en  cas  de  danger, 
tout  est  donc  prévu  pour  venir  en  aide  aux  pêcheurs. 
Le  même  effort  a  été  fait  dans  l'ordre  commercial  et 
administratif. 

Le  service  des  pêcheries  entretient  à  Londres  un  agent 
qui  veille  aux  intérêts  des  exportateurs  danois  en  An- 
gleterre. Il  signale  régulièrement  à  l'administration  cen- 
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traie  de  Copenhague  tout  ce  qui  peut  être  de  nature  à 
favoriser  le  commerce  des  produits  de  pèche  danois.  Il 
répond  gratuitement  à  toutes  les  demandes  de  renseigne- 
ments qui  lui  sont  adressées  à  ce  sujet  par  les  particu- 
liers; seuls  les  télégrammes  sont  à  la  charge  des  de- 
mandeurs. 

D'autre  part,  une  loi  spéciale  a  organisé,  il  y  a  une 
dizaine  d'années,  un  système  de  prêts  aux  pêcheurs  pour 
l'achat  de  bateaux  ou  engins  de  pêche. 

Les  prêts  sont  faits  sur  un  fond  particulier,  qui  cons- 
titue un  compte  hors  budget. 

Les  demandes  des  pêcheurs  sont  adressées  à  l'inspec- 
teur des  pêches  qui  les  examine  au  point  de  vue  de  la 
moralité  du  pétitionnaire,  de  sa  situation  matérielle,  de 
la  nature  des  engins  qu'il  possède,  et  transmet  l'affaire 
au  ministre  avec  son  avis.  Si  le  prêt  est  accordé  en  prin- 
cipe par  le  ministre  de  l'Agriculture,  le  dossier  est  en- 
voyé au  ministère  des  Finances  qui  gère  les  fonds.  Le 
service  de  l'inspection  des  pêches  surveille  l'emploi  et 
l'entretien  des  engins  achetés  au  moyen  du  prêt. 

Par  ailleurs,  l'Etat  possède  un  moyen  détourné  d'ac- 
tion sur  les  pêcheurs,  c'est  celui  qu'il  trouve  à  sa  dispo- 
sition dans  la  «  Société  des  pêcheries  danoises  ».  Cette 
dernière  est  formée  par  la  fédération  de  125  sociétés 
locales  dépêche  comprenant  plus  de  10.000  membres.  Le 
siège  de  la  société  esta  Copenhague  :  elle  y  possède  une 
bibliothèque  et  un  musée  renfermant  de  nombreux  mo- 
dèles de  bateaux  et  d'engins  de  pêche.  Elle  publie  un 
journal  liebdomadaire  contenant  un  grand  nombre  de 
renseignements  tecliniques  et  commerciaux  sur  les 
pêches.  Dans  maintes  circonstances,  elle  a  servi  d'intcr- 
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médiaire  officieux  entre  le  gouvernement  et  les  pê- 
cheurs. 

Le  budget  annuel  du  service  des  pêches  est  de 
614.000  francs  y  compris  l'entretien  des  navires  d'assis- 
tance et  les  subventions  aux  sociétés  de  pêche. 

Ce  budget  peut  être  considéré  comme  élevé  pour  un 
pays  n'ayant  pas  plus  d'étendue  que  le  Danemark.  Il 
est  cependant  parfaitement  justifié  par  les  résultats 
acquis  et  le  développement  donné  à  la  pèche  dans  ce 
pays. 

D'autre  part,  alors  que  la  pêche  pratiquée  au  Dane- 
mark même  est  essentiellement  une  pêche  côtière,  ce 
pays  est  arrivé  cependant  à  exercer  sur  l'industrie  de  la 
pêche  de  haute  mer  une  action  importante  et  qui  se  fait 
sentir  dans  tous  les  pays  bordant  la  mer  du  Nord. 

Cette  action  est  due  à  l'autorité  prise  dans  les  études 
internationales  concernant  la  pêche  maritime,  par  les 
travaux  du  «  Conseil  international  pour  l'exploration  de 
la  mer  ».  Cette  association  dont  le  but  a  déjà  été  défini 
plus  haut,  a  rendu,  et  rend  encore,  d'immenses  services 
pour  la  coordination  et  la  mise  au  point  des  renseigne- 
ments recueillis  sur  la  pêche  maritime  par  chacune  des 
puissances  septentrionales.  Le  Danemark  contribue 
d'ailleurs,  par  ses  recherches  personnelles,  aux  travaux 
de  l'association  et  ceux-ci,  poursuivis  avec  méthode,  ont 
permis  d'établir  des  cartes  remarquables  des  fonds  de 
pêche  et  de  publier  des  renseignements  excessivement 
intéressants  sur  la  biologie  et  les  migrations  des  pois- 
sons de  grande  pêche. 
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g  6.  —  Allemagne. 

Il  n'existe  pas,  à  proprement  parler,  en  Allemagne, 
de  service  spécial,  appartenant  au  gouvernement  impé- 
rial et  affecté  en  particulier  à  l'administration  de  la 
pêche. 

Pour  l'organisation  de  cette  administration,  une  solu- 
tion beaucoup  plus  pratique  a  été  adoptée. 

Considérant  que  l'action  gouvernementale  doit  s'exer- 
cer dans  deux  ordres  d'idées  bien  distincts,  d'une  part 
pour  assurer  la  police  et  veiller  à  l'observation  de  la  ré- 
glementation, d'autre  part,  pour  favoriser  l'essor  com- 
mercial de  l'industrie  de  la  pèche,  le  gouvernement 
allemand  a  estimé  qu'il  devait  aussi  diviser  son  action  en 
deux  parties  et  intervenir  dans  chacune  d'elles,  au 
moyen  d'organismes  différents. 

Pour  la  police  et  la  surveillance  des  pêcheries,  la 
charge  en  a  été  laissée  aux  différents  Etats  exerçant  leur 
juridiction  le  long  des  côtes  de  la  Baltique  et  de  la  mer 
du  Nord,  c'est-à-dire  :  au  royaume  de  Prusse,  aux 
grands-duchés  de  INIecklembourg  et  d'Oldembourg  et 
aux  villes  libres  de  Hambourg,  Brème  et  Liïbeck. 

En  Prusse,  la  police  de  la  pêclie  dépend  du  ministère  de 
l'Agriculture,  des  Domaines  et  Forêts:  les  deux  grands- 
duchés  agissent  par  l'intermédiaire  de  leurs  ministres  et 
les  trois  villes  par  celui  de  leurs  Sénats. 

La  partie  de  côte  de  beaucoup  la  plus  étendue  est 
surveillée  par  le  royaume  de  Prusse. 

Le  service  est  assuré  par  des  surintendants  des  pêches 
chargés  chacun  d'un  district.  Les  côtes  de  la  Baltique  et 
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de  la  mer  du  Nord  sont  divisées,  dans  ce  but,  en  10  dis- 
tricts de  pêche.  Chacun  de  ceux-ci  comporte  un  nombre 
important  de  fonctionnaires  chargés  du  service  de  la 
surveillance  à  terre  et  en  mer.  Pour  ce  dernier  service, 
ils  disposent  d'un  nombre  assez  considérable  de  na- 
vires. 

Pendant  les  pêches  saisonnières,  le  nombre  des  sur- 
veillants est  temporairement  augmenté. 

La  ville  de  Hambourg  possède  également  un  service 
important  pour  la  police  et  la  surveillance  des  pêches 
dépendant  de  son  territoire.  A  la  tête  de  ce  service  sont 
placés  un  directeur  qui  séjourne  à  Hambourg,  et  un  ins- 
pecteur qui  habite  Cuxhaven  où  il  surveille  et  dirige 
spécialement  le  marché  au  poisson. 

Pour  le  développement  de  la  pêche  et  pour  toutes  les 
questions  se  rapportant  au  coté  commercial  de  l'indus- 
trie des  pêches,  le  gouvernement  agit  par  l'intermédiaire 
du  «  Deutscher  Seefischerei-Verein  ». 

Cette  association,  semi  officielle,  subsiste  au  moyen 
de  fonds  mis  à  sa  disposition  par  le  ministère  de  Tinté- 
rieur.  Elle  reçoit  en  outre  des  subventions  du  ministère 
de  l'Agriculture  de  l'Etat  Prussien. 

Le  Vcrein  est  dirigé  par  un  comité  exécutif  composé 
de  17  membres  parmi  lesquels  sont  choisis  le  président 
et  le  vice-président. 

Le  siège  du  comité  est  à  Berlin;  il  dispose  d'un  per- 
sonnel nombreux  parmi  lequel  se  trouvent  :  un  secrétaire 
général,  deux  conseillers  scientifiques,  un  principal 
clerc,  un  comptable,  un  bibliothécaire,  etc. 

L'action  du  Verein  sur  l'industrie  de  la  pêche  en  Alle- 
magne a  été  considérable.  Au  point  de  vue  technique,  au 
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point  de  vue  commercial,  au  point  de  vue  scientifique,  il 
est  intervenu  dans  toutes  les  questions  de  pêche,  et  tous 
les  Etats  ont  eu  recours  à  lui  pour  les  résoudre. 

C'est  ainsi  qu'en  instituant  un  concours  de  moteurs  à 
pétrole  pour  bateaux  de  pèche,  il  a  beaucoup  contribué 
à  l'adoption  de  ces  moteurs  par  les  pêcheurs  allemands. 

Il  a  pris  part  à  une  campagne  de  propagande  pour 
encourager  la  consommation  du  poisson  de  mer.  Les 
articles  de  presse,  les  conférences,  les  cours  de  cuisine 
pour  la  préparation  du  poisson,  la  distribution  aux  mé- 
nagères de  guides-réclames  pour  l'alimentation  des  fa- 
milles, il  a  mis  tout  en  œuvre  pour  atteindre  le  but  qu'il 
s'était  proposé.  Il  assure,  par  ailleurs,  d'une  manière 
régulière,  un  service  de  renseignements  commerciaux 
pour  la  vente  et  l'expédition  du  poisson. 

Enfin,  dans  l'ordre  économique  et  social,  il  a  rendu 
également  de  grands  services  en  prenant  l'initiative 
d'assurer  les  bateaux  de  pêche  et  les  pêcheurs  contre 
les  accidents,  et  en  fondant  des  écoles  de  pêche  et  des 
cours  spéciaux  pour  les  pêcheurs. 

(^uant  aux  recherches  scientifiques,  il  a  pu  leur  donner 
un  développement  particulier  par  l'emploi  de  son  vapeur 
le  «  Poséidon  »  spécialement  aménagé  à  cet  effet,  et  il 
les  a  étendues,  non  seulement  à  la  mer  du  Nord,  mais 
encore  aux  mers  arctiques. 

Il  est  bien  certain  que  l'organisation  du  Yerein  lui 
donne  une  liberté  d'action  que  ne  pourrait  posséder  une 
direction  officielle  dépendant  d'un  ministère.  Le  gou- 
vernement en  bénéficie  largement  et  dispose,  au  moyen 
de  cette  combinaison,  d'un  organisme  qui,  tout  en  dé- 
pendant absolument  de  lui,  peut  agir  comme  une  grande 
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firme  commerciale  et  employer  des  procédés  d'adminis- 
tration et  des  moyens  d'action  qui  seraient  difficilement 
réalisables  pour  un  service  d'Etat  composé  uniquement 
de  fonctionnaires. 

L'essor  pris  par  l'industrie  de  la  pèche  en  Allemagne, 
pendant  ces  dernières  années,  doit  certainement  être 
attribué,  pour  une  large  part,  à  l'appui  dont  cette  in- 
dustrie a  bénéficié  de  la  part  du  gouvernement,  et  l'on 
ne  doit  pas  se  dissimuler  que  cet  appui  a  été  d'autant 
plus  efficace  qu'il  s'est  manifesté  sous  une  forme  réelle- 
ment pratique  et  adaptée  aux  usages  commerciaux. 

Étant  donnée  l'organisation  de  l'administration  alle- 
mande des  pèches,  il  est  assez  difficile  d'évaluer  le  coût 
complet  de  cette  administration.  Il  n'est  possible  d'établir 
que  des  chiffres  très  approximatifs,  mais  qui  cependant 
conduisent  encore  à  une  dépense  annuelle  supérieure  à 
celle  des  pays  dont  le  budget  des  pèches  est  le  plus 
élevé.  Les  résultats  obtenus  prouvent  d'ailleurs  que 
cette  dépense  n'a  pas  été  inutile;  bien  au  contraire. 


g  8.   —  Hollande. 

L'administration  des  pêches  en  Hollande  est  de  date 
récente,  puisqu'elle  a  été  constituée  on  exécution  de  la 
loi  générale  de  1908  sur  les  pèches.  Elle  comprend  la 
pêche  maritime  et  la  pèche  fluviale  et  fait  partie  du  mi- 
nistère de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce. 

Le  service  central  est  placé  sous  l'autorité  d'un  haut 
fonctionnaire,  assisté  d'un  conseiller  scientifique  et  d'un 
inspecteur  principal  des  pêches,  lequel  est  chargé  de  la 


412  LA  PÊCHE  MARITIME. 

direction  du  service  de  la  surveillance  et  de  l'étude  des 
questions  techniques. 

L'inspecteur  principal  doit  veiller  à  l'exécution  des 
lois  sur  les  pêches.  Il  a  sous  ses  ordres  un  personnel 
assez  nombreux  classé  d'après  la  hiérarchie  suivante  : 

Inspecteurs. 
Aide-inspecteurs. 
Sous-inspecteurs. 
Surveillants  des  poches. 

L'inspecteur  principal  établit,  d'après  les  renseigne- 
ments qui  lui  sont  fournis  par  ses  subordonnés,  la  statis- 
tique générale  annuelle  des  p«*'ches  et  présente,  tous  les 
ans,  un  rapport  sur  les  travaux  du  personnel  et  la  situa- 
tion des  différentes  branches  de  l'industrie  de  la  pèche. 

La  Hollande  est  divisée  en  7  districts  d'inspection  des 
pèches,  chaque  district  étant  soumis  à  la  juridiction  d'un 
inspecteur,  ces  districts  sont  : 

1°  —  Eaux  territoriales. 

2'^  —  Grandes  baies  du  Nord,  telles  que  le  DoUart,  le 
Lauwerzee,  et  les  ports  qui  s'y  trouvent. 

30  —  Le  Zuider-Zce  et  les  ports  qui  s'y  trouvent. 

4'^  —  Les  fleuves  du  sud  de  la  Hollande  avec  leurs  ports 
et  leurs  embouchures. 

50 —  Les  neuves  de  la  Zélande  avec  leurs  ports  et  leurs 
embouchures. 

6"^  —  Les  fleuves. 

70  —  Les  eaux  intérieures  avec  les  ports  de  Sclieveningen 
et  Ymuiden. 

Les  inspecteurs  doivent,  non  seulement  faire  appliquer 
les  lois  et  règlements,  mais  encore  s'efforcer  de  déve- 
lopper l'industrie  de  la  pêche  et  rechercher  tous  moyens 
d'améliorer  la  condition  sociale  des  pêcheurs. 
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Le  conseiller  scientifique  est  chargé  de  toutes  recher- 
ches concernant  l'industrie  de  la  pêche  proprement  dite, 
ou  relatives  à  celle  des  conserves  et  du  transport  du 
poisson.  Les  questions  à  étudier  peuvent  être  signalées, 
soit  par  l'inspecteur  principal,  soit  par  les  pêcheurs  eux- 
mêmes,   soit  enfin,  par  les  commissions  consultatives. 

Il  existe,  en  effet,  plusieurs  commissions  consultatives 
et  il  semble  qu'en  Hollande,  la  véritable  direction  de 
l'administration  des  pêches  soit  donnée  par  ces  commis- 
sions. C'est,  du  reste,  ce  qu'a  voulu  la  loi;  si  l'on  s'en  rap 
porte  à  son  article  25,  lequel  stipule  qu'il  existe  une 
«  administration  »  des  pêches  qui,  soit  de  sa  propre  ini- 
tiative, soit  sur  une  demande  du  ministre,  conseille  ce 
dernier  sur  les  questions  relatives  aux  pêches  et  prend 
les  mesures  propres  à  favoriser  le  développement  de 
cette  industrie. 

Cette  administration  des  pêches  est,  en  réalité,  un  co- 
mité consultatif  composé  de  21  membres  nommés  pour 
5  ans  par  le  gouvernement  et  pouvant  avoir  leur  mandat 
renouvelé.  Le  président  et  le  vice-président  de  ce  comité 
sont  également  choisis  par  le  gouvernement. 

Les  fonctions  sont  gratuites,  seul  le  secrétaire  reçoit 
un  traitement  ;  toutefois  les  membres  du  comité  reçoi- 
vent des  indemnités  de   déplacement. 

Le  comité  comprend  4  sections  : 

Pêche  maritime  au  large. 

Pêche        —  côtière. 

Pêche  d'eau  douce. 

Questions  législatives  et  économiques. 

Le  comité  a  le  droit  de  consulter  le  conseiller  scienti- 
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fiqnc  pour  les  questions  créhicles  se  rapportant  à  la  bio- 
lo^"ie  ou  à  la  conservation  du  poisson,  et  l'inspecteur 
principal,  pour  les  questions  techniques  de  pratique  de 
la  pèche.  Il  invile  ces  fonctionnaires  à  assister  aux  réu- 
nions, mais  ceux-ci  doivent  se  borner  à  fournir  des  ren- 
seignements et  ne  votent  pas. 

I.'assemblée  soumet  au  ministre  de  l'Agriculture,  avant 
le  l*^'' juin  de  chaque  année,  un  rapport  sur  ses  travaux 
de  lannée  précédente  et,  avant  le  l^""  mai,  un  exposé  des 
études  ou  réformes  qu'elle  propose  d'entreprendre  pour 
Tannée  suivante.  Les  réunions  du  comité  consultatif  ont 
lieu  au  moins  deux  fois  par  an,  d'ordinaire  en  avril  et  en 
octobre. 

On  voit  que  la  direction  générale  de  la  pèche  appar- 
tient bien  à  ce  comité,  le  service  central  administratif, 
avec  le  conseiller  scientifique  et  l'inspecteur  principal, 
assurant  seulement  l'exécution  des  décisions  prises. 

Ce  principe  de  direction  au  moyen  des  comités  est 
d'ailleurs  généralisé,  car,  outre  le  comité  appelé  à  dis- 
cuter les  mesures  d'ordre  général,  les  règlements  per- 
mettent de  convoquer  un  ou  plusieurs  conseils  régionaux 
pour  étudier  et  discuter  les  questions  techniques  ou  éco- 
nomiques intéressant  la  pèche  dans  telle  ou  telle  région 
plus  spécialement  envisagée.  Le  ministre  de  l'Agriculture 
dispose  de  fonds  pour  payer  les  déplacements  de  ces 
conseils. 

(]eux-ci  sont  présidés  par  l'inspecteur  principal  ou 
par  l'un  des  inspecteurs.  Les  membres  sont  (dus  pour 
trois  ans  par  les  patrons  des  bateaux  de  pèche  dans  des 
réunions  spéciales  tenues  dans  les  différentes  communes 
représentées  au  conseil.  Pour  être  éligilde,  il  faut  être, 
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OU  avoir  été,  pendant  dix  ans,  patron  d'un  bateau  de 
pêche  côtière  armé  dans  une  des  localités  représentées 
au  conseil. 

Ces  conseils  doivent  se  réunir  quatre  fois  par  an  ;  ils 
ont  pour  but  : 

1°  De  fournir  des  renseig-nements  à  l'inspecteur  ou  de  lui 
donner  des  conseils  sur  toutes  les  questions  de  peclic  inté- 
ressant les  communes  représentées. 

2»  De  formuler  des  demandes  ou  de  présenter  des  indica- 
tions pour  la  création  ou  l'aniéliorotion  d'établissements  à 
l'usage  des  pêcheurs. 

30  D'échanger  des  renseignements  sur  l'industrie  de  la 
pêche  et  de  contribuer  à  leur  propagation  parmi  les  pêcheurs. 

Dans  aucun  pays,  autre  que  la  Hollande,  on  ne  voit 
les  conseils  et  comités  exercer  une  action  aussi  étendue 
et  aussi  directe  sur  la  direction  à  donner  à  l'industrie  de 
la  pêche.  Cela  tient  sans  doute  à  la  nature  spéciale  du 
pays,  à  la  diversité  des  pêches  qu'on  y  pratique  et  aussi, 
au  caractère  des  pêcheurs  habitués  à  discuter  entre  eux 
toutes  les  questions  pouvant  les  intéresser  et  à  les  ré- 
soudre avec  le  calme  et  la  bonne  entente  qui  régnent 
dans  toute  leur  corporation. 

Les  dépenses  d'administration  et  de  surveillance  ne 
sont  pas  importantes,  mais  il  faudrait  y  joindre  celles 
occasionnées  par  la  réunion  des  comités  et  des  conseils. 
Toutefois,  même  ainsi  complétées,  les  dépenses  généra- 
les ne  semblent  pas,  à  beaucoup  près,  aussi  élevées  que 
celles  des  autres  pays  riverains  de  la  mer  du  Nord. 


CHAPITRE   XVIII 


LE    SER-VIGE    ADMINISTRATIF    DES    PECHES    CHEZ 
QUELQUES     PUISSANCES    HORS    D'EUROPE 


§  1".  —  Canada. 

L'administration  des  pêcheries  canadiennes  est  ratta- 
chée au  ministère  de  la  Marine,  ou  plutôt  forme  un  mi- 
nistère avec  l'administration  de  la  Marine. 

Les  pêcheries  d'eau  de  mer  et  celles  d'eau  douce  sont 
régies  par  la  même  administration  dont  l'importance 
est  considérable  et  dépasse,  de  beaucoup,  tout  ce  qui 
existe  à  ce  sujet  dans  les  divers  pays  d'Europe. 

Il  est  bon  d'ajouter  que  le  Canada  se  glorifie,  à 
juste  titre  d'ailleurs,  de  posséder  les  pêcheries  les  plus 
vastes  et  les  plus  poissonneuses  du  monde,  tant  sur  ses 
côtes  que  dans  les  immenses  lacs  situés  à  l'intérieur  du 
pays. 

En  effet,  l'étendue  de  côtes,  sur  l'Atlantique,  est  d'en- 
viron 5.000  milles;  elle  est  de  7.000  milles  sur  le  Paci- 
fique. Quant  aux  lacs,  ils  offrent  une  superficie  mini- 
mum de  220.000  milles  carrés,  et  l'administration  des 
pêcheries  fait  ressortir  que  l'étendue  des  eaux  cana- 
ditinnes  des  grands  lacs  (Supérieur,  lluron,  Erié  et  On- 


DIRECTION  ADiMLMSTRATIVE  DE  LA  PECHE  MARITIME.  447 

tario)  ne  représente  qu'un  cinquième  de  la  superficie 
totale  des  lacs  d'eau  douce  canadiens. 

Le  nombre  des  pêcheurs  est  forcément  considérable, 
il  est  estimé  à  100.000,  dont  66.000  embarqués  sur  les 
navires  de  pêche,  et  24.000  employés  dans  les  usines  de 
conserves  ou  poissonneries. 

Le  long  des  côtes  de  l'Atlantique,  on  pratique  la 
grande  pêche  et  la  pêche  côtière.  La  première  est  exer- 
cée au  moyen  de  navires  de  40  à  100  tonneaux  montés 
par  des  équipages  de  12  à  20  hommes  qui  pèchent  à  la 
ligne  de  fond  sur  les  nombreux  bancs  situés  de  20  à 
90  milles  des  côtes  du  Canada.  Le  poisson  recherché  par 
ces  navires  de  pêche  est  :  la  morue,  l'églefm  et  la  mer- 
luche. 

La  pêche  côtière  a  lieu,  en  général,  au  moyen  de 
filets  dérivants  ou  de  filets  calés  le  long  du  rivage. 

La  pêche  dans  les  lacs  se  fait,  surtout,  au  moyen  de 
lignes  à  main,  les  lilcts  maillants  et  les  sennes  sont  ce- 
pendant employés  pour  certaines  espèces  de  poissons. 
On  prend  dans  les  lacs  :  le  poisson  blanc,  la  truite,  le 
doré,  le  brochet,  l'esturgeon  et  le  hareng  d'eau  douce 
(ce  dernier  dans  les  grands  lacs  de  l'Ontario  seulement). 
Le  développement  considérable  des  pêcheries  d'eau 
douce  a  conduit  l'administration  des  pêcheries  cana- 
diennes à  donner  une  importance  particulière  aux  éta- 
blissements de  pisciculture  ;  ceux-ci  sont  inscrits  au 
budget  pour  un  crédit  de  322.000  dollars. 

L'administration  générale  est,  à  très  peu  près,  co 
qu'elle  est  en  Angleterre.  L'administration  centrale 
donne  la  direction  générale  et  dispose,  pour  l'exécu- 
tion, d'un   nombreux  personnel  d'inspecteurs   chargés 
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d'assurer  l'exécution  des  règlements  et  de  Iburnir  les 


Bien  qu'à  ce  dernier  point  de  vue,  l'Angleterre  possède 
un  service  déjà  important  et  bien  organisé,  elle  est  de 
beaucoup  dépassée  par  le  Canada  qui,  tout  en  adoptant 
le  principe  de  l'organisation  en  usage  dans  la  Métro- 
pole, a  considérablement  développé  et  étendu  cette  or- 
ganisation. C'est  ainsi  que  l'administration  canadienne 
puljlie  mensuellement  et  communique,  principalement 
aux  marchands  de  poisson,  les  chiffres  indiquant  les 
quantités  et  la  valeur  des  différents  poissons  débarqués 
sur  les  côtes  canadiennes  de  l'Atlantique  et  du  Paci- 
fique. Ces  renseignements  forment  une  brochure  appe- 
lée «  Bulletin  mensuel  de  statistique  des  poches  mari- 
times ».  Cette  publication  contient,  en  outre,  les  relevés 
ofliciels  et  mensuels  de  la  production  des  principaux 
centres  de  pèche  des  États-Unis,  tels  que  Boston  et 
Gloucester  ;  puis  les  relevés  des  débarquements  de 
poisson  effectués  en  Angleterre,  dans  le  pays  de  Galles, 
en  Ecosse  et  en  Irlande.  Enfin,  une  rubrique  spéciale 
permet  de  suivre  les  variations  de  la  pèche  de  la  morue 
et  du  maquereau  en  Norvège  et  de  la  morue  séchée  à 
Terre-Neuve. 

L'administration  des  pêcheries  reconnaît  que  l'établis- 
sement de  ce  bulletin  représente  une  somme  de  travail 
considérable,  mais  elle  estime  que  les  résultats  sont  tel- 
lement importants,  qu'il  n'y  a  pas  d'hésitation  pos- 
sible sur  la  nécessité  d'en  ])oursuivre  l'exécution.  Elle 
est  d'ailleurs  aidée  dans  son  travail  par  les  marchands 
de  poisson  du  littoral  qui  se  sont  empressés  de  prêter 
leur  concours  à  l'œuvre  entreprise. 
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Le  personnel  extérieur,  ou  d'inspection,  comprend: 

22  Inspecteurs. 

126  Gardes-pêche. 

33  Directeurs  de  piscifacture. 

1  Expert  en  ostréiculture. 

11  dispose  de  22  navires  garde-peche,  à  vapeur  ou  à 
moteur,  dont  quelques-uns  sont  commandés  par  les  ins- 
pecteurs eux-mêmes. 

Au  point  de  vue  des  recherches  scientifiques,  l'admi- 
nistration des  pêcheries  possède  un  laboratoire  et  plu- 
sieurs stations  de  biologie  marine. 

Si  l'administration  des  pêcheries  a  largement  assuré 
le  service  de  Surveillance,  elle  s'est  efforcée,  bien  plus 
encore,  de  donner  toute  l'extension  possible  à  l'aide 
commerciale  qu'elle  entend  apporter  à  l'industrie  de  la 
pêche.  C'est  pour  cela  qu'elle  a  augmenté  autant  qu'elle' 
l'a  pu  le  nombre  de  ses  établissements  de  pisciculture 
afin  d'assurer  le  repeuplement  des  cours  d'eau;  qu'elle 
a  poursuivi  des  expériences  méthodiques  sur  la  frigori- 
fication  du  poisson  et  sur  son  transport  par  les  voie^ 
ferrées  ;  qu'elle  a  entrepris  des  essais  pour  l'utilisation 
commerciale  des   chiens  de  mer,   etc. 

Les  crédits  alloués  au  service  des  pêcheries  s'élèvent 
annuellement,  en  dehors  des  dépenses  de  solde  de  l'ad' 
ministration  centrale  proprement  dite,  à  916.000  dollars. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  il  est  accordé  des  primes  aux 
pêcheurs  canadiens  ayant  péché,  à  la  mer,  pendant 
trois  mois,  et  ayant  pris  au  moins  2.500  livres  de  poisson 
de  mer  à  bord  d'un  bateau  ayant  un  mininirm  de  13  pieds 
de  quille. 
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Les  primes,  ainsi  payées  annuellement,  s'élèvent  à 
IGO.OUO  dollars. 

L'effort  financier  est  considérable,  mais  les  résultats 
acquissent  aussi,  très  importants;  le  rendement  des  pê- 
cheries augmente  tous  les  ans,  et  en  1912,  il  était  de 
35.000.000  de  dollars. 

i]  2.  —  États  Unis  d'Amérique. 

Le  bureau  des  pêcheries  à  Washington  dépend  du 
ministère  du  Commerce.  De  même  qu'au  Canada,  il  ad- 
ministre les  pêcheries  d'eau  de  mer  et  celles  d'eau  douce. 

L'organisation  est  sensiblement  la  même,  les  dépenses 
sont  aussi  élevées.  Le  budget  du  bureau,  pour  1913,  était 
de  945.000  dollars. 

La  pêche  au  chalut,  avec  chalutiers  à  vapeur,  est  beau- 
coup plus  développée  qu'au  Canada_,  et  cela  explique 
pourquoi  les  Etats-Unis  s'intéressent  aux  recherches 
en  haute  mer.  Cela  explique  aussi  leur  adhésion  au  Co- 
mité d'(''tudes  international  des  mers  de  Copenhague. 
Ils  ont  estimé,  en  effet,  que  les  études  entreprises  par  ce 
comité,  au  triple  point  de  vue  de  l'hydrographie  des  mers, 
de  l'étude  du  plankton  et  de  celle  des  poissons  eux-mêmes, 
étaient  susceptibles  d'utilisation  chez  toutes  les  puis- 
sances pratiquant  la  pêche  de  haute  mer  et  qu'elles, 
pouvaient  présenter  un  intérêt  de  premier  ordre,  même 
pour  un  pays  dont  les  pêclieurs  ne  fréquentent  pas  les 
mers  d'Europe. 

Les  recherches  scientilicpies  sont  particulièrement  en 
faveur  aux  Etats-Unis.  Le  bureau  des  pêcheries  possède 
de  nombreux  laboratoires  :  deux  sur  la  cote  de  l'Atlanti- 
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que;  un  dans  la  vallée  du  Mississipi;  un  dans  le  golfe  du 
Mexique.  Il  est  moins  bien  doté  sur  la  côte  du  Pacifique, 
mais  il  est  en  train  de  remédier  à  cet  inconvénient  par  la 
création  de  laboratoires  nouveaux  actuellement  en  cours 
d'installation  et  qui  serviront  aux  pêcheries  de  l'Alaska. 

Les  études  spécialement  poursuivies  au  cours  de  ces 
dernières  années,  par  le  Service  des  pêcheries,  avaient 
trait  à  l'ostréiculture  marine  et  à  la  culture  de  la  moule 
d'eau  douce. 

Les  publications  éditées  par  le  Bureau  des  pêcheries 
sont  très  nombreuses.  Outre  les  renseignements  périodi- 
ques, ayant  un  caractère  purement  commercial,  le  bureau 
fait  paraître  des  brochures  techniques  et  scientifiques  ren- 
seignant les  pêcheurs  sur  toutes  les  questions  à  l'ordre 
du  jour  et  sur  les  résultats  obtenus  dans  les  recherches 
et  expériences.  Ces  publications  sont  particulièrement 
soignées  et  sont  accompagnées  de  nombreuses  cartes  ou 
reproductions  photographiques. 

En  résumé,  aux  États-Unis  comme  au  Canada,  toutes 
les  volontés,  toutes  les  interventions  du  Bureau  des 
pêcheries  sont  aiguillées  dans  le  sens  de  l'aide  à  apporter 
au  développement  commercial  de  l'industrie  de  la  pêche. 


CHAPITRE  XiX 


ADMINISTRATION  FRANÇAISE  DES  PÈCHES. 
ET  CONCLUSION 


Il  semble  inutile  de   multiplier  ces  éludes. 

Les  org-anisations  qui  viennent  d'être  passées  en 
revue,  montrent  sullisamment  Fesprit  dans  lequel  elles 
ont  été  conçues  et  les  moyens  mis  à  leur  disposition  pour 
l'accomplissement  de  leur  tâche. 

Dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  le  Service  chargé 
de  la  Direction  et  de  l'administration  des  pèches  possède 
une  large  autonomie,  tout  en  étant  rattaché  à  un  ministère 
responsable  devant  le  Parlement.  Assez  souvent,  ce 
ministère  est  celui  de  l'Agriculture,  surtout  lorsque  les 
pêcheries  d'eau  douce  sont  administrées  par  le  service 
qui  dirige  aussi  les  pêcheries  d'eau  de  mer.  Dans  les 
autres  cas,  cest  le  ministère  du  Commerce  qui  prend 
la  responsabilité  de  l'administration. 

Ce  qui,  partout,  est  mis  en  évidence,  c'est  le  désir  de 
coordonner  tous  les  efîorts  et  de  les  orienter  vers  un  but 
unique  :  le  développement  de  l'industrie  de  la  pèche, 
c'est  la  volonté  d'apporter  une  aide  efficace  à  ce  dévelop- 
pement en  mettant  à  sa  disposition  les  renseignements 
dont  peut  disposer  l'Etat,  soit  dans  l'ordre  technique, 
soit  dans  l'ordre  scientifique,  soit  dans  l'ordre  commercial. 
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Pour  cela,  les  gouvernements  n'hésitent  pas  à  engager 
des  dépenses  souvent  importantes  et  à  doter  le  Service 
de  Direction  des  pêclies  de  budgets  considérables,  agis- 
sant en  cela  comme  les  directeurs  d'une  vaste  entreprise 
commerciale  qui  s'empressent  d'accroître  ou  de  renou- 
veler leur  outillage,  lorsqu'il  leur  est  démontré  qu'une 
semblable  dépense  leur  permettra  d'obtenir  une  augmen- 
tation du  rendement  de  leur  maison  et  un  accroissement 
de  leurs  recettes  dans  lavenir. 

On  doit  reconnaître  d'ailleurs  que  les  résultats  obte- 
nus prouvent  la  sagesse  de  telles  mesures.  Dans  tous  les 
pays  riverains  de  la  mer  du  Nord,  le  commerce  du  pois- 
son de  mer  a  suivi,  dans  ces  dernières  années,  une  mar- 
che continuellement  ascendante,  apportant  à  ces  pays 
des  richesses  nouvelles.  Parmi  eux,  le  plus  favorisé 
semble  avoir  été  l'Etat  allemand. 

Doit-on  attribuer  cette  situation  à  l'administration  de 
ce  dernier  pays  ?  pas  uniquement  sans  doute,  mais  il  est 
probable  que  l'orientation  purement  commerciale  donnée, 
plus  que  partout  ailleurs,  à  l'administration  des  pêche- 
ries, a  contribué,  puissamment,  au  succès  obtenu  (1). 

La  comparaison,  qui  se  présente  immédiatement  à 
l'esprit,  entre  la  situation  administrative  de  ces  divers 


(1)  Le  record  de  Torganisation  méthodique  de  la  pêche  mo- 
derne semble  bien  appartenir  à  TAllemagne,  mais  le  développe- 
ment de  son  commerce  de  poisson  vient  encore  très  loin  cepen- 
dant derrière  celui  obtenu  en  Angleterre.  On  ne  doit  pas  oublier 
que,  dans  le  Royaume-Uni,  le  poids  du  poisson  débarqué  et  con- 
sommé équivaut  au  tiers  du  poids  de  la  viande  soit  produite,  soit 
importée  dans  ce  pays. 

(Discours  à  la  Chambre  des  communes,  le  22  mai  1916,  du  secré- 
taire parlementaire  du  Board  of  agriculture  and  fisheries). 
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pays  et  celle  de  la  France,  n'est  pas,  il  faut  l'avouer,   à 
l'avantage  de  cette  dernière. 

Notre  pays  apparaît,  dans  cette  affaire,  comme  une 
victime  de  sa  propre  législation,  restée  immuable  mal- 
gré l'évolution  accomplie  dans  les  méthodes  de  pèche  et 
dans  le  commerce  du  poisson. 

La  loi  du  9  janvier  1852,  qui  a  posé  les  principes  fon- 
damentaux de  la  réglementation  de  la  pèche  maritime  en 
France,  et  quia  été  complétée  par  des  décrets  des  4  juil- 
let 1853,  19  novembre  1859  et  10  mai  1862,  forme, 
sans  conteste,  avec  ces  décrets  un  ensemble  des  plus  judi- 
cieux et  qui  répondait  parfaitement  à  la  situation  de  la 
pèche  et  des  pécheurs  à  l'époque  où  il  a  été  élaboré.  Il 
s'appuyait  d'ailleurs  sur  une  législation  séculaire  qui 
avait  fait  ses  preuves,  c'est-à-dire  sur  l'ordonnance  de 
1681.  Celle-ci  avait  été  si  bien  étudiée,  était  tellement 
sage,  que  la  législation  de  1852  a  pu,  dans  la  plupart  des 
cas,  s'inspirer  de  ces  anciennes  prescriptions. 

Mais  une  telle  législation  appliquée  à  la  pêche  moderne, 
est  un  anachronisme  et  devient  le  plus  souvent,  pour 
celle-ci,  une  véritable  entrave. 

En  effet,  toute  l'œuvre  est  dominée  par  deux  idées 
maîtresses  :  la  pratique  unique  de  la  poche  côtière  au 
moyen  de  petits  bateaux  à  voiles  et  la  conservation  d'une 
source  de  recrutement  pour  le  personnel  de  la  flotte  de 
guerre.  «  En  effet,  disaient  les  auteurs  de  la  loi,  la  pêche 
«  constitue  pour  l'inscription  maritime,  une  source  impor- 
«  tante  de  recrutement  et  il  importe  de  ne  pas  la  tarir.  En 
«  protégeant  le  pêch(Hir,  en  faisant  en  sorte  d'en  aug- 
«  menter  le  nombre,  nous  augmenterons  le  nombre  de 
«  nos  marins.  En   conséquence,  si   d'un  côté    la   pêche 
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«  maritime  reste  libre  et  commune  à  tous  les  Français,  de 
«  l'autre  ils  ne  peuvent  la  pratiquer  sans  être  assujettis 
«  au  régime  de  l'Inscription  maritime  dans  les  délais 
«  voulus  par  la  loi  et  sans  respecter  les  prescriptions 
«  qui  régissent   la  police  de  la  navigation.  » 

Or,  que  reste-t-il,  à  l'heure  actuelle  de  ces  deux  con- 
ceptions ?  La  pêche  côtière,  bien  que  très  vivace  encore 
dans  notre  pays,  est  passée  au  second  plan.  L'avenir  in- 
contestable et  incontesté  est  dans  la  pêche  au  large. 

Quant  à  l'emploi  des  pêcheurs  sur  les  navires  de  guerre, 
là  aussi,  tout  est  changé,  car  le  navire  à  voiles,  avec  ses 
nombreux  gabiers,  est  remplacé  par  le  navire  moderne, 
à  bord  duquel  la  vapeur  et  l'électricité  se  sont  substituées 
à  l'antique  voilure. 

La  législation  régit  donc  une  situation  de  fait,  qui 
étonnerait  fortement  les  auteurs  des  textes  s'ils  reve- 
naient au  monde. 

En  ce  qui  concerne  les  prescriptions  concernant  la 
pêche  elle-même,  de  nombreuses  circulaires  ont  pu,  par 
des  interprétations  successives,  les  adapter  plus  ou  moins 
bien  à  la  pêche  au  large  et  à  la  pèche  par  navires  à  va- 
peur. Mais  pour  le  personnel  des  pécheurs,  les  disposi- 
tions prises  par  le  législateur  de  1852  demeurent  entières. 
La  législation  de  l'inscription  maritime  leur  a  conservé 
jusqu'ici  toute  leur  valeur  et  aujourd'hui  encore,  on 
peut  constater  que,  dans  certains  cas,  comme  par  exem- 
ple dans  celui  des  Ecoles  de  pêche,  la  Marine,  dans  sa 
réglementation  sur  la  matière,  apparaît  comme  plus 
attentive  à  défendre  ce  qu'elle  pense  être  les  intérêts  qui 
lui  sont  propres,  qu'à  rechercher  les  moyens  de  dévelop- 
per l'industrie  de  la  pêche  elle-même. 
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Il  y  a  là,  scmble-t-il,  une  grosse  erreur.  Inconiestable- 
ment  le  pécheur  qui,  depuis  son  enfance,  a  passé  la  plus 
grande  partie  de  son  temps  dans  sa  barque,  fournira  tou- 
jours à  la  flotte  des  hommes  habitués  à  la  mer;  mais  il 
ne  peut  rien  donner  de  plus  et  ce  n'est  pas  suffisant.  Ce 
ne  sont  plus  des  hommes  de  cette  catégorie  qui  doivent 
former  désormais  la  partie  indispensable  de  l'équipage 
du  navire  de  guerre;  ils  n'en  peuvent  être  en  réalité  que 
l'accessoire.  Les  hommes  réellement  indispensables  sont, 
à  l'heure  actuelle,  les  spécialistes  etles  hommes  de  métiers 
tels  que  les  mécaniciens,  les  électriciens,  les  forgerons. 

Cette  situation  a  été  mise  en  lumière  par  diverses 
études  récemment  publiées,  et  il  a  été  prouvé  que  ce  n'est 
plus  parmi  les  hommes  de  l'Inscription  maritime  que  la 
marine  de  guerre  doit  désormais  rechercher  la  majorité 
de  son  recrutement  fl). 

Pourquoi,  dès  lors,  dans  la  réglementation  future  de  la 
pèche  ne  pas  envisager  particulièrement  les  intérêts  de 
celte  industrie,  d'autant  plus  que  dans  une  guerre  navale 
l'appui  d'une  nombreuse  flottille  de  chalutiers  n'est  pas 
uu  appoint  négligeable,  l'expérience  l'a  bien  assez  prouvé  ? 

Quant  au  côté  commercial  de  l'industrie  de  la  pêche, 
la  législation  actuelle  l'ignore  à  peu  près  complètement; 
elle  a  bien  prévu  la  police  de  la  pèche  et  la  surveillance 
nautique  des  marins  ;  elle  s'est  enfin  préoccupée  de  venir 
en  aide  à  ces  derniers  et  de  leur  assurer  une  pension  pour 
leurs  vieux  jours.  En  un  mot,  elle  a  tout  fait  pour  le  pê- 
cheur, en  tant  que  marin;  elle  n'a  rien  fait  pour  lui,  en 
tant  que  commerçant. 

(î)Ktudo  sur  le  rendement  de  l'Inscriplion  maritime,  par  Girard, 
rédacteur  au  ministère  de  la  marine,  1908. 
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L'organisation  administrative  est  demeurée,  elle  aussi, 
ce  qu'elle  était  autrefois,  elle  a  conservé  son  môme 
cadre,  ses  mêmes  procédés  d'administration,  aussi  bien 
à  Paris  que  sur  les  côtes. 

Cependant,  au  cours  de  ces  dernières  années,  quelques 
tentatives  d'améliorations  se  sont  produites  :  un  sous- 
secrétariat  d'État  ayant  été  créé  au  ministère  de  la  Ma- 
rine et  ayant  été  chargé  spécialement  des  questions  de 
marine  marchande,  le  Service  des  pêches  a  pu  être  élargi 
et  a  pu  comprendre,  dans  ses  attributions,  un  embryon 
de  Service  commercial. 

Actuellement,  le  Service  central  des  pêches,  au  sous- 
secrétariat  d'Etat  de  la  marine  marchande  comprend 
4  sections  ou  bureaux,  ayant  les  attributions  suivantes  : 

i'"«  Section.  —  Pêches  maritimes  : 

Réglementation  et  police  de  la  pèche.  Mesures  relatives 
à  la  Conservation  et  au  repeuplement  des  fonds  de  pèche.  Ex- 
périences et  missions  concernant  les  pêches  maritimes  et  la 
pisciculture  marine.  Pêcheries  internationales.  Grandes  pè- 
ches. Personnel  et  matériel  pour  la  surveillance  de  la 
pèche. 

2<^  Section.  —  Domanialité  maritime  : 

Administration  et  police  du  domaine  public  maritime. 
Étangs  salés.  Propriétés  privées.  Établissements  de  pèches 
fixes.  Salubrité.  Cadastre.  Ostréiculture.  Mytiliculture.  Expé- 
riences et  missions. 

5°  Section.  — Encouragements  aux  péc/ies  : 

Subventions.  Primes  aux  grandes  pêches.  Crédit  maritime 
mutuel.  Écoles  de  pêches.  Construction  d'abris  et  refuges. 
Destruction  d'épaves. 
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'i^'  Section.  —  Olficp  des  pccJics  : 

Renseig'nemcnis  sur  les  pcM^lios.  Slalistiqiio.  Octrois. 
Transports.  Congrès.  Expositions.  Renseig-nements  commer- 
ciaux. Publications. 

Cette  administration  centrale,  ainsi  définie,  pourrait  en 
somme  répondre  aux  besoins  de  direction  et  d'adminis- 
tration du  service  des  poches. 

Par  la  création  de  la  4"^  section,  on  s'est  efforcé  d'insti- 
tuer un  organisme  permettant  d'apporter  une  aide  com- 
merciale à  l'industrie  de  la  pèche.  Mais  la  réalisation  de 
cet  objectif  est  rendue  particulièrement  difficile  par  la  ré- 
glementation administrative  de  la  marine,  toujours  ap- 
plicable, et  qui  se  prête  peu  à  un  usage  commercial. 

D'un  autre  côté,  il  existe  encore  dans  notre  pays  un  es- 
prit administratif  qui  se  plie  difficilement  à  la  conception 
d'une  collaboration  continue  entre  les  administrateurs  et 
les  administrés,  mémo  quand  ces  derniers  se  trouvent 
être  des  commerçants  dont  les  intérêts  sont  spécialement 
en  cause  dans  le  débat.  Des  esprits,  cependant  très 
éclairés,  considèrent  comme  négligeable  un  avis  des 
praticiens  et  le  plus  souvent  en  arrivent  ainsi  à  enserrer 
les  industries  dans  une  réglementation  étroite  qui 
les  étouffe. 

Les  mécomptes  qui  en  résultent  et  les  difficultés  aux- 
quelles on  se  heurte  à  ce  sujet,  en  France,  font  mieux 
comprendre  et  apprécier  la  grande  supériorité  de  cer- 
taines organisations  étrangères  et,  en  particulier,  de 
l'organisation   allemande. 

Il  serait  puéril  de  nier  cette  supériorité  d'organisation 
chez  plusieurs  de  nos  voisins,  mais  après  l'avoir  reconnue, 
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après  en  avoir  constaté  les  effets,  il  serait  également 
impardonnable  de  ne  pas  profiter  de  cet  enseignement. 

Nous  avons  noté  déjà  que  l'administration  des  pêche- 
ries allemandes,  lorsqu'il  s'est  agi  de  moderniser  les 
ports  de  pèche  de  l'Empire,  s'était  attachée  sans  vergo- 
gne à  rechercher  à  l'étranger  les  procédés  dont  les  ré- 
sultats étaient  reconnus  comme  les  meilleurs;  à  faire  une 
adaptation  de  ces  procédés  à  la  mentalité  germanique  et 
à  les  fondre  en  une  sorte  de  type  qui  a  servi  de  base  à 
l'organisation  de  tous  les  ports. 

Il  semble  que  nous  pouvons  parfaitement  agir  de  môme 
pour  l'organisation  générale  de  notre  service  adminis- 
tratif des  pêches  et  que,  sans  calquer  dans  son  entier 
telle  ou  telle  administration  étrangère,  il  soit  au  moins 
opportun  d'emprunter  à  ces  administrations  des  combi- 
naisons qui  soient  de  nature  à  faire  disparaître  en  partie 
les  difficultés  rencontrées  chaque  jour. 

En  dotant,  par  exemple,  TOflice  des  pêches  de  la  per- 
sonnalité civile  et  d'une  comptabilité  appropriée,  on  lui 
faciliterait  la  possibilité  de  profiter  du  concours  finan- 
cier direct  ou  indirect  des  chambres  de  commerce  des 
ports  de  pêche  ainsi  que  de  celui  des  syndicats  d'arma- 
teurs et  de  mareyeurs.  L'Office  pourrait  alors  se  déve- 
lopper, assurer  des  publications  périodiques,  centraliser 
les  avis  télégraphiques  et  cela  sans  accroissement  de 
dépenses  pour  l'Etat.  Ceserait  un  premier  pas  dans  la  voie 
de  l'organisation  commerciale,  et  il  est  probable  que  ce 
pas  serait  bientôt  suivi  de  beaucoup  d'autres. 

Quant  aux  services  extérieurs,  fonctionnant  sur  le 
littoral,  le  Service  des  pêches  dispose  en  ce  qui  les  con- 
cerne et  en  particulier  pour  assurer  la  surveillance  des 
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oaux  lerritoriales  de  nombreux  ng-enls  portant  le  titre 
J'inspectenrs  des  pèches  ou  celui  de  g-ardes-peche  mari- 
times, ainsi  que  d'une  flottille  de  petits  bâtiments  à 
vapeur  ou  à  moteur. 

Mallieureuscment,  il  ne  s'agit  là  que  d'un  personnel 
sul)alterne;  il  manque  à  la  tête  de  ce  personnel  des  ins- 
pecteurs ayant  la  valeur  technique  et  administrative 
des  agents  portant  ce  titre  à  l'étranger. 

Si  l'ensemble  de  nos  côtes  pouvait  être  divisé  en  un 
certain  nombre  de  districts  de  pêcheries,  à  la  tête  des- 
quels seraient  placés  des  inspecteurs  tels  que  ceux  exis- 
tant, par  exemple,  en  Angleterre,  ces  fonctionnaires 
pourraient  contrôler  le  service  de  la  surveillance  des 
pêches,  établir  les  statistiques  et  fournir  tous  les  rensei- 
gnements commerciaux  devant  être  centralisés  à  Paris 
par  rOllice  des  pêches  et  publiés  ensuite  par  ses  soins. 
Ils  seraient  en  relations  constantes  avec  les  pêcheurs  et 
ils  pourraient,  dans  chaque  district,  discuter  avec  les 
délégués  des  intéressés  les  questions  spéciales  de  pêche 
concernant  le  district.  Enfin,  il  y  aurait  le  plus  grand 
intérêt  à  créer,  dans  chacun  de  ces  districts,  un  Conseil 
consultatif  composé  de  pêcheurs,  d'armateurs,  de  ma- 
reyeurs, de  fabricants  de  conserves.  I/inspecteur  du 
district  consulterait  ce  Conseil  au  moins  une  fois  par 
an.  Toute  question  intéressant  la  technique  de  la  pêche 
pourrait  être  ainsi  connue  de  tous  et  discutée  par  tous. 

Quant  aux  affaires  commerciales,  elles  trouveraient 
dans  l'Inspecteur  des  pêches  un  agent  tout  désigné  pour 
les  étudier  et  pour  leur  apporter  l'aide  de  l'hUat,  dont  il 
serait  le  mandataire. 

Cette  nécessité  de  la  création  de  districts  de  pêche  et 
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d'inspecteurs  capables  de  résoudre  sur  place  toutes  ques- 
tions techniques,  administratives  ou  commerciales  rela- 
tives aux  pêcheries,  s'impose  d'autant  plus  que  l'an- 
cienne unité  administrative  de  la  Marine,  cest-à-dire  le 
quartier  d'inscription  maritime,  se  trouve  de  moins  en 
moins  à  même  de  satisfaire  aux  besoins  d'une  industrie 
telle  que  celle  de  la  pêche  moderne.  Cela  se  conçoit 
si  l'on  réfléchit  à  ce  qu'était  la  pêche  côtière  d'autre- 
fois, simple  gagne-pain  des  marins  enrégimentés  par 
l'inscription  maritime  pour  former  plus  tard  les  équi- 
pages de  la  flotte  de  guerre,  et  à  ce  qu'est  aujourd'hui 
la  pêche  industrielle  moderne,  alimentant  un  commerce 
qui  constitue  l'une  des  principales  richesses  du  pays. 

Par  cette  création  des  districts  de  pêche,  cette  seconde 
partie  si  importante  du  Service  d'administration  des  pê- 
ches maritimes,  c'est-à-dire  celle  comprenant  le  service 
extérieur  ou  d'inspection,  serait  considérablement  amé- 
liorée. 

En  ce  qui  concerne  la  troisième  partie  du  service, 
soit  les  recherches  scientiflques,  elle  est  confiée  à  un  na- 
turaliste qui  porte  le  titre  d'Inspecteur  général  des  pê- 
ches maritimes  (1  .  Quatre  ou  cinq  autres  naturalistes  y 
consacrent  également  leurs  efforts,  mais  ils  n'appartien- 
nent pas  à  l'Administration  et  ne  lui  sont  liés  que  par  un 
contrat  temporaire  toujours  révocable.  Ils  poursuivent 
leurs  travaux  dans  différents  laboratoires  côtiers,  appar- 


(1)  Ce  titre  a  donné  lieu  parfois  à  des  confusions,  aussi  bien  en 
France  qu'à  l'Étranger,  en  laissant  croire  qu'il  s'agissait  dun 
fonctionnaire  delà  catégorie  des  inspecteurs  des  pêches;  le  titre 
de  «  Naturaliste  en  chef  »  paraitrait  plus  approprié  à  la  fonction 
réelle. 


^162  LA  PECIIK  MARITIME. 

tenant  à  diverses  administrations,  et  n'ont  que  peu  de 
relations  les  uns  avec  les  autres.  I.e  Service  des  pêches, 
nous  l'avons  vu,  ne  dispose  d'aucun  navire  de  recherches 
et  ne  possède  pas,  non  plus,  de  laboratoire  qui  lui  soit 
propre;  car  on  ne  peut  guère  donner  ce  nom  à  l'installa- 
tion embryonnaire  dont  se  sert  l'Inspecteur  général  des 
pèches  pour  ses  études,  et  qui  est  située  à  Paris. 

Cet  état  de  choses  paraît  être  la  résultante,  en  partie 
du  moins,  de  l'étrange  état  desprit  ayant  prédominé 
jusqu'à  ce  jour,  à  l'égard  de  l'industrie  des  pèches  ma- 
ritimes. Beaucoup  de  personnes  n'ont  pu  admettre  pen- 
dant longtemps  que,  dans  la  pèche  moderne,  pécheurs, 
armateurs,  mareyeurs,  fabricants  de  conserves,  etc.. 
avaient  besoin  de  recourir  à  la  science  et  que,  d'autre 
part,  il  était  de  lintérèt  de  ll^tat  de  mettre  à  la  disposi- 
tion des  diverses  branches  de  cette  industrie,  les  res- 
sources et  l'aide  qu'il  était  à  môme  de  trouver  journel- 
lement dans  les  travaux  scientifiques  de  ses  biologistes, 
de  ses  chimistes,  de  ses  hydrographes. 

L'application  pratique  des  travaux  dont  il  s'agit  à  la 
solution  des  diverses  questions  soulevées  constamment 
dans  la  pêche  moderne,  dans  l'industrie  des  conserves, 
dans  le  commerce  du  poisson,  ont  permis  à  l'étranger  de 
réaliser  une  énorme  avance  sur  notre  pays.  11  importe  de 
réagir,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  et  de  constituer  enfin 
un  service  de  recherches,  doté  du  matériel  nécessaire  et 
jiossédant  un  personnel  de  naturalistes,  de  chimistes, 
d  ingénieurs  hydrograpluîs,  qui  s'attache  à  la  solution 
des  questions  de  prati(|ue  commerciale  et  nous  per- 
mette de  retrouver  sur  ce  point  une  situation,  à  tout  le 
moins  égale  à  celle  des  autres  pays. 
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En  résumé,  l'organisation  du  service  de  Direction  et 
d'administration  des  pèches  maritimes  en  France  se  rap- 
proche assez  bien  de  l'organisation  anglaise,  en  ce  sens 
qu'elle  possède,  comme  cette  dernière  un  service  spécial 
de  direction  et  d'administration  rattaché  à  un  Ministère 
et  dont  les  attributions  peuvent,  comme  en  Angleterre, 
se  diviser  en  trois  branches  :  une  administration  centrale, 
un  service  extérieur  d'inspection  et  de  surveillance,  et 
enfin,  un  service  de  recherches  scientifiques. 

Un  peu  plus  de  cohésion  et  de  coordination  dans  la 
Direction  générale  du  service  des  pèches,  la  possibilité 
de  développer  la  partie  commerciale  et  celle  concernant 
les  recherches  scientifiques,  suffiraient  sans  doute,  pour 
obtenir  rapidement  des  résultats  aussi  satisfaisants  que 
ceux  constatés  à  l'étranger. 

Les  dépenses  du  service,  qui  s'élèvent  à  550.000  fr. 
par  an,  pour  un  rendement  annuel  de  pèche  de  177.000.000 
de  francs,  sont  réellement  infimes.  Elles  sont  inférieures 
à  celles  des  plus  petits  pays  étrangers,  et  cette  infériorité 
devient  même  excessive,  si  l'on  prend  comme  point  de 
comparaison  le  Canada,  dont  le  rendement  des  pêcheries 
est  sensiblement  égal  (178.000.000  francs)  mais  dont 
les  dépenses  annuelles  d'administration  s'élèvent  à 
4.700.000  francs. 

L'évolution  de  la  pêche  maritime  en  France  et  la  mo- 
dernisation de  cette  industrie  ont  commencé,  s'il  est 
permis  de  s'exprimer  ainsi,  par  en  Ijas.  L'une  et  l'autre 
ont  été  la  conséquence  forcée  des  besoins  journaliers, 
de  l'exemple  du  voisin,  des  nécessités  de  la  vie.  Elles 
peuvent  être  considérées,  sinon  comme  des  faits  accom- 
plis, du  moins  comme  étant  en  voie  d'accomplissement 
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en  ce  qui  concerne  les  ports,  les  navires,  les  méthodes 
de  poche.  Seule,  l'administration  est  restée  réfractaire, 
mais  il  est  bien  certain,  que  dans  l'avenir,  elle  devra 
suivre  à  son  tour  et  s'adapter  aux  besoins  de  l'industrie 
dont  elle  a  la  charge.  On  peut  même  penser  que  si  cette 
réforme  ne  s'est  pas  encore  opérée,  c'est  que  des  préoc- 
cupations plus  graves  se  sont  imposées  à  l'esprit  des 
pouvoirs  publics  et  qu'en  outre  leur  attention  n'a  peut- 
être  pas  été  attirée,  comme  elle  eût  pu  l'être,  sur  l'im- 
portance considérable  de  l'industrie  de  la  pêche  mari- 
time moderne. 

C'est  un  peu  pour  réparer  cette  omission  qu'a  été  en- 
treprise cette  modeste  étude.  Elle  n'a  rien  de  technique, 
encore  moins  de  scientifique,  et  se  borne  à  constater  des 
faits. 

Trop  peu  de  personnes  s'intéressent,  en  France,  aux 
choses  de  la  mer,  trop  peu  les  connaissent. 

La  pêche  de  la  morue,  le  commerce  du  poisson  de  mer 
sont  des  questions  peu  sensationnelles,  et  beaucoup  sou- 
riront, sans  doute,  de  leur  voir  attribuer  tant  d'impor- 
tance. Qu'il  soit  permis  de  faire  remarquer  qu'une  indus- 
trie capable  d'apporter  au  pays  plusieurs  centaines  de 
millions  par  an,  de  faire  vivre  plus  de  deux  cent  mille 
personnes  et  de  fournir  à  la  population  une  nourriture 
saine  et  pou  coûteuse,  mérite  de  retenir  l'attention  de 
tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  prospérité  de  la  France 
et  au  bien-être  de  sa  population. 

Si  la  lecture  du  présent  livre  peut  contribuer,  si  peu 
que  ce  soit,  à  solliciter  cette  attention,  le  but  que  s'est 
proposé  Taulcur  sera  amplement  atteint. 


ANNEXES 


Loi  réorganisiant  le  crédit  maritime  mutuel. 
(Diî  4  décembre  1913.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  acloi^té, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

TITRE  PREMIER. 

DÉFINITIONS. 


ARTICLE    PREMIER. 

L'institution  du  crédit  maritime  mutuel  a  exclusivement 
pour  objet  de  faciliter  aux  personnes  désignées  à  l'article  2 
des  opérations  se  rattachant  à  la  capture,  à  l'élevage,  au  par- 
cage, à  la  conservation  et  à  la  vente  des  produits  des  eaux 
maritimes  ou  du  domaine  maritime. 

Ces  opérations  sont  notamment  les  suivantes  :  construction 
et  achat  de  bateaux  de  pêche  ;  achat  d'instruments  nautiques, 
de  matériel  d'armement,  d'engins  de  pêche  ;  d'appâts,  de 
combustibles  et  de  matières  grasses  ;  exécution  de  travaux 
pour  l'exploitation  du  domaine  maritime;  achat  de  crustacés, 
d'huîtres  et  d'autres  mollusques  pour  le  peuplement  des  parcs 
et  réservoirs  ;  achat  d'objets  d'équipement  individuel  spécial 
à  la  pêche  ou  à  l'exploitation  des  concessions  et  d'objets  des- 
tinés directement  à  l'approvisionnement  des  bateaux  de 
pêche  ;  transport  des  produits  de  la  pêche  aux  stations  de 
chemins  de  fer. 
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ART.  2. 


Peuvent  participer  à  l'institution  du  crédit  maritime  mutuel 
les  personnes  appartenant  à  l'une  des  quatre  catégories  ci- 
après  : 

1"  Les  marins  pécheurs  pratiquant  la  pêche  maritime 
comme  moyen  d'existence,  les  femmes  exerçant  la  môme 
profession  ; 

2°  Les  anciens  marins  pêcheurs  pensionnés  de  la  Caisse 
des  Invalides  de  la  Marine  ou  de  la  Caisse  nationale  de  pré- 
voyance des  marins  français,  ou  devenus  physiquement  hors 
d'état  de  naviguer,  s'ils  sont  propriétaires  de  tout  ou  partie 
d'une  embarcation  de  péclie  ; 

3°  Les  concessionnaires  d'établissements  de  pèche  sur  le 
domaine  maritime  exploitant  eux-mêmes  ces  établissements 
ou  ayant  cessé  de  les  exploiter  pour  cause  d'incapacité  phy- 
sique ; 

4°  Les  veuves  des  personnes  visées  aux  trois  paragraphes 
précédents  et  leurs  orphelins  jusqu'à  la  majorité  du  plus 
jeune. 

TITRE  II. 

SOCIÉTÉS  DE  CRÉDIT  MARITIME  MUTUEL. 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

ART.  3. 

Le  crédit  maritime  mutuel  s'exerce  par  la  constitution  de 
caisses  régionales  et  de  caisses  locales. 

Ces  caisses  peuvent  être  formées  par  un  ou  plusieurs  des 
groupements  ci-après  énumérés,  ainsi  que  par  les  personnes 
visées  à  l'article  2  de  la  présente  loi,  à  la  condition  qu'elles 
soient  affiliées  à  l'un  de  ces  mêmes  groupements  : 

Syndicats  professionnels  maritimes  ; 

Sociétés  coopératives  maritimes  ; 

Société  d'assurances  mutuelles  contre  les  risques  du  maté- 
iel  de  pêche  ; 

Prud'homies  de  pêche. 
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Peuvent  également  faire  partie  des  sociétés  de  crédit  mari- 
time mutuel,  à  titre  de  membres  honoraires,  les  personnes 
ne  figurant  pas  dans  les  quatre  catégories  de  l'article  2,  mais 
disposés  à  leur  prêter  un  appui  tant  moral  que  financier. 

Toutefois  ces  personnes  ne  peuvent  participer  à  aucun  des 
avantages  du  crédit  maritime  mutuel,  elles  ne  peuvent  entrer 
dans  le  Conseil  d'administration  des  sociétés  que  dans  la 
limite  d'un  tiers  des  membres  dudit  Conseil,  sans  que  la 
présidence  puisse  leur  être  confiée.  Elles  ne  peuvent  préten- 
dre à  aucune  rémunération  autre  que  celle  leur  revenant  à 
titre  d'intérêts  de  leurs  parts. 

ART,  4. 

Le  capital  social  des  sociétés  de  crédit  maritime  mutuel  est 
constitué  à  l'aide  de  souscriptions  réalisées  par  les  membres 
actifs  et  honoraires  des  sociétés. 

Ces  souscriptions  forment  des  parts  qui  peuvent  être  iné- 
gales ;  elles  sont  nominatives  et  ne  sont  transmissibles  que 
par  voie  de  cession  et  avec  l'agrément  de  la  société. 

Toutefois  les  parts  souscrites  par  les  membres  honoraires 
ne  peuvent  dépasser  le  tiers  du  capital  social. 

ART.  5. 

Une  société  de  crédit  maritime  mutuel  ne  peut  être  cons- 
tituée qu'après  versement  du  quart  du  capital  souscrit. 

Dans  le  cas  où  la  société  est  constituée  sous  la  forme  de 
société  à  capital  variable,  le  capital  ne  peut  être  réduit,  par 
les  reprises  des  apports  des  sociétaires  sortants,  au-dessous 
du  montant  du  capital  de  fondation. 

ART.  6. 

Les  statuts  déterminent  le  siège  et  la  circonscription  de  In 
société  de  crédit,  son  mode  d'administration,  les  conditions 
nécessaires  à  la  modification  de  ses  statuts  et  à  la  dissolution 
de  la  société,  la  composition  du  capital,  la  proportion  dans 
laquelle  chacun  de  ses  membres  contribue  à  sa  constitution, 
et,  s'il  y  a  lieu,  les  conditions  de  retrait  de  ces  parts. 
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Ils  déterminent  le  maximum  d(^s  dépôts  à  recevoir  en 
comptes  courants. 

Ils  rappellent  l'étendue  et  les  condilions  de  la  responsa- 
bilité incombant  à  chacun  des  sociétaires  dans  les  engage- 
ments pris  par  la  société. 

Les  sociétaires  ne  peuvent  être  libérés  de  leurs  engage, 
ments  qu'après  la  liquidation  des  opérations  contractées  par 
la  société  antérieurement  à  leur  sortie. 

ART.  7. 

Les  statuts  déterminent  les  prélèvements  opérés  au  profit 
de  la  société  sur  les  opérations  faites  par  elle. 

Les  sommes  résultant  de  ces  prélèvements,  après  acquit- 
tement des  frais  généraux  et  payement  des  intérêts  des  em- 
prunts et  du  capital  social,  sont  d"aI)ord  affectées  à  la  consti- 
tution d'un  fonds  de  réserve  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  la  moi- 
tié de  ce  capital.  Le  fonds  de  réserve  est  affecté  à  la  garantie 
des  engagements  sociaux  et  notamment  du  remboursement 
des  avances  consenties  par  l'Etat. 

L'excédent,  s'il  y  a  lieu,  peut  être  réparti  en  fin  d'exercice 
entre  les  sociétaires  au  prorata  des  prélèvements  faits  sur 
leurs  opérations. 

II  ne  peut  être  réparti  de  dividende. 

Lors  de'  la  dissolution  de  toute  société  ayant  bénéficié, 
d'une  manière  directe  ou  indirecte,  des  avances  de  l'Etat,  le 
fonds  de  réserve  et  le  reste  de  l'actif,  après  remboursement 
des  parts,  ne  pourront  être  partagés  entre  les  membres.  Ils 
seront  affectés,  après  agrément  du  Ministre  de  la  Marine  sur 
l'avis  de  la  Commission  prévue  à  l'article  L'3  ci-après,  à  des 
sociétés  similaires  de  crédit  maritime  mutuel  ou,  à  leur  dé- 
faut, à  des  œuvres  d'intérêt  ou  de  bienfaisance  maritimes 
désignées  par  le  Conseil  d'administration. 


ART.  8. 

Los  sociétés  de  crédit  instituées  par  la  présente  loi  sont 
des  sociétés  commerciales  dont  les  livres  doivent  être  tenus 
conformément  aux  prescriptions  du  Code  de  commerce. 
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Elles  ne  sont  pas  soumises  à  la  patente  et  les  parts  for- 
mant le  capital  de  ces  sociétés  sont  exemptes  des  taxes  qui 
frappent  les  valeurs  mobilières. 

ART.  9. 

Les  conditions  de  publicité  prescrites  pour  les  sociétés 
commerciales  ordinaires  sont  remplacées  par  les  dispositions 
suivantes  : 

Avant  toute  opération,  les  statuts,  avec  la  liste  complète 
des  administrateurs  ou  directeurs  et  des  sociétaires,  indi- 
quant leurs  nom,  profession,  domicile  et  le  montant  de  cha- 
que souscription,  sont  déposés,  en  double  exemplaire,  au 
greffe  de  la  justice  de  paix  du  canton  où  la  société  a  son 
siège  principal.  11  en  est  donné  récépissé. 

Un  des  exemplaires  des  statuts  et  de  la  liste  des  membres 
de  la  société  est,  par  les  soins  du  juge  de  paix,  déposé  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement. 

Chaque  année,  dans  la  première  quinzaine  de  février,  le 
directeur  ou  un  administrateur  de  la  société  dépose,  en  dou- 
ble exemplaire,  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  canton, 
avec  la  liste  des  membres  faisant  partie  de  la  société  à  cette 
date,  le  tableau  sommaire  des  recettes  et  des  dépenses,  ainsi 
que  des  opérations  effectuées  dans  l'année  précédente.  Vn 
des  exemplaires  est  déposé  par  les  soins  du  juge  de  paix  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce. 

Les  documents  déposés  au  greffe  de  la  justice  de  paix  et  du 
tribunal  de  commerce  sont  communiqués  à  tout  requérant. 

ART.  10. 

Les  membres  chargés  de  l'administration  de  la  société  sont 
personnellement  responsables,  en  cas  de  violation  des  statuts 
ou  des  dispositions  de  la  présente  loi,  du  préjudice  résultant 
de  cette  violation. 

En  outre,  en  cas  de  fausse  déclaration  relative  aux  statuts 
ou  aux  noms  et  qualités  des  administrateurs,  des  directeurs 
ou  des  sociétaires,  ils  peuvent  être  poursuivis  et  punis  d\ine 
amende  de  16  à  500  francs. 
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TITRE  m. 

CAISSES  LOCALES  ET  RÉGIONALES 
DE  CRÉDIT  MARITIME  MUTUEL. 

ART.  11. 

Les  caisses  locales  de  crédit  maritime,  constituées  d'après 
les  dispositions  du  titre  II  de  la  présente  loi,  ont  i)our  but 
de  faciliter  à  leurs  adliérents,  avec  l'aide  des  caisses  régio- 
nales, les  opérations  qui  ont  trait  à  l'exercice  de  leur  profes- 
sion. 

j;ilcs  peuvent  recevoir  des  dépôts  de  fonds  en  comptes  cou- 
rants avec  ou  sans  intérêts,  se  charger,  relativement  aux  opé- 
rations visées  à  Uarticle  premier,  des  recouvrements  et  des 
payements  à  faire  à  leurs  adhérents.  Elles  peuvent  notam- 
ment contracter  les  emprunts  nécessaires  ])our  constituer  ou 
augmenter  leurs  fonds  de  roulement. 

Pour  les  opérations  spécifiées  à  l'article  premier,  elles  peu- 
vent négocier,  à  leur  caisse  régionale,  des  effets  souscrits  par 
leurs  membres  et  endossés  par  elles. 

Enfin,  elles  peuvent  consentir,  avec  l'agrément  de  la  caisse 
régionale,  des  i)rèts  individuels  à  long  terme  en  vue  des  opé- 
rations prévues  à  l'article  premier. 

Le  taux  de  l'intérêt  applicable  aux  prêts  consentis  par  elles 
ne  peut  pas  dépasser  un  maximum  fixé  par  le  Ministre  de  la 
Marine,  après  avis  de  la  commission  prévue  à  l'article  13  ci- 
après. 

ART.    12. 

Les  caisses  régionales,  instituées  d'après  les  dispositions  du 
titre  II  de  la  présente  loi,  ont  pour  but  : 

1'^  D'escompter  les  effets  souscrits  i)ar  les  membres  des 
caisses  locales  et  endossés  par  ces  caisses  : 

2"  De  mettre  à  la  disposition  des  caisses  locales  les  sommes 
nécessaires  aux  prêts  individuels  à  long  terme  : 

\l'>  Démettre  à  la  disposition  des  sociétés  coopératives  mari- 
times les  sommes  nécessaires  au  fonctionnement  de  ces  so- 
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ciétés  dans  les  conditions  fixées  par  les  articles  17  et  suivants. 
Le  taux  de  l'intérêt  applicable  aux  opérations  effectuées  par 
les  caisses  régionales  ne  peut  dépasser  un  maximum  fixé  par 
le  Ministre  de  la  Marine  après  avis  de  la  commission  visée  à 
l'article  13. 

ART.   13. 

Les  caisses  régionales  de  crédit  maritime  mutuel  consti- 
tuées au  capital  minimum  de  10.000  francs  peuvent  recevoir 
de  l'État  des  avances  sans  intérêts  prélevées  sur  un  fonds 
constitué  de  la  manière  suivante  : 

1"  A  l'aide  de  subventions  renouvelables  accordées  sur  la 
retenue  de  15  p.  %  effectuée  sur  le  produit  des  jeux  dans  les 
cercles  et  casinos  en  vertu  de  la  loi  du  15  juin  1907; 

2°  A  l'aide  de  subventions  renouvelables  accordées  sur  les 
retenues  affectées  aux  institutions  utiles  aux  gens  de  mer  par 
le  paragraphe  3  de  l'article  21  de  la  loi  du  7  avril  1902,  mo- 
difié par  l'article  7  de  la  loi  du  19  avril  1906; 

3<^  Au  cas  où  la  portion  disponible  du  fonds  constitué  au 
moyen  des  deux  ressources  indiquées  ci-dessus  reviendrait 
au-dessous  du  chiffre  de  500.000  francs,  à  l'aide  de  prélève- 
ments sur  les  avances  prévues  à  l'article  3  de  la  loi  du  29 
décembre  1911. 

Toutefois  ces  prélèvements  ne  dépasseront  pas  un  maximum 
de  2  millions  de  francs,  et  devront  être  affectés  spécialement 
au  service  des  avances  à  court  terme,  tant  aux  caisses  locales 
qu'aux  sociétés  coopératives. 

Les  avances  consenties  aux  caisses  régionales  sont  allouées 
par  arrêté  du  Ministre  de  la  Marine,  après  avis  d'une  commis 
sion  supérieure  du  crédit  maritime  mutuel,  composée  comme 
suit  : 

Trois  sénateurs; 

Cinq  députés  ; 

Un  membre  du  Conseil  d'Etat; 

Un  membre  de  la  Cour  des  comptes; 

Le  Gouverneur  de  la  Banque  de  France  ou  son  délégué  ; 

Trois  représentants  du  Ministère  des  finances,  dont  le  direc- 
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tcur  général  des  Douanes  et  un  inspecteur  général  des  Fi- 
nances; 

Le  directeur  du  Service  du  Crédit  agricole  au  Ministère  de 
r Agri culture  ; 

Quatre  représentants  du  Ministère  delà  Marine,  dont  le  direc- 
teur central  de  la  Navigation  et  des  Pèches  maritimes  et 
l'administrateur  do  ELtablissement  des  Invalides  de  la  Ma- 
rine; 

Six  personnes  désignées  pour  trois  ans,  ])arle  Ministre  de  la 
Marine,  en  raison  de  leur  compétence  particulière; 

Quatre  représentants  des  caisses  régionales  de  crédit  ma- 
ritime désignés  par  le  Ministre  de  la  Marine  parmi  les  mem- 
bres de  ces  sociétés; 

Quatre  membres  du  Conseil  supérieur  de  la  Navigation 
maritime  ou  du  Conseil  supérieur  des  Pêches  maritimes. 

Tous  les  membres  de  la  commission  supérieure  sont  nommés 
parle  Ministre  de  la  Marine  qui  désigne,  parmi  eux,  le  prési- 
dent et  le  vice-président. 

A1{T.    1  L 

Le  montant  des  avances  faites  aux  caisses  régionales  pour 
l'escompte  des  effets  souscrits  par  les  membres  des  caisses 
locales  et  endossés  par  ces  caisses,  ainsi  (|ue  pour  les  prêts  à 
faire  aux  sociétés  coopératives,  ne  peut  excéder  le  quintuple 
du  montant  de  leur  capital  versé.  Ces  avances  ne  peuvent 
être  faites  pour  une  durée  de  plus  de  cinq  ans. 

AKT.    15. 

Le  montant  des  avances  faites  aux  caisses  régionales,  en 
vue  des^prêts  individuels  à  long  terme,  ne  peut  excéder  le 
quintuple  du  montant  de  leur  capital  versé.  Toutefois,  sur  la 
demande  des  caisses  régionales,  et  après  avis  de  la  commis- 
sion supérieure  visée  à  l'article  L3,  ces  avances  peuvent  at- 
teindre sept  fois  le  montant  du  capital  versé,  à  la  condition 
que  les  avances  consenties  en' vertu  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 14  n'excèdent  pas  le  triple  du  capital  versé. 

Un  menu;  bénéficiaire  de  prêt  individuel  à  long  terme  ne 
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peut  recevoir  plus  de  40,000  francs  s'il  s'agit  dun  prêt  con- 
senti en  vue  de  l'industrie  de  la  pèche,  ou  plus  de  5,000  francs 
s'il  s'agit  d'un  prêt  consenti  en  vue  de  l'exploitation  du  do- 
maine maritime,  le  montant  du  prêt  consenti  ne  pouvant 
excéder  dans  tous  les  cas  trois  quarts  de  la  valeur  du  gage 
constitué  par  l'emprunteur. 

Ces  avances  ne  peuvent  être  faites  pour  une  durée  de  plus 
de  dix  ans. 

TITRE  IV 

COOPÉRATIVES  MAKITLMES. 

ART.    10. 

Les  sociétés  coopératives  maritimes  sont  des  sociétés  qui, 
quel  que  soit  leur  régime  juridique,  sont  constituées  par  des 
personnes,  sociétés,  syndicats  ou  associations  de  personnes 
appartenant  aux  catégories  définies  à  l'article?  de  la  présente 
loi,  en  vue  exclusivement  des  opérations  prévues  à  l'article 
premier. 

ART.   17. 

Les  sociétés  coopératives  maritimes  peuvent  se  concerter 
entre  elles,  de  manière  à  permettre  aux  membres  de  Tune  de 
s'approvisionner  dans  les  magasins  de  l'autre. 

ART.   18. 

Les  caisses  régionales  peuvent  accorder  aux  sociétés  coopé- 
ratives maritimes  des  prêts  à  long  terme  pour  les  opérations 
générales  spécifiées  à  l'article  premier  et  des  prêts  à  court 
terme,  uniquement  pour  l'achat  d'appâts. 

Le  montant  de  ces  prêts  ne  peut  excéder  : 

1"  Pour  les  prêts  à  long  terme,  le  triple  du  capital  versé 
de  la  société  coopérative  bénéficiaire  : 

2*^  Pour  les  prêts  à  court  terme,  le  quintuple  de  ce  même 
capital. 

ART.    19. 

Les  avances  et  prêts  prévus  aux  articles  14,  15  et  18  qui  pré- 
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cèdent  deviennent  immédiatement  remboursables  en  cas  de 
violation  des  statuts  des  sociétés  do  crédit  intéressées  ou  de 
modifications  à  ces  statuts  qui  diminueraient  la  garantie  du 
remboursement. 

TITRE  V 

GARANTIE  DE  REMBOURSEMENT 
DES  PRÊTS  INDIVIDUELS  A  LONG  TERME. 

ART.  20. 

Les  sociétés  de  crédit  maritime  qui  consentent  des  prêts 
individuels  à  long  terme,  en  vue  spécialement  de  l'exercice 
de  l'mdustrie  de  la  })èche,  doivent  exiger,  en  temps  utile,  des 
emprunteurs  des  garanties  de  remboursement  constituées  : 

1"  Par  l'inscription  au  profit  ae  la  caisse  locale  intéressée 
d'une  hypothèque  maritime; 

2^  Par  un  contrat  d'assurances  maritimes  passé  par  le  titu- 
laire du  prêt  soit  avec  une  société  d'assurances  maritimes  mu- 
tuelles, soit  avec  toute  autre  société  française  d'assurances  et 
stipulant  qu'en  cas  de  sinistre  le  bénéfice  de  l'assurance  sera 
transféré  à  la  caisse  locale  intéresséejusqu'à  concurrence  des 
sommes  prêtées  et  non  encore  remboursées; 

3°  Par  un  contrat  d'assurance  en  cas  de  décès  passé  par  le 
titulaire  du  prêt,  soit  avec  la  Caisse  nationale  d'assurances  en 
cas  de  décès,  soit  avec  toute  autre  société  d'assurances  auto- 
risée à  fonctionner  en  France  et  garantissant  à  la  caisse  locale, 
soit  par  le  contrat  lui-même,  soit  par  un  avenant,  le  paye- 
ment des  sommes  restant  dues  à  la  dite  caisse  au  moment  du 
décès  de  l'assuré. 

Iai  outre,  des  garanties  peuvent  .être  constituées  par  tous 
les  autres  gages  que  peut  offrir  rempruntour  ou  par  les  cau- 
tions solidaires  qu'il  présentera. 

Si  les  gages  sont  dos  gages  réels,  cette  garantie  peut  être 
substituée  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qu'ils  représen- 
tent aux  garanties  envisagées  aux  paragraphes  1,  2,  3  ci- 
dessus. 
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ART.    21 


L'article  36  de  la  loi  du  10  juillet  1885  est  complété  par  un 
paragraphe  2  ainsi  conçu  : 

Les  navires  à  voiles  ou  à  vapeur,  de  5  à  20  tonneaux  de  jauge 
brute,  ou  les  navires  munis  d'un  autre  moyen  de  propulsion 
mécanique,  de  3  à  20  tonneaux  de  jauge  brute  totale,  sont  tou- 
tefois susceptibles  d'hypothèque  au  cours  de  leur  construction 
ou  pendant  les  trois  mois  suivant  leur  mise  en  service  ou  la 
transformation  de  leur  mode  de  propulsion,  mais  exclusive- 
ment au  profit,  soit  du  constructeur  pour  la  garantie  du  paye- 
ment du  prix  de  vente,  soit  des  sociétés  de  crédit  maritime 
et  de  l'Etat,  pour  la  garantie  du  remboursement  de  leurs 
prêts  et  avances. 

ART.    22. 

Dans  le  cas  où  le  titulaire  d'un  prêt  individuel  à  long 
terme  assure  le  gage  de  son  prêt  à  une  société  d'assurances 
maritimes  mutuelles,  cette  dernière  doit,  au  préalable,  avoir 
reçu  l'agrément  de  la  caisse  régionale  de  crédit  maritime  in- 
téressée. 

ART.    23. 

Les  sociétés  de  crédit  maritime  qui  consentent  des  prêts 
individuels  à  long  terme,  en  vue  des  opérations  visées  à  l'ar- 
ticle pi",  et  autres  que  l'industrie  de  la  pêche  proprement 
dite,  doivent  exiger  en  temps  voulu,  des  emprunteurs,  des 
garanties  de  remboursement  constituées  : 

1*^  Par  un  warrant  sur  les  produits  de  l'exploitation  consenti 
au  profit  de  la  caisse  locale  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
due; 

2"  Par  un  contrat  d'assurance  passé  par  le  titulaire  du 
prêt,  soit  avec  une  société  d'assurances  maritimes  mutuelles 
dans  les  conditions  prévues  à  l'article  20,  soit  avec  toute  autre 
société  d'assurances  autorisée  à  fonctionner  en  France  et  sti- 
pulant qu'en  cas  de  sinistre  le  bénéfice  de  l'assurance  sera 
transféré  à  la  caisse  locale  intéressée  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  prêtées  et  non  encore  remboursées. 
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Dans  le  cas  où,  à  raison  des  conditions  de  l'exploitation, 
une  assurance  ne  peut  être  consentie,  la  caisse  locale  exige 
de  l'emprunteur,  en  sus  de  l'intérêt  du  prêt,  une  contribution 
dont  le  taux  sera  fixé  par  le  Ministre  de  la  Marine,  après  avis 
de  la  Commission  supérieure.  Le  produit  de  ce  prélèvement 
supplémentaire  sert  à  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve 
spécial  commun  à  toutes  les  caisses  de  crédit  maritime  et 
administré  dans  les  conditions  à  déterminer  par  le  décret 
prévu  à  l'article  2.")  ci-après; 

3"  Par  un  contrat  d'assurance  en  cas  de  décès  passé  par  le 
titulaire  du  prêt,  soit  avec  la  Caisse  nationale  d'assurances 
en  cas  de  décès,  soit  avec  toute  autre  société  d'assurances 
autorisée  à  fonctionner  en  France  et  garantissant  à  la  caisse 
locale,  soit  par  le  contrat  lui-même,  soit  par  un  avenant,  le 
payement  des  sommes  restant  dues  à  ladite  caisse,  au  moment 
du  décès  de  l'assuré. 

En  outre,  des  garanties  peuvent  être  constituées  par  tous 
autres  gages  que  peut  offrir  l'emprunteur  ou  par  les  cautions 
solidaires  qu'il  présentera.  Si  les  gages  présentés  sont  des 
gages  réels,  cette  garantie  peut  être  substituée  atout  ou  partie 
des  garanties  envisagées  aux  paragraphes  I»,  2»,  3<^  ci-dessus. 

ART.   24. 

Les  détenteurs  d'établissements  de  pêche  destinés  exclusi- 
vement à  la  capture,  à  l'élevage,  au  parcage,  à  la  conserva- 
tion et  à  la  vente  des  crustacés  et  des  mollusques  autres  que 
l'huitre,  sont  admis  à  bénéficier,  au  même  titre  que  les  os- 
tréiculteurs, du  warrantage  des  produits  de  leur  exploitation 
dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  30  avril  1906. 

TITRE  VL 

CONTROLE  ET  SURVEILLANCE 
DES  SOCIÉTÉS  DE  CRÉDIT  I\IARITIME. 

ART.    25. 
Un  décret  rendu  sur  la  proposition  des  Ministres  de  la  Marine 
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et  des  Finances,  après  avis  de  la  Commission  supérieure,  dé- 
termine les  détails  d'application  de  la  présente  loi  et  notam- 
ment les  moyens  de  contrôle  et  de  surveillance  à  exercer  par 
le  Ministre  de  la  Marine  sur  les  sociétés  de  crédit  maritime. 


TITRE  VU. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

ART.   26. 

Les  sociétés  de  crédit  maritime  mutuel,  les  coopératives 
maritimes,  les  sociétés  d'assurances  maritimes  mutuelles 
existantes  au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
sont  tenues,  dans  un  délai  d'un  an  à  partir  de  cette  date,  de 
mettre  leurs  statuts  en  harmonie  avec  les  dispositions  qui 
précèdent. 

ART.    27. 

La  présente  loi  est  applicable  à  la  France  et  à  l'Algérie. 
Elle  n'entrera  en  vigueur  qu'à  partir  de  la  date  de  la  publica- 
tion du  décret  prévu  à  l'article  25. 

ART.    28. 

Sont  abrogées  les  lois  du  23  avril  1906,  du  18  juin  1909  et  du 
25  mars  1910. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  4  décembre  1913. 
R.  POLNCARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  la  Marine,  Le  Ministre  des  Finances. 

Pierre  BAUDIN.  Charles  DLMOXT. 
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DÉCRET  portant  rè(jlement    iVAdministratlon    publique  pour 
rapplicalion  de  Varticle  2  du  Dècret-Loi  du  9  janvier  1852. 

Le  Président  de  la  République  Française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Marine  et  du  Ministre  des 
Travaux  Publics, 

Vu  le  décret-loi  du  9  janvier  1852  concernant  la  pêche  ma- 
ritime côtière,  et  notamment  l'article  2  ainsi  conçu  : 

a  Aucun  établissement  de  pêcherie,  de  quelque  nature 
«  qu'il  soit,  aucun  parc,  soit  à  huîtres,  soit  à  moules,  aucun 
«  dépôt  de  coquillages,  ne  peuvent  être  formés  sur  le  rivage 
«  de  la  mer,  h^  long  des  côtes,  ni  dans  la  partie  des  fleuves, 
«  rivières,  étangs  et  canaux  où  les  eaux  sont  salées,  sans  une 
a  autorisation  spéciale  délivrée  par  le  Ministre  de  la  Marine. 

«  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
«  formes  suivant  lesquelles  cette  autorisation  sera  accordée 
«  et  pourra  être  révoquée.  » 

Vu  le  décret  du  21  février  1852  sur  la  pêche  et  la  domania- 
lité  publique  maritimes; 

Vu  l'article  2  de  la  loi  de  finances  du  20  décembre  1872  ; 

Vu  l'article  49  de  la  loi  du  24  décembre  1896  sur  l'ins- 
cription maritime; 

Vu  la  loi  du  15  février  1902  relative  à  la  protection  de  la 
santé  publique  ; 

Vu  le  décret  du  30  mars  1913,  rattachant  au  Ministère  de 
la  Marine  divers  services  du  Ministère  du  Commerce  ; 

Vu  l'avis  du  Ministre  des  Finances, 

Le  Conseil  d'Etat  entendu; 

Décrète  : 

ARTICLE  premier. 

Les  demandes  de  création  ou  d'exploitation  d'un  des  éta- 
blissements visés  à  l'article  2  du  décret  du  9  janvier  1852, 
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sont  adressées  à  rAdministrateur  de  l'inscription  maritime  du 
quartier  où  doit  être  situé  l'établissement. 

Elles  contiennent,  le  cas  échéant,  l'engagement  d'acquitter 
les  redevances  d'après  les  tarifs  fixés  par  des  arrêtés  concer- 
tés entre  le  xMinistre  de  la  Marine  et  le  Ministre  des  Finances 
et  soumis  à  des  révisions  périodiques. 

Le  dépôt  des  demandes  est  constaté  par  la  remise  d'un  ré- 
cépissé extrait  d'un  carnet  à  souche  et  délivré  par  l'adminis- 
trateur de  l'inscription  maritime. 

ARTICLE  2. 

Ces  demandes,  à  l'exception  de  celles  tendant  à  obtenir, 
pour  les  établissements  mobiles,  une  autorisation  d'une  durée 
n'excédant  pas  deux  mois,  font  l'objet  d'une  enquête  dans  les 
communes  sur  les  territoires  desquelles  doivent  être  exploités 
les  établissements  envisagés. 

L'ouverture  de  l'enquête  est  annoncée  15  jours  à  l'avance 
au  moyen  d'affiches  signées  par  l'administrateur  de  l'inscrip- 
tion maritime  et  apposées  au  bureau  de  cet  administrateur,  à 
celui  du  syndic  des  gens  de  mer  et  à  chaque  mairie. 

La  durée  de  l'enquête  est  de  quinze  jours  pour  les  établisse- 
ments fixes,  de  dix  jours  pour  les  établissements  mobiles,  à 
compter  de  la  date  indiquée  par  les  affiches. 

Les  demandes  concurrentes  qui  seraient  présentées  pen- 
dant la  période  d'affichage,  sont  soumises  à  l'enquête  en 
même  temps  que  la  demande  principale.  Aucune  demande 
concurrente  n'est  admise  après  l'ouverture  de  l'enquête. 

Les  maires  reçoivent  les  observations  ou  réclamations  qui 
se  produisent  et  les  transmettent  à  l'administrateur  de  l'Ins- 
cription maritime,  qui  invite  les  pétitionnaires  à  en  prendre 
connaissance  dans  un  délai  déterminé.  Le  dossier  est  ensuite 
communiqué  par  ses  soins  au  service  des  Ponts  et  Chaussées 
qui  le  lui  renvoie,  avec  son  avis  au  point  de  vue  des  intérêts 
de  la  navigation,  de  la  conservation  du  domaine  public  et  de 
la  liberté  de  la  circulation  et  qui  y  joint,  pour  les  établisse- 
ments fixes,  un  plan  indiquant  la  situation  de  l'emplacement 
sollicité,  par  rapport  à  l'ensemble  des  concessions  du  quartier. 
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ainsi  que  tous  renseignements  topograpliiciues  utiles  à  l'ap- 
préciation des  conditions  de  salubrité. 

Si  les  pétitionnaires  ne  persistent  pas  dans  leurs  demandes, 
ils  y  renoncent  par  écrit,  et  mention  do  leur  renonciation  est 
faite  sur  le  carnet  des  récépissés. 

ARTICLE   3. 

Après  le  renvoi  du  dossier  par  le  service  des  Ponts  et 
Chaussées,  l'administrateur  de  l'Inscription  maritime  y 
joint  : 

1"  Un  bulletin  de  renseignements  concernant  chaque  péti- 
tionnaire et  faisant  connaître  sa  profession,  ses  charges  de 
famille,  sa  moralité,  les  garanties  qu'il  offre  au  point  de  vue 
de  la  bonne  exploitation  de  l'établissement,  les  établissements 
dont  il  est  déjà  concessionnaire; 

2^  Pour  les  établissements  fixes,  une  notice  sommaire  indi- 
quant les  résultats  des  mesurages  effectués  sur  place. 

Le  dossier  est  ensuite  transmis  au  directeur  de  l'inscription 
maritime  avec  l'avis,  s'il  y  a  lieu,  de  la  commission  locale 
instituée  à  l'article  suivant. 

ARTICLE  4. 

Dans  tout  département  où  se  trouvent  des  établissements 
fixes  sur  le  domaine  public  ou  ses  dépendances,  il  est  institué 
une  commission  de  sept  membres,  composée  d'un  administra- 
teur de  l'inscription  maritime,  président,  désigné  par  le  di- 
recteur de  l'hiscription  maritime,  d'un  représentant  du  ser- 
vice des  Ponts  et  Chaussées  désigné  par  l'ingénieur  en  chef  de 
la  circonscription,  de  l'inspecteur  départemental  d'hygiène, 
ou,  à  défaut,  d'un  représentant  des  services  d'hygiène  du  dé- 
partement désigné  par  le  Préfet,  et  do  quatre  délégués  des 
concessionnaires  d'établissements  de  pèche. 

Dans  le  cas  où  l'importance  des  établissements  l'exigerait, 
je  Ministre  do  la  Marine  divise  le  déparlement  en  régions,  et, 
pour  chaque  région  institue  une  commission  distincte.  11 
peut  aussi  placer  dans  les  attributions  d'une  commission 
tout  ou  partie  du  département  voisin. 
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Cette  commission  donne  son  avis  motivé  sur  les  demandes 
d'autorisation  d'établissements  fixes,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  conditions  d'hygiène  et  de  salubrité,  sur  le  clas- 
sement des  pétitionnaires  concurrents  et  sur  les  projets  de 
lotissement  des  portions  déterminées  du  rivage  qui  seraient 
dressés  par  l'administration. 

Elle  peut  être  consultée  sur  les  demandes  d'établissements 
mobiles,  et,  d'une  façon  générale,  sur  toutes  les  questions  in- 
téressant l'exploitation  des  établissements  de  pèche  de  la  ré- 
gion, ainsi  que  la  conservation  des  bancs  et  gisements  natu- 
rels de  coquillages. 

ARTICLE   5. 

Il  est  statué  sur  les  demandes  par  le  Ministre  de  la  Marine 
sur  la  proposition  du  directeur  de  l'inscription  maritime  et 
après  avis  du  comité  scientifique  des  pèches  maritimes  et  de 
la  commission  consultative  chargée  d'examiner  les  questions 
concernant  les  établissements  de  pêche  dépendant  du  domaine 
public  maritime. 

Toutefois,  le  directeur  de  l'Inscription  maritime  peut,  en 
vertu  d'une  délégation  du  Ministre  de  la  Marine,  accorder  les 
autorisations  d'installation  et  d'exploitation  d'établissements 
mobiles,  à  l'exception  des  viviers  flottants. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  l'acte  d'autorisation  est  re- 
mise à  l'intéressé  et,  s'il  y  a  plusieurs  bénéficiaires  d'une 
même  autorisation,  à  celui  d'entre  eux  qu'ils  auront  désigné. 

Les  décisions  portant  refus  sont  notifiées  par  écrit  aux  in- 
téressés par  l'administrateur  de  l'Inscription  maritime. 

ARTICLE   6. 

Les  demandes  d'autorisation  ayant  pour  objet  la  réduction 
ou  le  partage  d'établissements  fixes  sur  le  domaine  public  ou 
ses  dépendances,  sont  soumises  aux  règles  qui  précèdent,  sauf 
à  l'enquête  prévue  de  l'article  2. 

ARTICLE   7. 

Les  autorisations  sont  accordées  à  titre  personnel. 
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Les  cessions  d'établissements  en  cours  de  concession,  la 
substitution  d'une  société  à  un  ou  plusieurs  détenteurs  ou  in- 
versement, ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  nouvelle 
autorisation  donnée  suivant  les  mêmes  formes,  à  l'exception 
de  l'enquête  prévue  à  l'article  2. 

Toutefois,  en  cas  de  décès  du  concessionnaire,  le  bénéfice 
de  l'autorisation  jusqu'à  la  fin  de  la  concession  est  maintenu, 
dans  la  mesure  de  leurs  droits  successoraux,  au  veuf  ou  à  la 
veuve,  aux  héritiers  en  ligne  directe,  aux  frères  et  sœurs  et 
leurs  héritiers  en  ligne  directe,  sauf  opposition  motivée  de 
l'autorité  administrative  qui  a  accordé  l'autorisation. 

L'héritier  qui  entend  bénéficier  de  cette  disposition,  doit 
demander  expressément  le  maintien  de  l'autorisation  à  son 
profit,  et  s'il  y  a  plusieurs  héritiers  qualifiés  à  cet  effet,  ils  sou- 
mettent à  l'agrément  de  l'administration,  la  désignation  de 
l'un  d'eux  ou  d'un  tiers,  comme  gérant  responsable. 

ARTICLE  8. 

Les  autorisations  de  création  ou  d'exploitation  des  établis- 
sements fixes  ne  peuvent  être  accordées  pour  une  durée  su- 
périeure à  25  ans.  Les  autorisations  pour  les  établissements 
mobiles  ne  peuvent  être  accordées  pour  une  durée  supérieure 
à  5  ans. 

Elles  peuvent  être  renouvelées  suivant  les  mêmes  règles  et 
après  les  mêmes  formalités,  dans  les  cinq  dernières  années 
de  la  concession,  pour  les  établissements  fixes,  et  dans  la 
dernière  année,  pour  les  établissements  mobiles. 

L'acte  d'autorisation  fixe  la  durée  de  la  concession. 

ARTICLE   9. 

Lorsque  l'exploitation  ne  peut,  pour  un  motif  quelconque, 
autre  que  ceux  prévus  à  l'article  13,  être  continuée,  soit  par 
le  concessionnaire,  soit  par  ses  ayants  droit,  dans  les  condi- 
tions prévues  à  l'article  7,  jusqu'à  l'expiration  de  la  conces- 
sion, et  qu'elle  n'a  été  l'objet  d'aucune  cession  approuvée, 
l'autorisation  donnée  à  un  nouveau  concessionnaire  comporte 
le  remboursement  par  celui-ci,  à  l'ancien  exploitant  ou  à  ses 
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ayants  droit,  de  la  valeur  actuelle  des  installations,  du  maté- 
riel et  des  approvisionnements  existants.  S'il  y  a  désaccord 
sur  le  prix,  ce  prix  est  fixé  à  dire  d'experts. 

ARTICLE    10. 

Donnent  lieu  aux  formalités  prévues  aux  articles  1  à  5  du 
présent  décret,  les  ouvertures  ou  modifications  de  prises  d'eau 
destinées  à  l'alimentation  en  eau  de  mer  d'établissements  si- 
tués sur  des  propriétés  privées. 

Tout  changement  d'exploitant  doit,  dans  ce  cas,  faire  l'objet 
d'une  déclaration  à  l'Administrateur  de  l'Inscription  maritime 
du  quartier  qui  en  délivre  récépissé. 

ARTICLE   11. 

Les  conditions  générales  d'installation  et  d'exploitation  des 
établissements  ou  ouvrages  régis  par  le  décret  du  9  janvier 
1852  sont  fixées  par  les  décrets  rendus  en  exécution  de  l'arti- 
cle 3  (9")  du  dit  décret.  Les  conditions  particulières  sont  dé- 
terminées par  les  actes  d'autorisation. 

En  ce  qui  concerne  les  établissements  situés  dans  les  ports 
et  passes  navigables,  ainsi  que  dans  la  partie  des  fleuves,  ri- 
vières ou  canaux  comprise  entre  la  limite  de  la  mer  et  le 
point  de  cessation  de  la  salure  des  eaux,  ces  conditions  parti- 
culières sont  fixées  de  concert  avec  l'administration  des  tra- 
vaux publics. 

ARTICLE    12. 

Toute  personne  qui  renonce  à  l'exploitation  de  l'un  des  éta- 
blissements ou  ouvrages  régis  par  le  présent  décret,  doit  en 
faire  la  déclaration  écrite  à  l'Administrateur  de  l'inscription 
maritime  du  quartier  où  est  situé  l'établissement. 

ARTICLE   13. 

Les  autorisations  concernant  les  établissements  ou  ouvra- 
ges visés  au  présent  décret  peuvent,  à  toute  époque,  être  mo- 
difiées ou  retirées  sans  indemnité  à  la  charge  de  l'État  : 

l^  Si  l'établissement  se  trouve  exposé  à  des  causes  d'insa- 
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liibrité  dûment  constatées,  ou  si  l'en^iplacement  concédé  n'a 
pas  été  utilisé  ou  approprié  dans  le  délai  d'un  an,  ou  s'il  a  été 
abandonné  depuis  le  m0me  délai. 

2"  En  cas  de  non  exécution  des  prescriptions  imposées  au 
concessionnaire  ou  du  non  paiement  des  redevances. 

Dans  les  cas  prévus  ci-dessus,  le  retrait  de  l'autorisation 
n'est  prononcé  qu'un  mois  au  moins  après  une  mise  en  demeure 
adressée  à  l'intéressé  par  le  Directeur  de  l'Inscription  mari- 
time et  restée  sans  résultat. 

3«  En  cas  de  condamnation  prononcée  contre  le  conces- 
sionnaire lorsque  la  nature  du  délit  ou  la  gravité  de  la  peine 
rendent  nécessaire  le  retrait  de  la  concession. 

4"  Pour  l'exécution  de  travaux  publics  intéressant,  soit  la 
défense  nationale,  soit  la  sécurité  de  la  navigation,  soit  la  con- 
servation du  rivage. 

Le  retrait  ou  la  modification  de  l'autorisation  peuvent  être 
requis,  suivant  les  cas,  par  le  ministre  compétent. 

ARTICLE   14. 

Les  décisions  prononçant  retrait  ou  modification  des  auto- 
risations sont  prises  par  l'autorité  administrative  qui  a  donné 
l'autorisation  avec  Tavis  de  la  commission  locale,  si  elle  a  été 
consultée  sur  l'autorisation  et,  s'il  est  statué  par  le  Ministre  de 
la  Marine,  avec  en  outre,  l'avis  de  la  commission  consultative 
visée  à  l'article  5,  g  1'^''. 

Ces  avis  ne  sont  pas  demandés  dans  le  cas  prévu  au  4^  de 
l'article  13. 

Ces  décisions  visent,  parmi  les  motifs  indiqués  au  présent 
décret,  celui  ou  ceux  dont  elles  font  état. 

Une  copie  certifiée  en  est  remise  à  l'intéressé  par  les  soins 
de  l'administration  de  l'inscription  maritime. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

ARTICLE  15. 

Les  exploitants  d'établissements  existant  actuellement,  en, 
vertu  de  permissions  précaires  et  révocables,  pourront  béné- 
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ficier  pour  ces  établissements,  des  dispositions  du  présent 
décret,  s'ils  demandent  et  obtiennent  l'autorisation  prévue  à 
l'article  5.  L'instruction  de  leur  demande  sera  dispensée  de 
l'enquête  prescrite  à  l'article  2. 

Aucune  des  permissions  actuellement  accordées  à  titre  pré- 
caire et  révocable  ne  pourra  être  maintenue,  au  profit  de  son 
titulaire,  pour  aucun  motif,  au  delà  d'une  période  maximum 
de  25  années,  à  dater  de  la  publication  du  présent  décret. 

ARTICLE  16. 

Un  décret  rendu  sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Marine 
fixera  les  dispositions  de  détail  nécessaires  à  l'application  du 
présent  règlement. 

ARTICLE  17. 

Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au  présent  dé- 
cret. 

ARTICLE  18. 

Le  Ministre  de  la  Marine  et  le  Ministre  des  Travaux  publics 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  Officiel  et  inséré  au 
Bulletin  des  Lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  21  décembre  1915. 
Signé  R.  Poincaré. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  la  Marine        Le  Ministre  des  Travaux  publics 
Signé  :  Lacaze.  Signé  :  M.  Sembat. 
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